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PRÉFACE. 

La variété de nos besoins et de nos intérêts fait qu'il est souvent 
utile de pouvoir séparer le droit de propriété de celui de jouissance. 
C'est, en effet, par ce moyen que le propriétaire foncier trouve un 
fermier qui , par ses travaux , fertilise le sol dont la jouissance lui est 
laissée pour un prix annuel ; que l'emprunieur trouve un créancier qui 
lui compte de l'argent pour jouir d'un immeuble jusqu'à ce qu'il ait 
■ reçu son remboursement; que souvent on s'abandonne h des impul- 
sions généreuses, en faisant une libéralité qu'on n'aurait pas faite, si 
l'on ne pouvait donner la propriété qu'en cédant aussi la jouissance ; 
que, parla concession de jouissances plus ou moins élenducs, l'on est 
parvenu , dans des temps plus reculés , à fixer les colons sur les terres, 
en leur accordant des droits d'usage , soit dans des forêts, pour leur 
chauftage; soit sur des terrains ouverts, pour le pâturage de leurs 
bestiaux; que, dans l'exercice du commodat ou du louage, nous 
obtenons chaque jour, soit à litre gratuit, soit à prix d'argent, l'usage 
tirs choses dont le service nous est nécessaire. 

Parmi toutes ces modifications et autres qui peuvent affecter la 
propriété, ce traité, n'a directement pour objet que les droits d'usu- 
fruit , d'usage , d'habitation , et de superficie ; lesquels sans être tous de 
[a même importance , sont néanmoins tous dignes des plus profondes 
méditations du jurisconsulte. 

Les droits d'usage et d'habitation , dont les règles sont tracées dans 
le code civil, quoique d'un moindre intérêt, sous le rapport de leur 
valeur, parce qu'ils sont d'une étendue moins considérable dans leur 
produit, ne laissent pas d'être souvent l'objet des plus sérieuses diffi- 

Le droit de superficie est, en général, d'un intérêt moins important 
dans l'enseignement de la jurisprudence, parce qu'il est moins 
commun dans l'usage; néanmoins comme on en trouve encore par- 
fois des exemples en diverses contrées, et comme il participe beaucoup 
des droits d'usage et d'usufruit, nous n'avons pas dû hésiter d'en 
retracer les règles à la fin de ce traité. 

Quant au droit d'usage dans les forêts, il est d'une importance 
majeure , soit sous le rapport de sa durée n comme étant établi à per- 
pétuité; soit sous le rapport de l'objet auquel il s'applique, comme 
absorbant une partie du produit d'un genre de propriété dont la con- 



DigitizGd t>y Google 



tj PRÉFACE. 

servalion se rattache à un ordre supérieur d'économie publique ; soit 
par rapport ;iu grand nombre de communes et «l'habitons des cam- 
pagnes auxquels il appartient sur les forêts situées près de leurs habi- 
tations ; soit enfin sous le rapport de sa destination primitive, puisqu'il 
ne fut établi que comme devant être l'une des causes 1ns plus Féi-tnulfs 
de prospérité pour l'agriculture. Mais puisque le code civil nous 
renvoie, sur cet important objet, à la disposition des lois forestières 
qui sont disséminées dans un très grand nombre de recueils dont plu- 
sieurs sont rares et connus de peu de personnes, nous avons cru faire 
une chose éminemment utile, en réunissant dans un cadre étroit et 
méthodique l'exposé des principes et des règles qui gouvernent celle 
matière : nous y indiquons avec une scrupuleuse fidélité les diverses 
sources où ces règles doivent être puisées; et l'on y trouvera des dis- 
cussions assez étendues sur toutes les questions les plus importantes 
qui ressortait de ce sujet. 

Mais de toutes les modifications qui peuvent affecter la propriété, 
c'est incontestablement la constitution d'usufruit qui est la plus consi- 
dérable, puisqu'elle emporte la faculté de percevoir le produit entier 
du fonds, et qu'elle est souvent d'une durée très prolongée. 

Pour peu qu'on réfléchisse qu'il est, sur tous les point du royaume, 
des pères et mères auxquels la loi accorde la jouissance des biens de 
leurs enfans mineurs de dix-huit ans'; que la plupart des constitutions 
dotales ne sont stipulées qu'avec des réserves d'usufruit; qu'il est très 
rare que la même réserve n'affecte pas les donations ordinaires, et 
qu'elle est aussi quelquefois la condition des ventes de fonds ; que les 
dispositions faites entre époux, au profit du survivant d'eux, ne 
portent le plus souvent que sur la jouissance de leurs biens; et qu'il 
est peu de leslamens où l'on ne trouve quelques legs d'usufruit : pour 
peu qu'on réfléchisse que toutes ces dispositions ayant pour effet im- 
médiat d'associer plusieurs personnes dans le domainede la même chose 
et de les placer dans un conflit perpétuel d'intérêts sur les impenses de 
conservation, réparation et entretien de celte chose, ainsi que sur 
l'exercice des actions qui peuvent dépendre de leurs droils respectifs; 
on comprendra facilement combien la connaissance exacte des règles 
sur cette matière est importante dans la science du droit. 

Ce n'est cependant pas là le seul motif qui nous ait portés à donner, 
sur ce sujet, un traité plus approfondi que tout ce qu'on pourrait 
trouver dans les auteurs qui s'en sont occupés avant nous. 
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PRÉFACE. iij 

Quelque oscillation qui puisse arriver dans notre législation, les 
matières sur lesquelles porte ce traité seront les mêmes : c'est-à-dire 
que, sans cesser un seul instant d'être en usage, elles ne perdront 
rien de leur caractère, lt y aura toujours des propriétaires, des usu- 
fruitiers , et des usagers ; et le droit de nue propriété , ainsi que ceux 
d'usufruit et d'usage, seront dans tous les temps de la même nature 
qu'ils sont aujourd'hui": il faudra donc toujours connaître les règles 
qui gouvernent l'exercice de ces droits; et l'utilité de notre traité sera 
toujours la même. 

Il est encore bien d'autres considérations qui doivent rendre cet 
ouvrage intéressant. 

L'usufruit ainsi que l'usage et le droit de superficie, sont chacun 
une propriété pour celui qui les possède. Sous ce premier point de 
vue . ils sont soumis aux règles générales qui gouvernent la classifica- 
tion , la jouissance , la résolution de nos droits et la disposition de nos 
biens; mais leur caractère particulier les place sous l'empire de 
diverses lois d'exception , parce qu'ils sont eux-mêmes des propriétés 
d'exception placées en dehors du cours le plus ordinaire des choses. 

On voit par cet exposé, qui est celui du dessein dans lequel nous 
avons cherché à exécuter cet ouvrage, qu'il ne doit pas seulement y 
être question des droits d'usufruit , d'usage et de superficie , solitaire- 
ment considérés. On sent d'ailleurs qu'une composition qui remplira 
plusieurs volumes , doit avoir des ramifications plus étendues. On y 
trouvera donc une foule de questions pratiques et de discussions 
doctrinales qui se rattachent à presque toutes les parties du droit, et 
dont la plupart portent sur les points les plus difficiles de la jurispru- 
dence , telles que , par exemple celles qui peuvent avoir rapport : 

A la manière de déterminer précisément la nature des actes , pour 
n'en faire ressortir que les effets qui leur sont propres; 

Aux diverses questions qui peuvent se présenter sur les dettes et 
prestations d'alimens ; 

A la formation de la quotité disponible et au calcul des retranche- 
mens à faire sur les libéralités inofficieuses: par application des divers 
articles du code qui fixent différemment les réserves légales dues à des 
héritiers qui peuvent être simultanément en opposition d'intérêt avec 
des donataires de diverses classes; 

A beaucoup de questions compliquées sur le fait de la prescription ; 

A la distinction des diverses actions qui se rattachent soit au droit 
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de propriété, soit à celui d'usufruit, et qui peuvent être proposées 
soit par le propriétaire, soit par l'usufruitier, conjointement ou 
séparément ; 

Aux dispositions testamentaires qui peuvent être frappées de nullité, 
comme renfermant des substitutions fidéi commissaires ; 

A l'exposition doctrinale du système que les auteurs du code ont 
voulu établir sur l'exercice du droit d'accroissement dans les legs, système 
méconnu jusqu'à présent par les auteurs qui nous ont précédés et 
même par les tribunaux qui l'ont mal saisi; . 

Au développement de la théorie difficicileet toute neuve de l'échéance 
des fruits civils en fait de baux à ferme; 

A l'explication des règles qui résortent d'un grand nombre d'articles 
du code sur la prestation des dommages occasionnés par quelques 
fautes , à quoi viennent se rattacher toutes les questions d'incendies , 
résolues d'après les principes de notre législation actuelle ; 

A l'exanieu des règles qui déterminent les effets de la chose jugée , et 
au développement de celles qui concernent le droit de la tierce oppo- 

A un grand nombre de questions louchant le régime hypothécaire; 

Aux règles à suivre dans l'exercice du droit qu'ont les créanciers 
pour intervenir dans les affaires do leurs débiteurs , et aux effets de la 
subrogation judiciaire qu'ils peuvent obtenir par suite de leur inter- 
vention ; 

Aux comptes . liquidations et partages des communautés ; 

Aux règles louchant l'exercice de l'action l'aulienne; 

Auxeffelsqui se rattachent aux diverses causes rescisoires ou résolu- 
toires de nos droits, etc., etc., etc. 

On voit par cette indication bien courte et que nous pourrions 
pousser beaucoup plus loin, que le lecteur peut s'attendre à trouver 
dans ce traité un très grand nombre de choses qui , en parlant des 
droits d'usufruit cl d'usage, ne se présentent pas d'abord à la pensée, 
et qui cependant viendront se placer en leur lieu, comme dans un 
ordre naturel, pour l'éclaircissement des discussions qui seront 
agitées. 

Quoiqu'il y ait peu de parties dans la législation moins susceptibles 
de changemens que celle qui gouverne les droits d'usufruitet d'usage, 
cependant notre code civil renferme même sur cette matière , plusieurs 
innovations heureuses, et il contient aussi un assez grand nombre de 
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dispositions plus claires et do solutions mieux tranchées qu'elles ne 
l'étaient par les lois anciennes. 

En conséquence nous avons souvent cité la disposition des lois 
romaines et rapporté les traditions de l'ancienne jurisprudence, tantôt 
pour chercher dans celle double source un appui à nos décisions tantôt 
pour faire positivement remarquer les ebangemens introduits par 
la législation nouvelle. Ce plan de travail nous a naturellement con- 
duits à traiter plus à fond notre sujet, et à rendre nos discussions 
d'une utilité plus générale. 

Et d'abord , nous avons été amenés de cette manière à l'examen do 
toutes les questions transitoires que la promulgation des lois nouvelles 
ne peut manquer de faire naître sur lc3 points où elles dérogent aux 

En second lieu , signaler celles des lois romaines qui , comme em- 
preintes d'anciennes formules tout à fait étrangères à nos procédures , 
sont trop subtiles pour être citées comme raison écrite , et ne doivent 
plus trouver place dans nos règles de jurisprudence, c'est prévenir des 
erreurs et écarter des méprises. 

Enfin , démontrer la supériorité de notre droit actuel , c'est inspirer 
au lecteur du respect pour la loi de son pays , et c'est aussi contribuer 
à resserrer l'un des principaux liens qui attachent l'homme à sa patrie. 

Fidèles au devoir de nos fonctions, nous avons dû ne voir, autant 
que possible , dans le code civil , que ce code lui-même , pour l'en- 
seigner suivant l'esprit qui lui est propre et dans toute sa pureté : 
nous avons donc mis toute notre application à donner partout la véri- 
table intelligence du texte, et àenfaire ressortir les principes généraux 
qui n'hissent les diverses matières que nous avons traitées, pour 
démontrer ensuite le grand nombre de solutions qui en dérivent. Si 
nous avons aussi invoqué les dispositions les plus lumineuses du droit 
romain , c'est parce que les auteurs du code, ayant eux-mêmes beau- 
coup puisé dans cette source , nous avons dû y trouver, à notre tour, 

On voit par-là que cet ouvrage n'est point une compilation de juge- 
mens et d'arrêts rendus par les tribunaux sur l'application de nos lois 
nouvelles. Si parfois nous en citons quelques-uns à l'appui de nos 
décisions, nous en rapportons aussi d'autres pour relever les erreurs 
échappées aux magistrats sur des points très importans dans la science 
du droit. Nous ne voyons pas que les Dumoulin et les Pothier aient 
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souvent cité des décisions judiciaires à l'appui de leur doctrine, et 
cependant ces auteurs célèbres n'en ont pas moins rendu les plus 
émincns services à la science des lois et de la jurisprudence. Combien 
n'onl-ils pas rendu d'arrêts qu'on u 'a jamais réformés? combien n'otil- 
ils pas porté de décisions qui, combattues d'abord . ont fini par triom- 
pher, et se trouvent aujourd'hui reproduites dans nos lois? Sans nous 
comparer à d'aussi grands maîtres, pourquoi n'aurions-nous pas 
cherché aies imiter? 

La science des arn'-ls n'est guère, en elle-même, qu'une science de 
faits, puisqu'elle n'est que la connaissance d'espèces particulières- 
tandis que , pour nous , le but qu'il s'agit d'atteindre et la seule chose 

sont confiées , c'est de concourir de toutes nos Forces à l'établissement 
et à la propagation de la science de notre droit nouveau. - 

Dans tout ce qui touche à notre législation nouvelle , nous sommes 
encore bien loin de voir se former, sur chaque matière, cette séries 
rerum perpétua judicatarum, c'est-à-dire celte raison universelle 
qui, uniformément appliquée à l'interprétation doctrinale des lois, 
constitue les règles immuables de la jurisprudence. Nous sommes 
encore bien loin d'un pareil état de choses , puisque , dans le nombre 
indéfini de questions nouvelles qui ont été agitées devant les tribu- 
naux , on peut à peine en trouver quelques-unes qui n'aient pas été 
décidées en sens contraires par des arrêts souvent aussi nombreux 
d'un c6té que de L'autre. 

Une peuve irréfragable que les lois nouvelles sont loin d'être bien 
connues et profondément appréciées sitôt après leur promulgation , 
c'est que nous voyons souvent que la cour de cassation, par de 
glorieux retours sur elle-même , adopte des principes contraires et en 
vient à des décisions tout opposées aux arrêts multipliés qu'elle avait 
rendus pendant plusieurs années. 

Ce n'est donc point dans les décisions émanées des tribunaux; mais 
bien dans l'examen des lois elles-mêmes ; dans la méditation des bases 
sur lesquelles elles reposent . et des motifs qui les ont fait porter; dans 
IWiinien iippt'ujinidi de leur texte , la comparaison et le rapprochement 
de leurs dispositions ..qu'il faut rechercher la science du droit. La tête la 
plus remplie des souvenirs d'arrêts divers, doit être naturellement la 
plus vide d'idées sur les grands principes du droit, parce qu'elle appar- 
tient à l'homme qui s'est fait une élude de ne peuser que parles autres. 
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PRÉFACE. vij 
Et qu'on ne dise pas que nous manquons au respect dû à la magis- 
trature en parlant ainsi de ses décisions. 

Ministres des lois, les magistrats, par leurs vertus, leurs talens et 
leurs mœurs, seront toujours, en France, le plus bel ornement, 
comme le plus ferme appui de la société. Leurs personnes , leurs fonc- 
tions , nous respectons tout en eux . hors l'infaillibilité qu'ils n'ont pas. 

Nous entendons seulement nous élever ici contre l'usage abusif qui 
s'est introduit de ne plus lutter qu'à coups d'arrêt, dans les débats 
judiciaires, tandis que le temps n'étant pas encore venu où la juris- 
prudence pourra être formée 6ur l'application de nos lois nouvelles, 
jamais les arrêts n'ont dû avoir moins d'autorité doctrinale qu'aujour- 

C 'est précisément celte manière de traiter les procès, qui produit 
tant de divergence dans les arrêts , parce que le principe d'unité n'est 
que dans la loi , et que du moment qu'on on abandonne l'étude, ou 
qu'on se laisse entraîner par des considérations plus ou moins spé- 
cieuses, mais étrangères à son esprit, il n'y a plus de point de rallie- 
ment qui puisse fixer la marche des tribunaux sur la même ligne. 

Nous n'entendons cependant pas blâmer l'usage où l'on a toujours 
été de citer les décisions judiciaires intervenues sur des espèces sem- 
blables ; mais nous voulons que ce moyen ne soit que bien accessoire. 
Nous ne voulons pas qu'il soit employé comme une dispense de l'étude 
du droit. Nous ne voulons pas qu'il préjudicic à l'examen approfondi 
des règles applicables au fond de la cause , parce que c'est toujours de 
là que doivent ressortir les motifs de la décision du juge. En un mot, 
nous ne voulons pas que le jugement d'un procès soit précisément 
calqué sur le jugement d'un autre, parce que la jurisprudence n'est 
point un art d'imitation. 

C'est l'abus contre lequel nous nous élevons, qui est lui-même trop 
peu respectueux envers la magistrature : car quel est, à le bien 
prendre , le rôle que joue celui qui , fondant le succès d'un procès 
sur des arrêts de cours rendus dans d'autres affaires, prétend par-là 
s'alfiaiK'liir d'un examen de sa cause, aussi approfondi et aussi 
scrupuleusement médité que s'il n'avait encore aucun préjugé à citer? 
que propose-t-il en invitant ainsi son tribunal à juger comme un autre 
tribunal, sans lui présenter une discussion approfondie de l'affaire 
qui esta décider? n'est-ce pas, en d'autres termes, comme s'il disait à 
ses juges : 
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<■ Vous êtes dispensés d'avoir une conscience qui vous soit propre , 
« puisque voilà une décision qui a été rendue par des magistrats 
a pleins de probité, et que vous n'avez rien do mieux à faire qu'à 
« prendre leur jugement pour le type du vôtre ! 

« Vous n'avez pas besoin de connaître la loi par vous-mêmes, ni 
rc de réfléchir sur son application, puisqu'une telle cour a fait toute 
« cette élaboration pour vous ! 

« C'est inutilement que vous attacheriez toute votre attention à 
« l'examen de ce procès, puisqu'il' est reconnu et authentiquent ent 
« notoire que c'est ainsi qu'on doit juger les causes de cette espèce! 

h L'arrêt que je vous propose de copier en changeant seulement 
h les noms des parties peut être erronne ; mais comme vous n'aurez 
« fait qu'adopter de confiance la méprise des autres juges , l'erreur ne 
« VOUS sera point imputable! 

« Vous devez renoncer à l'exercice de vos facultés intellectuelles, 
« pour prononcer sur la cause qui vous est présentée, puisque voilà 
« une décision qui la préjuge et qui a été rendue par un tribunal qui 
<c est votre supérieur dans la hiérarchie judiciaire ! 

h Comme avocat de la cause, je me suis dispensé d'en faire un 
« sérieux examen : j'ai cru qu'il serait inutilcde vous en présenter une 
« discussiou approfondie ; parce que tout cela a eu lieu devant un autre 
« tribunal , et que je vous en offre le résultat ! » 

Nous avons long-temps cherché un plan général de division pour 
cet ouvrage. Nous l'avions d'abord divisé en grandes masses; mais 
nous avons reconnu ensuite que ce premier aperçu nous obligeait à 
beaucoup de divisions secondaires, et, d'encore en encore, à une 
foule de sous-divisions qui , au lieu de contribuer à la clarté , n'au- 
raient produit que de la confusion. Nous nous sommes donc arrêtés 
à le répartir en une seule série de chapitres et en une seule série de 
numéros qui, dans la confection de la table, serviront à indiquer le 
siège des matières. 

Cette division , qui est la plus simple , -sera aussi la plus commode 
pour le lecteur, parce qu'en voulant savoir ce qui est dit dans l'ouvrage 
sur une des matières qui y sont traitées, il n'aura qu'a consulter le 
chapitre destiné à l'explication do cette matière. 
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De ta nature du droit d'usufruit. 



Qo'ist-gx que l'usufruit? ta eide à un autre qui jouit en son lieu et 

1 . Aux termes du code civil , l'usufruit place , ou en son nom. Uiufnictariv ne/ 

est le droit de jouir des choses dont un ipie frui ed re, tel aiii fnendatn cence- 

autre a la propriété, comme le proprie- dere, cet locare, tel cendere poiett '. 

taire lui-même. Ma charged'enconserver S. 11 faut donc, pour véritablement 

la substance. (878.) caractériser une constitution d'usufruit. 

Reprenons les principaux termes de que la délivrance de la chose doive être 

cetlcdéfinilion, pour en faire sentir toute faite a l'usufruitier pour en jouir par ses 

Injustt-se. mains ou par celles d'un autre qui la 

Nous disons d'abord : c'eit le droit de tienne de lui ; et en cela le legs d'usufruit 



jouir, parce qu'à l'usufruitier appartient diffère essentiellement du legs des re 

la possession naturelle de la chose : nota- du fonds , lequel n'a que la nature a une 

taliler cidetur poteidere il qui viumfmc- pension à payer par l'héritier qui jouit 

c'est-à-dire celte espèce de lui-même de l'héritage. Intcr frucluariutn, 



i qu'exerce celui qui délient cl «un cui ianlùni fructui fundi d 

réellement la chose , s'en sert , ou la cul- potier hac eut digerenlia , quàd utufruc- 

tive de ses propres mains, et en perçoit tuariui pottidtl et proprià auctorilate 

par lui-même les fruits et émolumens, ou fruitur, et fructui capit ; ce! alii fmendnm 



■ L, 13, g. d. aeqmrtn&t F , 
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local, altcr verb non, sed frvctui cice de servitude personnelle imposée sur ta 

pemionit débitai sibi lohuntur per Homi- chose d'pulrui. Quoique les auteurs du 

num , plcnaïn proprietarivm , et ponesso- code ne se soient pas servis de celte 

rem '. Maïs nous reviendrons, dans la eiprcssiuti pour le caractériser, it faut 

511 ile . Il (Ici cjiplÂ-iiuHi!, |j]LL5:ij:.|ini[iin[li!S lonjum s u ■ ■ i ri-venir [i ii' point de doctrine 

là dessus, que nous tenons des romains, que, 

De ce que le droit d'usufruit consiste comme un droit établi sur un héritage 

dans la faculté de jouir, il faut tirer celle pour l'utilité d'un fonds appartenant à un 

conséquence qu'en le considérant dans outre maître, est mu; sin-iitudi ■ limi.îrrr, 

celui qui en est revêtu , il n'es! qu'un droit de mémo l'usufruit est une servitude per- 

purement personnel lequel doit s'éteindre soilnelle, puisqu'il n'existe qu'au (;int que 

a la morille l'usufruitier, par™ que c'est, le Tonds de l'un est asservi à h jiniissiiuec 

la le terme nécessaire de lotîtes les choses de l'autre : Sercitutes oui personarum 

qui m: nuisis lent que dons la joissance do suttt, ul mut el HSUsjructus; aut rerum , 

l'homme. %tt tervituttt rutficorum pmdiarum , et 

Nous disons en second lieu : îles choies vrbanorum '. Et qu'on ne s'effraie pas du 

dont un attire a la propriété, 11 eslen effet mot, puisqu'il ne s'a|[it d'aucun assujet- 

nécessnire à la constitution d'usufruit, lisscnu-nt imposé h h personne , et Ojue, 

que la nue propriété de la chose appar- si nous donnons à l'usufruit la dénominn- 

ticune a l'un, tandis que la jouissance liuudc servitude personnelle , ce n'est que 

appartient h l'autre; parce que la jouis- par la raison qu'il n'est qu'un droit purc- 

sanec exercée par le matlre sur son propre ment personnel dans celui qui le posside 

fonds nVst point l'effet d'un droit d'usu- sur le fonds d'un autre, 

fruit, mais un attribut de son domaine. Il résulte de la que pfliir aliéner, a litre 

Néanmoins lorsqu'un droit d'usufruit a gratuit, un droit d'usufruit . au proDl du 

été l.'iiut sur des choses fougibles , c'est- fonds, il suffit que l'usufruitier, maître 

â-dire, sur des choses qui se consomment de ses droits, y renonce formellement 

par le premier usage, ou qu'un rail con- (021) ; commeil suffit de renoncera l'usage 

sure, tels que sont l'argent, les grains, d'une action, pour qu'elles soient éteintes, 

les liqueurs, du fer en barres, du mêlai sans employer les formes requises pour la 

eu linguts, prisau poids, etc., etc., l'usu- validité de la duualiun entre-vifs , ou la 

fruitier en devient lui-mémepropriélaire, transmission de propriété; parce que 

parla délivrance qui lui en est faite, à la l'effet d'une pareille renonciation n'est 

charge d'en rendra autant de pareille, point uncaliénation ordinaire, mais plutôt 

qualité, ou la valeur; mais sa jouissance un retour à l'ordre commun 

n'est alors qu'un droit d'usufruit impre- 4. Nous disons en troisième lieu : droit 

preuienl dit, et ce n'est que par une dejouir comme le propriétaire lui-même, 

espèce de fiction que l'obligation où il est pour démontrer que les droits de l'usu- 

de restituer une valeur égale, tient lieu fruitier ne se bornent pas à la perception 

du droit de nue propriété dans les mains des fruits qui peuvent naître de la chose , 

de l'héritier . mais qu'ils s'étendent encore a tous les 

3. Comme faculté de jouir d'un émolu mens qui en tiennent lieu, a toutes 

fonds appartenant» un autre, l'usufruit, les commodités qui peuvent résulter de 

considéré dans ce sens abstrait, est sa possession, ainsi qu'à tous les droits 

dd droit incorporel : c'est un droit utiles qui peuvent être accidentellement 



1 /'ojl. encore dei applications remarquable* 
achap.40,«nulcin-IU»el ISMi. 
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du fonds. 

Nous disou 
charge de comervtr : ce qui ne doit point 
être entendu de l'usufruit improprement 
dit, qui aurait été légué sur des choses 
fongiblcs ; mais de celui qui serait établi 
sur des fonds ou autres objets qui ne se con- 
somment point par le premier usage, et 



droit bien différent de c 



d du proprié- 



rt dénature à se 



'gré, par 

u raison qu 11 est maure ausoiu de ce qui 

Nous disons enlin : à la char i/o d'en con- 
itrnerla lubstancc. Ainsi, l'usufruitier peut 
faire les changemeos accidentels qui, sans 
aiTceler la substance de la chose, ni in- 
tervertir l'usage auquel elle est destinée, 

sance plus avantageuse; mais comme il 
ne lui est pas permis d'altérer ce qu'il 
doit conserver, il ne pourrait ni clianger 
la supcrGcie du fonds d'une manière dom- 
mageable pour le propriétaire, ni impo- 
ser des servitudes a l'héritage, ni changer 
la destination voulue par le maître, ni 



, parc 



Pour 



de I; 



;l ,fn,il., 



complelte 



considérer en core , soit da ns sa con stitution 
elle-même, soit sous le rapport de la per- 
sonnalité du droit, soit sous celui des 
" xt il s'applique. 

" ne.laconsti- 



fruclum " ; car quoique l'usufruit ne soit 
pas une partie matérielle du fonds , il est. 
néanmoins une portion du domaine, puis- 
que lo domaine cesse d'être plein et en- 
tier entre les mains du propriétaire, quand 
la nue propriété est séparée de l'usufruit. 

fl. Delà il résulte que le 
nue propriété ne pourrait forcer l'usufrui- 
tier a recevoir le rachat de son usufruit 
comme on peut forcer le propriétaire d'une 
rente foncière, stipulée même en cham- 
part, a en recevoir le radiât (830) : 
que l'usufruit étant une portion du 
maiuc, n'est point l'objet d'une su 
créance mobilière, mais bien une _ 
priélé réelle entre les mains de l'usufrui- 
tier ; et que, dans l'exercice du droit pr' 
nul i.nliiidu ne peut être contraint 
un autre , a vendre ce qui lui appartl 
si ce n'est pour satisfaire aux engi 
qu'il aurait contractés envers I 

■■présentant plus le fond» , du moment 
qu'elle est déclarée raelietahle parles loi», 
n'est, d'un coté, qu'une créance, et de 
l'autre, une dette dont le débiteur peut 
s'affranchir malgré le créancier. 

7. Le plein domaine du fonds soumis a 
l'usufruit .appartient donc, sousdiffûrens 



qu i l'héritier, lUppartïi 
quant a l' utilité actuelle, et a l'héi 
quanta la nue propriété, en sortequ'i 
considérer l'usufruitier et le proj 
comme deux communier* qui se r 
forcément en rapport d'intérêts 
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dan* la nue propriété, et le propriétaire, 
de son coté, n'ayant rien dans la jouis- 
sance actuelle , on ne troure pas entre 
eux le fondement d'une communion pro- 
prement <Ji le. itiirii le maiériel delà chose: 
c'est pourquoi l'un ne pourrait intenter 
l'action en licilotion contre l'autre, pour 
mettre fin à leur conflit d'intérêts; car 
eelto action, n'ayant été introduite que 
pour faire cesser les embarras, et préve- 
nir les querelles qui naiswnt de la jouis- 
sance commune ou de la copropriété, ne 
peut recevoir d'application entre l'usu- 
fruitier et le propriétaire , qui ne sont ni 
cojouissans, ni copropriétaires : Sed si 
fortè aliat proprietatem fundi habeat, alias 
tmuafructum magîi M al cesset hoc pars 
orationù, quŒtte divisions loquilar : initia 

Mais comme les droits de l'un et de 

leurs intérêts à la conservation de la chose 
■ont , sous beaucoup de rapports , et sou- 
vent indivisibles; comme leurs droils res- 
pectifs sont dans une corrélation néces- 
saire ; comme dans l'exercice de ces droits, 
et dans l'accomplissement de leurs obli- 
gations, ils se trouvent fréquemment 
sous une mutuelle dépendance . nous de- 
vons dire dés à présent qu'ils sont dans 
une espèce de communion , sauf à indi- 
quer plus particulièrement, par la suite, 
les conséquences qui résultent de celle 
vérité. 

8. La constitution d'usufruit doit né- 
cessairement être faite à terme, soit que 
ce terme soit exprimé, ou seulement sous- 
entendu. 

L'usufruit , en effet , est une propriété 
essentiellement temporaire ; car s'il pou- 
vait être perpétuel dans sa durée, le droit 
de propriété ne serait plus rien : ne t« 
imiMfnNM inutile* essent proprietatcs,pla- 
euil cerlit médit exlingui utumfruclum et 
ad pn/prietalem returti: C'est pourquoi 
lorsqu'il est élabli au profit d'un établis- 



' L. 0, S. a* «tw «mu* M., lib. 97, 

lit. 0, 

' L. 3, S*, H. d. un/hfcjH, lib. 7, til. 



sèment public, qui est destiné h durer 
toujours, la loi, dans le silence de 
l'homme, lui assigne un terme sous- 
entendu , et nu delà duquel il ne doit plus 
avoir lieu ; tinm si qnii eos perpétué tuetur r 
nuUautilitaseritnudtxproprietatis, semper 
abicidcnle usufructu 3 : d'où nous dovons 
tirer celte conséquence que, si la jouis- 
sance intégrale d'un fonds avait été ex- 
pressément léguée à perpétuité au profit 
d'une commune , le droit légué n'aurait 
d'usufruit que le nom , et que ce serait 
véritablement la propriété qui aurait été 
donnée. 

8. II. Considéré dans celui qui en est 
revêtu , l'usufruit, quant au droit , est une 
propriété purement personnelle, ûicom- 

par ocfei entre-nifs , et intransmissible par 
la ïoie de l'hérédité. 

L'usufruit est, pour l'usufruitier, un 
droit purement personnel, parce qu'il 
consiste dans la faculté de jouir; facullé 
essentiellement corrélative h la personne 
qui en use ; facullé qui s'éteint nécessai- 
rement avec cette personne , parce qu'on 
ne peut plus être jouissant quand on n'est 
plus ; et de là résullent plusieurs consé- 
quences remarquables. 

10. ]jt première , qu'on ne pourrait lé- 
guer un droit d'usufruit à quelqu'un et h 
dater de son décès, attendu qu'il ne peut 
commencer à l'instant même où il doit 
finir; anumfruelum , cùnt fiiorc'ar, mali- 
litcr stipuler : idem est in ffjolo : gâta et 
contlitutia utuifructus , morte intercidere 
solet *. 

11. La seconde, que si l'usufruit a été 
établi pour un temps déterminé, comme 
pour dix ans, par exemple, sa durée ne 
devra pas s'étendre jusqu'à ce terme, si 
l'usufruitier méurt auparavant. 

IS. La Iroitiéme, que. quoiqu'on thèse 
générale on soit censé stipuler tant pour 
ses héritiers que pour soi-même ( 1 123 ) , 
néanmoins, lorsqu'il s'agit d'un droit 
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J'usajfruitétabliparacteeiitrc-vifs.iln'est l'usufruitier 'peut jouir ]ior lui-même, 

toujours acquis qu'au profit de celui pour donner a Ferme 1 un autre , ou mime cen- 

lequel il a été iicru i ti vi-iiicuL stipulé, et dre on céder ion lirait il litre givluit. Et 

ne peut s'étendre à ses smcui.m-o-lii-h , sous suivant l'article 2118, l'usufruit des iui- 

uuc stipulation expresse i cet ëyard. meubles peut être frappé d hyp>ili,'([iie 

13. Laqualrièmc , que l'erreur dans la ou profit des créanciers de l'usufruitier . 
personne de celui au profit duquel on vou- ce qui suppo>e qu'il peut être aliéné aussi 
droit établir un droit d'usufruit, pourrait par expropriation forcée; mats ce serait 

l'acte . lors même que (a concession de ce de lalui dussent éii-eenicndues d'un trans- 
droit serait faite par un contrat commu- port paiT.iii ; car, puisqu'il est démontre 
Uitif; parce que la considération de la qu'on droit, l'usufruit est essentiellement 

cause principale de la canvcatioD (1110^ ™ résulte que 1» cession que l'usufruitier 

lorsqu'il Vagit de l'établissement d'une peut en faire au profit d'un tiers, sans le 

ces sio nu aire, cl qui d»tt linir avec lui. que ['exercice du droit, et non le droit 

14. La citiqaiiim- . qu'une libéralité en lui-même; que nonobstant celte cession, 
usufruit ue devrait piiint être déclarée le céil.utl est toujours l'iio nTrii ilït r eu litre; 
nulle, par cela seul que le donataire se- qu'il reste loujinirs .munis au\ obligation, 
rait du nombre des personnes qui , dans usufruit nuire, qui pé.citl sur lui, dès le 
IcaCa.s ordinaires, sont ré] u liées personnel principe . pour jj.ir.m I ir la cou sers aliuu 
interposées pour faire parvenir le don à de la chose envers le maître du fonds, et 
un incapable ; car il ne peut y avoir lieu que c'est toujours par sa mort que i'usu- 
a une véritable iulerposilion de personne, fruit doit prendre lin. 

concertée dans la vue de transporter l'objet Lorsqu'un droit d'usufruit est léj;ué à 

de la donation entre les mains et sur la lûte un enfant mineur de dii-Imit ans, c'est le 

d'un autre, que quand la chose donnée père qui en a la jouissance, et qui en per- 

est elle-même Iransmissihle , ce qui ne se çoit tous les émolumcns utiles ; cl néan- 

trouve pas dans le droit d'usufruit. moins c'est toujo ors l'enfant qui est le vé- 

C'eslsansdoutepar eeuiotirque. sousle rilable usufruitier. Lorsqu'une femme 

rapport dudél'auttlc capacité, la lui (1970) apporte en dot un droit d'usufruit à son 

ne déclare nulle la donation d'une rente mari , c'est celui-ci qui en jouit durant le 

viagère, que dans le cas où le donataire mariage, et cependant il n'est pas l'usu- 

e.sl liii-iu^iue incapable de recevoir. fruitier en litre. Il en est de même de ce- 

Nous di..nus /,„,■ „!„ , eu l 7 ele . _ elCi . luiati profit duquel l' usufruitier ofait ces- 
car s'il s'agissait d'un usufruit considéra- sîmi de son droit. La cession opère bien 
bledont les émulumens fussent bien au- une aliénation de fait dans la jouissance ; 
dessus des besoins du donataire . alors il elle transporte bien au pouvoir du ces- 
pourrait, suivant [es cirent» tances , y siounaire tout ce que cctlcjouissancc peut 
iniiii luu à la présomption delà loi, parce avoir d'utile; mais elle n'opère pas un 
qu'il serait possible que L- donataire cilt, transport parfait dans le droit lui-même : 
dans son superflu , de quoi enrichir plus elle n'en transfère que l'ciercice. Le ces- 
ou moins la personne prohibée. sionnaïre a si peu la qualité d'usufruitier 

-Mais dans le cas d'une modique jouis- proprement dit, que si, durant la vie du 

saine a vie , comme dans celui d'une sim- cédant, il vient i décéder, il transmet a 

pie pension alimentaire, nous ne croyons ses héritiers les droits de jouissance qui 

pas que la présomption d'interposition de lui sont acquis par la cession 1 , ce qui ne 

personne soit admissible et doive rendre 

"WJÎSS* mmm «*; ' i'ff *t-* "*-*• 
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pourrait être, si c'était un droit d'usufruit 
véritable qui lui eût été transféré ; puis- 
qu'il ■'(teindrait par son décès. 

18. Concluons donc que l'usufruit est 
une propriété incommunicable et inces- 
sible, de l'un a l'autre, par acte entre- 
vif-i. fl !.l Un luis diVlnn'jil ijuM peut 
être cédé , cela ne doit être entendu que 
de la jouissance de fait, ou de l'exercice 
de droit, et non du droit eu Ini-niêrae. 

17. L'usufruit est donc une propriété 
essentiellement temporaire : toujours in- 
certaine dons sa durée, et par conséquent 
nécessairement incertaine aussi dans sa 
valeur; et de la l'on doit tirer quelques 
conséquences pratiques qu'il ne sera pas 

1B. La première, que, pour régler 
l'application de l'art, SOI 9 du code, por- 
tant que la solvabilité d'une caution ne 
s'estime qu'eu égard à ses propriétés fon- 
cières, excepté en matière de commerce, 
où, lorsque lo dette est modique, le créan- 
cier d'une valeur notable pourrait refuser 

fruitier, encore que son droit d'usufruit 
porl.1t sur des Immeubles : car, quoique 
l'usufruit soit alors lui-même une pro- 
priété foncière, il est tel pur l'incertitude 
de sa valeur, qu'il ne pourrait servir de 
fondement 9 l'état de sécurité entière dans 
lequel la loi veut que le créancier soit 
placé, quand on lut a promis, ou qu'on 

19. La seconde, que, pour l'applica- 
tion de l'art. 187 du code de procédure , 
qui veut que l'étranger demandeur ou 
intervenant tic soit exempt de fournir la 
caution jvdkatam solri qu'autant qu'il 
consigne une somme jugée suffisante, ou 

France lonl tufjiaaiu pour répondre des 
frais et dommages- intérêts auxquels il 
pourrait être condamné ; sa partie adverse 
ne serait point obligée de se conten- 
ter de la justification d'un droit d'u- 
sufruit immobilier dont lo valeur toujours 
incertaine ne pourrait être pour elle d'un 
recours assuré ; et c'est ainsi que le déci- 
dait déjà la loi romaine : Sciendum e«t, 
poiicjïorei immobilisai tenu» saludaie 



non compelli.... Subi rerà, qui tanlùtn 
ueumfructum habet, pouenorem non ema 
UIpuHUU scriprit '. 

20. La troisième, que pareillement, 
et pour l'application de l'art. 3 de la loi 
du 10 septembre 1B07. portant que l'é- 
tranger cesse d'être contrai gnable par 
corps, en matière civile, du moment 
qu'il justifie qu'il possède, sur le terri- 
toire français, des immeubles d'une va- 
leur si i fil sa nie pour assurer le paiement 
de sa dette, on doit décider encore qu'un 
droit d'usufruit immobilier n'est pas de 

qu'elle ne peut cesser d'être incertaine. 

11. La quatrième, que, pour l'appli- 
cation de l'art. SSIS du code portant que 
si le débiteur poursuivi justifie, pur baux 
authentiques , que le revenu net et libre 
de ses immeubles pendant une année, 
suilit pour le paiement de la dette en ca- 
pital , intérêts et frais , et s'il en offre la 
délégation au créancier , la poursuite 
peut être suspendue par les juges , sauf 
a être reprise î'il survient quelque op- 
position ou obstacle au paiement, l'usu- 
fruitier ne serait point admissible fc re- 
vendiquer le bénéfice de cette délégation 
forcée, sur les revenus des biens dont il 
jouit à ce titre, il moins que la portion du 
prii du bail déjl acquise jour par jour, 
i ion profit, comme fruit civil, ne fût 
suffisante à la garantie du créancier. 

Il faut , en effet , que le débiteur pour- 
suivi jnttifie, par baux authentiques , 
que le revenu net et libre de ses immeu- 
bles pendant une année suffit au paie- 
ment qui lui est demandé ; il faut que la 
délégation offerte au créancier , porte sur 

que L'usufruitier qui n'a d autres reve- 
nus que ceux qu'il attend des biens dont 
il jouit a ce litre , réunisse toutes ces 
conditions en sa faveur, puisque son 
droit de jouissance est toujours inecr- 



' ' L. 15, ff. ï«i ntiuhrt «jouter, lib. 3. 
lit. 8. 
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loin, cl ne peut cesser d'être purement bles, suivant qu'il est établi sur îles chu- 

éïCDlucl dans sa durée. Ses mobilières ou immobilières ( BÎ8 ) , et 

Le propriétaire , cumule nous lo di- dans ce dernier , elle veut qu'il soit sus- 

roos plus bas 1 , peut déléguer et aliéner ceplible d'hypothèques , pour le temps 

iriïiïur.iMeiiii'iit mu dniit ilv jouissance de sa dur™ ,;2l IB ) , comme le fonds sur 

pour l'avenir; mais l 'us u fruitier ne le peut lequel il est assis. 

pas dans un sens également absolu , puis- L'usufruit d'un fonds doit donc être 
que ce droit ne peut cesser d'êlre réso- envisagé comme un immeuble particulier, 
lubie par son décès, civilement séparé et distinct de la nue 
Si les auteurs du code ont voulu que le propriété , puisque la loi veut qu'il rem- 
propriétaire piïl forcer son créancier ï plisse, par lui-uiéme , les fonctions d'un 
recevoir la délégation dont il s'agit , pour véritable immeuble ; et de là résulteut 
surseoir il l'action en expropriation par plusieurs conséquences remarquables : 
lui intentée , c'est parce qu'elle contient, 2*. Lapremiire, qu'un acte crm^tiiuiif 
pour celui-ci, un gage autant certain que d'usufruit sur un fonds, doit élrc pas- 
possible; on ne pourrait donc, sans Taire silile du droit proportionnel d'e lire gis Ire- 
sortir celle disposition de la loi hors de ment établi pour les mutations immulii- 
son hypothèse , l'appliquer a la cause de lières, puisqu'il emporte aliénation d'un 
l'usufruitier qui ne peut offrirqu'un gage immeuble. 

absolument incertain dans sa valeur. 215. La icconilc, que la donation cnlre- 

22. L'usufruit est , de sa nature , in- vifs d'un droit d'usufruit sur des immeu- 
ir.ui.urssiblc héréditairement; car, si bles, doit être transcrite au bureau des 
l'Iu'i-iiiL-r de l'usufruitier pouvait lo re- hypothèques dans l'arrondissement du- 
cueillir dans la succession du défunt, quel les fonds sont situés, puisque la lui 
comme un de ses autres biens, il en se- veut que les donations de biens susceji- 
rait de même des héritiers du premier tibles d'hypothèques reçoivent ce com- 
succcsscur , et ainsi de suite , en sorte plément de forme extérieure , pour en 
qu'il n'aurait pas de fiu , parce qu'il n'y assurer l'exécution ( 339 ). 

aurait pas île raison pour s'arrêter il un SU. La troitiimi, que celui qui a un 

successeur plutôt qu'a l'autre , et qu'ainsi droit d'hypothèque acquis sur l'usufruit 

le droit de propriété ne serait plus qu'une immobilier , appartenant a son débiteur, 

chose illusoire dans les mains de son ne doit pas simplement s'inscrire sur le 

maître. fonds ; mais doit au contraire , par décla- 

Maisquoiquerusufruit,envisagésousIe ration expresse, s'inscrire sur l'usufruit . 

rapportde la personnede celui qui enest puîsqu'aux termes de la loi (214B ) , 

revêtu, ne soit qu'un droit personnel qui l'inscription hypothécaire doit contenir 

s'éteint avec lui, il n'en est pas moins un l'indicalion de Yetpicc, et la situation des 

droit réel, jutin re, dans ta chose qui y biens sur lesquels le créancier entend 

est soumise, puisqu'il entraîne , pour le conserver son privilège, 

temps de sa durée , un démembrement 27. La quatrième, que dans le cas de 

dans la propriélé; et c'est le dernier poinl la saisie réelle d'un droit d'usufruit, 

de vue sous lequel il nous reste a l'exa- comme dans celui de la saisie d'un autre 

miner ici. immeuble , il n'y a que les fruits échus de- 

23. III. Considéré dans l'objet auquel puis la dénonciation faite au saisi , qui 
il s'applique . l'usufruit emprunte le corps soient immobilisés pour être distri- 

- -*-ie qui doit être livrée à buésavec le prix de l'immeuble par ordre 

■ qu'il en jouisse : la loi le d'hypothèques , attendu que ce n'est que 
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meuble , et non les fruits du fonds qui mutations volontaires (2183 ) , comme le 

pourraient en avoir £16 détachés aupa- pourrait celui qui aurait acquis un Tonds 

rayant, particulier faisant partie d'un domaine 

28. La cinquième, que celui qui, généralement hypothéqué par son ven- 

ayanl acquis 1111 droit d'usufruit sur un deur ; sauf aux créanciers le droit d'exi- 

fonds, a fait transcrire son titre au bu- fier ou un supplément d'hypothèque, ou 

reau du conservateur , n'a plus rien h re- le remboursement de leurs créances , 

dn-ifi r des ï riV.iii ;i-r\ ipi: L ajunis Je litn-s contre |c di'-'nti i:r qui L p^r i c d^mrmbre- 

hv|'ip|li.Vùin •. sur li f^uiis, n'juraieer pas menl.aor.' i purif jurmii j li ur sécurité *. 

pris imrriplion dans ta quinrame de la 30. Im trpiirmr , que dans h- cas de 

ui>cri|>[iiiu postérieurement prur , roi'mi- tant s.ic h prnpru'iaire que sur l'iisufrui- 
en vertu de titres antérieurs à la consli- lier, il serait nécessaire de fiser, par ven- 
ta tion d'usufruit , ne pourrait plus frap- lilation, la partie du prix correspondant 
per d'hypothéqué que la nue propriété de a la valeur de la nue propriété, pour en 
l'immeuble ; puisque, dans le droit , l'u- faire la distribution aux créanciers du 
sufruit doit être considéré comme un fonds propriétaire, ou par ordre d'hypolhê- 
particulier qui en aurait été alfranchi par ques , s'ils avaient curiscrvé leur prii 
!'i'\('ciiMii[i ilt-. fiinniililés de droit. sur la nue propriété , ou par contribu- 
20. La sixième, queecluiqui acquiert tion , si aucuns d'eux n'étaient privilé- 
un droit d'usufruit sur un fonds grevé fjiés, et le surplus du prix devrait être 
d'hypothèques inscrites au moment de aussi distribué aux créanciers de l'usu- 
snn acquisition , peut , comme tout autre fruitier, suivant l'ordre de préférence qui 
acquéreur d'immeuble, provoquer l'af- pourrait exister entre eux , ou par contri- 
franchissement de son usufruit, en faï- bution ; attendu qu'ily auraiteomme doux 
sant transcrire son titre au bureau du immeubles simultanément vendus sur 
conservateur (2181], pour le notifier deux différens débiteurs, et dans l'inlé- 
ensuitc aux créanciers inscrits et les re- rétdedivers créanciers dont les gages por- 
quérîr a la surenchère , suivant les for- teraient sur la nue propriété seulement , 
mes ordinaires prescrites pour la purga- pour les uns; et sur l'usufruit seulement, 
tion des hypothèques , dans les cas de pour les autres. 



■ Art, RM du cod. de procéd. ' encore au ch>p. 10, sous le n° 8Gï. 



CHAPITRE IL 
De* qualités qu'on doit reconnaître dans Vutufruitier. 



L'rstrraEitiE» est propriétaire de son 
droit d'usufruit : 

Il est possesseur et même en possession 
civile de ce droit : 



11 est détenteurs titre précaire du fonds 
dont il jouit : 

Il est établi gardien de la chose, et doit 
veiller a sa conservation : 
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I] est procureur fond é pour les actes dans 
l'exécution desquels ses intérêts sont indi- 
vis! bloncul liéâavci ■cent du propriétaire. 

Tels sont les différens aspects sous 
lesquels nous devons encore, par forme 
d'instruction préliminaire, envisager l'u- 
sufruitier, pour en faire usage par de 
nombreuses applications qu'où trouvera 

31. 1. Et d'abord, l'usufruitier est pro- 
priétaire de soti droit d'usufruit, puisque 
ce droit lui appartient; d'où l'on doit 
tirer cette conséquence que , quanil l'usu- 
fruit a été établi sur un fonds , l'usufrui- 
tier est propriétaire rentier, mais proprié- 
taire temporaire d'un immeuble, puisque 
la loi veut qu'en ce cas, l'usufruit suit 
considéré comme un immeuble particu- 
lier, civilement séparé et distinct du fonds 
ou de la nue propriété. 

32. H. L'usufruitier, une fois mis en 
jouissance du fonds , est un vrai posses- 
seur : il a la possession civile de son usu- 

titre légitime et comme propriétaire. 

Sous ce point de vue l'usufruitier n'est 
point un simple détenteur, parce qu'il 
possède pro iuo ; qu'il possède, en son 

appartient d'ans la propriété foncière; 
qu'en un mot , il possède corporellemcnt 

domaine qui constitue un immeuble entre 

11 résulte de là que l'usufruitier d'un 
fonds doit avoir tous les avantages des 
interdits posscssoîrcs , soit four intenter 
la complainte a l'elFet d'écarter celui qui 
vient le troubler dans sa jouissance; soit 
pour obtenir sa rémtégrande, quand il a 
été possédé par un autre : la loi romaine 
est précise à cet égard. 

L'un s:al qui' l'inU/rdil uti possidetia 
n'a été introduit , par le préteur, que dans 
la cause des possesseurs d'immeubles, 
pour maintenir ru jui.sible jimiss.mrir 
lui qui est troublé dans sa possession : 



Hoc intordiclum de loti poiaeëîorf acrip- 
lum eitj ijiictn potiorem Prtrtor in soli 
poascasionc habebat'. Or, dit Ulpien ^'es- 
lime en général que cet interdit doit avoir 

dans le cas où l'un di s enntetidaiis agirait 
pour la défense de son usufruit , et l'autre 
pour celle de sa possession : In aummû 
pulo dicendum, el inter fnictaarios hoc 
it'.!>'yln <iixi , iTthh ii'Jtnii , vlti aller mum- 
fructam, aller tibi itfmiat poattno- 
Ilem '. L'usufruitier a donc l'action en 
complainte, lorsqu'il est troublé dans sa 
possession. 

La loi romaine n'est pas moins précise 
Sur l'action en réinlégrande, qu'elle lui 
accorde dans le cas où il a été déjeté do 
sa possession, par voie de fait : Undè ri 
intcrdielam necessarium faille frucluario 
apparel , ai pmhibealur utifrai utufructit 
fiindi 1 . Et elle met une bien grande diffé- 
rence entre l'usufruitier qui jouit d'un 
fonds, et celui qui n'en scraitquclesirnple 
détenteur en qualité de mandataire ou fer- 
mier du propriétaire , puisque, dans ce 
dernier cas , quoique les voies de fait au- 
raient eu lieu contre le mandataire et le 
fermier, elle veut que ce soit seulement 
le propriétaire qui soit considéré comme, 
dépossédé, et qu'à lui seul appartienne 
l'action en réinlégrande : Qucd lercui, 
rei proeuro 1er, tel eofanm tenent, domi- 
nas ridetnr possïdere , et ideà hit dejectii 
ipso dejici de potieationc TÎdctur, eliamri 
ignoret coi dejccioi per quoi ponidebal. 
El ai quit igitur alius, per qucin poztide- 
bam, dejectut fuerit, mihi compotere in- 
l:-nUtlnm, ni-mini ilnliinm ni '>. 

Cette disposition des lois romaines sur 
les avantages du possessoire accordé a 

nuire jurisprudence, nonobstant que l'ar- 
ticle 23 du code de procédure n'accorde 
l'exercice de ces sortes d'action s, qu'a ceux 
qui possèdent h titre non précaire, al- 
teuduque l'usufruitier ayant un droit pro- 
pre et réel dans la chose, est loin de 



' L. I, ti, ff. nA w.»«*m, lib, i 
• L. A, S. «ulnu. 
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n'être qu'un détenteur & titre précaire; plus les caractères d'une véritable posscs- 

que le code lui-même veut que le mari sion, et l'usufruitier, sous ce point de 

qui estusufruitierdesbiensde sa femme, vue, loin d'être un possesseur propre- 

exerce seul toutes les actions possessoires ment dit , possédant anima damini, n'est 

au sujet de ces biens, cl qu'il y aurait une plus qu'un tlr-k-uii-ur précaire jouissant 

contradiction cboquanlc dans l'esprit de pour et au nom ilu pniprKtairc ; et c'est, 

nos lois, qui veulent que l'usufruit soit co n- 11 une vérité facile à démontrer, 
sidéré comme immeuble, si. après avoir L'usufruitier n'a droit de jouir qu'a la 

admis ce principe, un en refusait les cun- charge de conserver et de rendre le fonds; 

séquences à l'usufruitier. il ue peut demander la délivrance de son 

33. III. L'usufruitier n'a néanmoins lejjs que mm telle condition qui lui est 

que la qualité de détenteur du fonds dont imposée par la loi ; ce n'est que subordon- 

11 jouit lec litre, et cette proposition n'est nément à celte condition qu i] peut avoir 
point en contradiction avec la précédente, la volonté de jouir , puisqu'elle est essen- 

II faut, en effet, comme nous l'avons liellemcnt inhérente à son titre de jouis- 

déjîi remarqué plusieurs fois, voir deux sauce; or, celui qui ne demande à entrer 

choses bien distinctes dans uu fonds grevé dans un fonds, et qui n'y est établi qu'il 

d'usufruit : condition de le conserver pour un autre. 

Il faut y voir l'usufruit qui appartient ne peut en jouir anime libihabendi : il le 

a l'usufruitier; usufruit qui , pour son délient, mais ne possède pas. 11 n'en est 

maître . remplit les fonctions d'un imnieu- que le détenteur de fait , parce qu'il ne 

ble particulier, civilement séparé et dis- peut le posséder anima damini. I.a pos- 

lincl du fonds : session de droit , la vraie possession civile 

Il faut y voir encore la nue propriété du fonds, reste entre les mains du maiirc 

qui reste dans les mains du propriétaire, qui en a livré l'en trée : tels sont, dit 

qu'on parvient facilement h concilier un localaire .qui soul dans le fonds et cepen- 

nombre considérable de telles de droit dant ne h- possèdent pas, /.i qui rtigavit 

écrit qui paraissent déclarer dans un sens «I precarià in fando morctur, non potsi- 

olisolu , les uns que l'usufruitier est un dcl : sed fournie apud mm qui ooxcunl , 

vrai possesseur, les autres qu'il n'est remancl. Nam et fruttaariut tt celant!» al 

qu'un simple détenteur. inquilinut luat in prœdio; et lamen non 

L'usufruitier a d'abord la possession possidenl'. 
corporelle et de fait : il l'exerce physique- 34. C'est 

ment par ses actes de jouissance: eh bienl la toi romaine veut que, 

en tant que celle jouissance s'applique a translatif de propriété actuelle, la clause 

son propre droit, elle n'est point une de réloeation ', ou celle de réserve d'usu- 

simplc détention précaire; elle prend, au fruit, au profil de celui qui a aliéné son 

contraire, le caractère d'une véritable fonds, ail tome la force d'une tradition 

possession civile , ainsi que omis venons réelle, et que par l'empire de cette clause, 

de le démontrer dans le développement l'acquéreur se trouve investi de la pos- 

dc la proposition précédente. session même du fonds dont la jouissance 

Mais lorsqu'on envisage celle jouis- civile ne peut plus être exercée qu'en son 

sance comme appliquée, eu fait, lia pro- nom. par le précédent propriétaire . qui . 

priété qui reste dans les mains du maître ; n'ayant plus que la qualité de fermier ou 

lorsqu'on la considère relativement au d'usufruitier. t>r continue Njuuir qiiepour 

fonds, pour en déterminer les effets par le nouveau maître : Quisi/uù nmaUqimn 

rapport au droit de propriété, elle n'a danando tclin dotent dando, tel cendtmdc, 



• L.B.SS, IF.drjirwmïoJib. ff, lit. H. • L. 77, ff.rfn nftfaaihW,, ID 
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utumfructum ejut rttinverît : efianni ttï- Ainsi, dans une institution contrac- 
pulaliu non fuerit, tam coniinuo (rndidiais tuelle dont l'effet , ijuant à la transmission 
credalur, «ce qmd amptiùt reguirntur , de propriété, est essentiellement reporté 
ijvù miiyif ridïutur fnda tl'i.'hli,? : sed An dt':t:ès île i iusliluaut , ks danses . suit 
oinniinodà idem ni in his eauii'i, utum- de réserve d'usufruit, soit de retour en 
frttctum relinere quod traders '. L'exis- cas de prédécès de l'institue, ne doivent 
tence de l'usufruit suppose donc nécessai- élre considérées que comme des expres- 
rement la possession civile du fonds entre sions d'un style impropre de la part du 
les mains du propriétaire '. Voila unevé- notaire, ou des clauses surabondantes, 
rilé de principe; voyons-en les consé- et inutilement voulues, pour excès de 
quences. précaution de la part du donateur 5 ; mais 

Lapossessionciviledu Tonds appartient si l'acte de libéralité était conçu d'une 
au propriétaire: donc l'usufruitier ne peut manière obscure; s'il y avait du doute sur 
le prescrire (ïî'M j, quelque longue que la question de savoir si c'est une institu- 
soit sa jouissance; puisque la possession tion contractuelle qu'on a voulu d'abord 
:ijij.[i([uùii ;ui j'omis n'rsi |>ri5 i;i sienne. exprimer, ou si c'est une donation de 
l.a j i. ..session civile du fonds est 1 celui biens présens, la clause de rétention d'u- 
qui a lu qualité de propriétaire : donc si sufruil ou de retour serait le plus puis- 
lc fonds appartient à un tiers, la preserip- sant moyen de lever tous les doutes sur 
tion n'aura pas lieu au profit de î'usufrui- la nature de la libéralité, pour la taire 
lier, mais seulement au profit de celui réputer donation de biens présens . 
qui passe pour être le propriétaire. 33. On voit par ce qui est dit dans ce 

Nous terminerons en observant que, si paragraphe et dans le précédent, que 
la clause de rétention d'usufruit équivaut l'usufruitier et le propriétaire sont , quoi- 
à une tradition réelle du fonds, c'est que sous dilférens rapports, deux vérila- 
seulcmeiit lorsque l'acte peut être, par bles possesseurs du même domaine, et 
sa nature, translatif de propriété actuelle, de la l'on doit tirer cette conséquence que 
ainsi que nous l'avons énoncé dès le prin. toute action pu rement réelle qui a pour ob- 
cipe. Car si cet effet naturelle ment attaché jet unimmeuble grevé d'usufruit, lelleque 
h la réserve d'usufruit , répugnait au ca- l'action en revendication , en déclaration 
raclèrc de l'acte, la clouse devrait plutôt d'hypothèque, en délaissement, etc., etc., 
filre regardée comme surabondante "et doit être dirigée tout à la fois et contre le 
inutile, ut ce serait alors le cas d'appliquer propriétaire et contre l'usufruitier, puis- 
la règle qui veut que les expressions dont qu'ils sont l'un et l'autre possesseurs, et 
on se sert dans une convention , soient que c'est contre ceux qui se trouvent en 
toujours subordonnées à la nature du possession de l'héritage qu'on doit agir en 
contrat ! . vertu des actions de cette nature 5 . 

Ainsi, lorsque le contrat par lequel on 36. IV. L'usufruitier a la qualité de 
a voulu aliéner la propriété d'un fonds, gardien delà chose, puisqu'il n'a droit de 
avec réserve d'usufruit, est uul, la clause jouir qu'a la charge de conserver et de 
de rétention qui en fait partie , étant rendre, et qu'il est même obligé de Tour- 
nulle elle-même , ne peut opérer les effets nir un cautionnement pour la sûreté de 
d'une véritable tradition *. celte obligation. 



l'oy. dans Pointu, «or la oootsnu <T0r- 

Part. SU5 de la 
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Les devoirs que cette qualité impose à 
l'usufruitier ne sont pas tels que, pour 
leur accomplissement , il lui suffise de 
s'abstenir lui-mime de tous actes qui ten- 

outre protéger la clioso cl la défendre 
contre les entreprises des tiers ; car aux 
termes du code (OH) , si pendant la durée 

ment aux droits du propriétaire, l'usu- 
fruitier est tenu de le dénoncer a celui-ci ; 
faute de quoi il est responsable de lotit le 
dommage qui peut en résulter pour le 
propriétaire , comme il le serait de dégra- 
dations commises par lui-même. 

Ainsi l'usufruitier qui se permettrait 
d'hypothéquer on de vendre le fonds dont 



[ - îV:ji] i i ii.T ou ] , ;n.f{iii-L , i:ur , en hypothé- 
quant ou vendant sciemment le fonds 
d'autrui (2059]; mais il serait encore gra- 
vement répréhcnsiblc envers le proprié- 
taire dont il aurait compromis les intérêt», 
au lieu de veiller h leur conservation. . 

Ainsi, l'usufruitier serait responsahlc 
de tous dommages envers le propriétaire, 
si par le non-usage il avait laissé prescrire 
des servitudes acquises au fonds dont il 
a l'usufruit : e( li forte fuerint tervitulcs, 
non ulendo fruefuario, awiiijœ, Aoe qvo- 
gua nomme tenebitur '. 

Ainsi encore, et généralement pour 
tous autres objets , l'usufruitier ne pour- 
rail pas toujours se lihérer i la fin de 
l'usufruit, pr la restitution de la partie 
delà chose qui resterai! entre ses mains, 
quoiqu'il n'eût commis lui-même aucunes 
dégradations, qui eussent Clé cause du 
dépérissement. Car il devrait être con- 
damné a payer l'estimation de tout ce 
qui serait perdu par sa faute, comme s'il 
avait laijsé prescrire dos créances, sans 
en poursuivre le remboursement, ou laissé 



ES DROITS 

faire des anticipations sur des fonds , sans 
réclamer, ni dénoncer l'entreprise au 
propriétaire. Interdùm on/cm inerit pro- 
prielatis astimalio, si forte fntctuarîus , 
dan fouit usucopionem interpelle™, nc- 
gltxit, amnem enim rvî curant suscepit '. 

En un mol , l'usufruitier , comme gar- 
dien conservateur de la chose, doit ré- 




prescription que par forme d'exemple , le 
jurisconsulte l'aul retrace positivement 
la règle générale dans la loi qui suil im- 
médiatement ; nom, dit-il,iuu/rucluariu« 
emlodïaw prœstare debet 3 ; en sorte qu'il 
faut tenir pour constant, qui' l'usufruitier 

tes d'omission , dans les'soins qu'il doit à 
III cim.sen.il ion de la chose, de quelque 
manière qu'il en ait souffert la perte ou 
le (k-piTissement. 

Ainsi , quoique les grosses réparations 
ne soient point à la charge de l'usufrui- 
tier, il est néanmoins obligé d'avertir le 
propriétaire des dégradations considéra- 
bles ou dés oceidens do tous genres qui 
peuvent les occasioncr, lorsque celui-ci 
n'est pas présent sur les lieux , afin qu'il 
puisse, par suite de cet avertissement, 
arrêter le cours de plus grands dépérisse- 
mens, en réparant avec promptitude; 
sans quoi l'usufruitier t .e rendrait paisible 
des dommages et intérêts que pourrait 
souffrir le propriétaire pour n'avoir pas 
été averti. Si fructuariui «on deauntia~ 
rerit, cùui potuerit , proprietnrio probabi- 
Hier ignorant! periculum ruinai , reiinmt- 
dalionit, nul aliud fîcndvm impentâ 
proprielarii , et damnum lerururo fucrit, 
tenebitur ipri proprietnrio ad intereae. 
£tt enim relut procurator proprietarii r 



mm. 9, pnn. tira, n" 0. edit. in-1". — Duos 
Viiia, sur 1* coutume n,: In nwhcltr, ttU 7. 
n- 45. _ D, n , votr, sur le digeste, til. nfe m. 



DigitizGd t>y Google 



D'USUFRUIT, D'U5A.GE, ETC. 



13 



Nous examinerons ailleurs quel est le 
genre de faute ou île culpabilité néces- 
saire, dans l'usufruitier , pour le rendre 

riJvpilM^lblir [IlS |>i'!'t'.':i |l r i>[)l L i(' , 1i] i IT . 

37. V. L'usufruiticrala qualité defondé 
Je pouvoir dans les causes où ses intérêts 
Boni liés avec ceui du n ro|i ri é taire, et il 
peut alors exercer les fonctions de celui 
qu'on appelle en droit procii rotor in rem 

Cette proposition n'esten quelque sorte 
qu'une conséquence Je la précédente ; 




elle repose , et l'expliquer avec quelques 
développe mens. 

Pour cela uous exposerons successive- 
ment et aussi brièvement que possible, 
ce que c'est qu'un procu rotor in rem tua m : 
quelle est la nature particulière dumandat 

l'usufruitier se trouve revêtu de cette es- 

h l'eiercice desquelles il est applicable : 
enfin , quelle est l'étendue des pouvoirs 
que l'usufruitier peut exerceren cette qua- 
lité , et quelles en sont les conséquences. 

/'roeuratorinrejn ,wm it dicitur, cui, 
in utilitalem ,uam , mandata iunl actio- 
ns. C'est celui qui arasant en vertud'une 
cession , ou en vertu d'un mandat exprès 
ou tacite , cicrce, dans son intérêt pro- 
pre , l'action d'un autre '. 

Celte espèce de mandat est d'une nature 
toute particulière, puisque le mandataire 
est lui-même maître de la ebose, ou en 
tout ouen partie , suivant qu'elle est tota- 
lement ou en partie dans son intérêt ; ud 
fhi ni r. <:i suam datât lit procurator , locù 
domini habelur, et ideà tercantum eril pac- 
lum contentum •, D'où résulte celte con- 
séquence que le mandant uc peut ni révo- 



quer cette espèce de mandat, ni mettre 
obstacle a son exécution , el que les pou- 
voirs du mandataire restent les mêmes 
après la mort du mandant, /'rocurnfore in 
rem juoni data, piwfervndits non est donii- 
nus procuratoris in litem mavmdam, rel 
pteuniain mscipiendam : qui enim iuo 
nnmine utiles aclianei habit, recti eus in- 
tendit '. 

38. L'usufruitier n'est pas uniquement 
procurator M rem tuam ; il l'est encore in 
re»t allrrias, ou en d'autres termes, in. 
rem domîni, en tant qu'il doit conserver 

A la vérité ce n'est que par un mandat 
tacite qu'il se trouve revêtu de ce pouvoir; 
mais, pour n'être que tacite, ce mandat 
n'en est pas moins très réel , quoiqu'il 

nous le ferons remarquer plus bas. Il dé- 
rive da l'obligation de veiller ù la garde 
île la chose ; obligation qui ne peut être 
imposée à l'usufruitier qu'en lui accordant 
les moyens de la remplir. 

Le jurisconsulte l'aul avait défini l'usu- 
fruit; jus alienis rebut tttendi-fntendi, 
tnhâearamsubslanliti .c'est -à-dire, le droit 
de jouir sans altérer la substance de la 
chose, ou tant que dure la substance de 
la chose. (Juoique ce texte ne fût pas ab- 
solument positif sur ce devoir de conser- 
ver, imposé a l'usufruitier-, quoiqu'il pùt 
y avoir de l'équivoque à ce sujet , néan- 
moins , pris égard à ce qu'il était tenu des 
reparutions viagères, et responsable des 
pertes arrivées par sa négligence, les 
meilleurs interprètes en avaient déjà tiré 
cette conséquence qu'il devait être consi- 
déré comme investi des pouvoirs néces- 
saires pour agir et défendre dans toutes 
les mesures conservatoires : mais la défi- 
nition qui nous est donnée dans le code , 
c:i raciériic bien micuiiDcore soit le devoir 
imposé, soit le mandat délégué, par la loi, 



' fcy. L. a, ( â. ff. famiiiii- ntt<r«»<l 
lit». I". lit. S. - !.. fi. s; III in fui.-, ,„„„./„ 
tili. 1î, lii. 1. - I., ». ,.„,l. /„,,.„/. e „„, 
[il.. 4. lit. 311. -- 1.4. iaprinrip.. IF. ,/„ rr >», 
■ lia- lit. 1. 
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ii l'usufruitier , pour la garde cl la conscr- garantie îles perles arrivées par sa néfrli- 
v m ( i i m (Ira objets soumis à sa jouissance ; geucc, l'action, sous ce rapport, se réfié- 
car, lorsqu'on Jit qu'il n'a le druit de jouir ohit encore dans son intérêt propre; d'où 
em'à h charge il, f.ii>nv.r in -.nbtin/H i: il.» iJ résulte qu'il no peut être repoussé par 
choses, il csi f videur que cela nu .siguilie défaut d'intérêt ui de qualité '. 
pas 1 seulement qu'il duit user sans dégra- Sitôt qu'un homme est constitué usu- 
il<-r lui-même, mais qu'il est en oui ru [ïniiii-r, [lit Dimumlin, il est par lit même 
ili,irj;i] de protéger et dêTciulrc contre les étidjli ruai ni a; aire général iln pi upiiétaire, 
atteintes qui pourraient être portées par et peut agir, en cette qualité, soit dans 
des tiers. les actes citrajudiciaires , soit même on 

L'usufruitier doit donc conserver le justice, pour tout ce qui a rapport à la 
fonds, non-seulement dans son intérêt garde cl à la conservation de la chose et 
personnel et on tant qu'il lui apparLienL des droits qui en sont accessoires, Eo 
quant à l'usufruit . 111,1:- meure J. lus l in- ipsoqttbd conetiiuUis est nsufructuaritti , 
têrêt du propriétaire ii l'isard duquel il ridetur -tibi timtmiisa ctatodia mi cfBinn- 
pimiTjil êlre [jariint des perles arrivées datuut générale. lia quod ectuetur procu- 
parsafanlc: mais puisque la loi vent qu'il ™(or generalis proprietatii , ul poesit 
soit ainsi le gardien de la chose, et qu'il exercerce ii'a qua: concernant euram, 
l.i défende cnutre les enlrepi-ises des tiers, cutlodiam, et coiiacrrnd'onom ipJIIH ni cl 
sous peine d'une responsabilité person- juriuta cjus : nedùm extra judïcium , ted 
nclle , il f.iut en conclure qu'il est le mau- tliam in judioio, undi hoc procuralario 
dfltaîre légal pour loua les actes nécessai- nomina pUtril mnerara MMM opta, Me- 
rci, i l'exercice de la garde qui lui est dùm per jaclum lappiili, isd eliam per 
confiée; parce qu'en ne peut vouloir la prwlonm, i-tdirttlis e,7:imie.ii.t em:j\ saariis 
Su, sans vouloir aussi le; moyens d'y par- ati, pro scrrilulibia fundo fructuario de- 
venir; c'est-à-dire, en d au Irea termes , bili* 
uc l'usufruitier a véritablement la qua- 30. Mais quelles sont les actions îi 
té deprucMrarar in rem suai», et même l'exercice desquelles celte espèce de man- 
in remallcrita, revêtu d'un mandat tacite dat est applicable? 

pour tout ce qui concerne la garde cl (.'est par le concours de trois eircon- 
i'adminislratinu de la chu.se . rt qu'il peut slanee- qu'on duii eu reconnaître le carac- 
utilement agir soit par actes exlrajudiciai- tère c! les distinguer, 
res, suit en justice, dans l'iuiérél du pro- il faui que l'action directe appartienpc 
priétaire lui-même; car, cumme ou peut au propriétaire . puisque l'usufruitier doit 
stipuler au profit d'un tiers, loraipie telle l'intenter ou y défendre procuralorio no- 
tai la condition d'une stipulation qu'on mine; 

fait pour son propre intérêt (1121), de 11 faut que l'usufruitier ait un droit 

même ou peut agir en justice pour l'a van- actuel de jouissance , acquis sur la chose 

tage d'un autre, lorsque celui qui agit , qui fait l'objet de l'action, puisqu'il doit 

poursuit un intérêt qui lui esi propre , et élrc ficiur in mm saam; 

qui rsiinséparalilr de l'intérêt de ce tiers; Il faui ruliu que l'action ait Irait à la 

or . l'uau fruitier, agissant jionr la conser- garde cl conservai ion de la chose , puisque 

valion de la chose, agit pour son avan- la qualité de proeurolor dérive ici de la 

loge, non-seulement en ce qu'il défend charge de conserver. 

son droit d'usufruit; mais aussi eu ce que Ainsi , lorsqu'un voisin entreprend 

devant , en diverses circonstances , la indûment quelque construction préjudi- 
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r.iahlc au fonJs grevé d'usufruit, et qu'il dp la chose qu'il est revélu de celle espèce 

s'agit de demander l'interdiction de ses de mandai , et c'est comme gardien qu'il 

travaux, quoique l'action directe eu dé- l'e«crce; il n'est donc pas mandataire 

uoneialion lin nouvel leuirf ap[iarl iciine [téuiTal j-inir intenter liiuli'S sortes d'oc- 

au propriétaire de l'héritage . l'imnij-iiitic-r tions. ni jiour défendre danî toutes espèers 

peut néanmoins l'intenter seul, procura- de causes concernant la propriété : il ne 

torio noniiiie, tant dans l'intérêt du maître l'est, comme le dit Dumoulin, que dans 

de la nue propriété, que dans le sien pro- les actions qui concernant la garde, h 

pre, parce qu'alors il a l; it ! mt gardien mus création et l'administration de la 

du fonds lunt t.it revendiquant lui droit de cliose. A'on (oihoi fl propriè pracurator 

jouissance qui est le sien. (Jsufrucluarira generalit, sed qutiad quœdam, ridelieel 

outem opni ttomu» nwneiora sua «aminé quoi reipiciunt cnitodiam, defensinu, m il 

non pèlent; sed procuratorio nomino nan- administruliuni ui r-.n l jitrium (;/««. I,ndc 

dur,- pntrrit, nul rindicare itsufifructnm [enerur eonserrure juin, perlinenlius , et 

ab eoqui vpus nonim facial ■ quis nnrfi- strvilules débitas proprxelati, mil fundo 

catia praslabil ci , quàd ejui interfuit opia frvetuario : et si permîterit eas utueapi 

nocum factura non esse '. vel praseribi , tenctur ad interetst. Jgitur 

Ainsi encore que , quoique ex npice habet jus agi îufi pro iliis juribus cl perti- 

jurit, l'usufruitier ne soit pas recevable à nenliis et tervitutibus , ridelieel per obli- 

reveudiqner directement et proprio no- quum cl in conséquent inm actione confei- 

mine un droit de servitude établi h larid usufructuarius ttomira suo, rel per 

l'avantage du fonds dont il jouit, parce directuai procuralorio nominc domïni 

que la sr-rviiudc réelle fait partie de l'hé- On doit ajouter encore que ce mandat 

rilage dominant, cl qu'il n'y a que le pro- tacite s'étend à tout ce qui , en améliorant 

priéuire ayant le domaine de la chose la jouissance de l'usufruitier, améliorerait 

qui puisse directement elpraprio m/mine, hiisshÎ le sort du [iropriélaire , parce que 

en former la revendication , il peut néan- telle est néeessairemeut l'intention pré.u- 

moins , en sa qualité de procnralar in rem mée de celui-ci : il faut donc tenir pour 

snam , agir, en ce cas , comme dans celui constant . comme le dit aussi Solomayor. 

de la dénonciation du nouvel œuvre, ou que si l'un doit rejeter l'opinion des nu- 

esercer l'action eoufessoire utile, par la leurs qui refusent tout mandat tacite à 

raison que son usufruit s'élendant sur te l' usufruitier, pour agir en ce qui touche 

tout. In jouissance de la servitude elle- à la propriété, on ne doit pas davantage 

même lui est due, et qu'il doit veiller à admettre le système de ceux qui lui accor- 

cn conserver les avantages au profit du dent un mandat général, pour loulcs 

propriétaire, au lieu de la laisser prescrire espèces d'actions ayant pour objet les 

par le non-usage. Item Juliano place!, droits du propriétaire dan. la chose; qu'il 

fructuario mndirautfoeum streitulum jus y a un juste milieu à garder, et que le 

esse seciindum quod oput novum nunciarc mandat tacite de l'usufruitier doit être 

pot* rit ricrii» et rcuiissio iililis eril '. borné aux actes concernant la garde, la 

Pourcslimer l'étendue et fixer les bornes défense, l'administration, et la conser- 

des pouvoirs attachés l la qualité de pro- valion du Tonds , attendu que ce sont 11 

eurafor dans l'usufruitier, il ne faut que les choses dont il est seulement chargé 

se rappeler les principes d'où ils dêri- par son litre. Deindi ntramque sentcit- 

vent. liant lemperandjtn in hune modum, «I 

Ce.il comme chargé de la conservation icilket fructuarius non dkatur proprii 



•L. l,$3O,0.<t. »«»' opttU uiaKiat., lib. S», ! L. nais», $ i, B. di ™»«>iù»c, lib, 40, 
■ L I in prindp.. tf. li mm/ruriu. pelât., * Coutomeife Paris, Si. 1, SI, gloH. I, n'IO. 
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L'usu frai lier est loin d'avoir la faculté 

, dedisposerdelacliosc, puisqu'il est obligé 

ted qaoad quiedam, ridcUcet qua mpi- de la conserver; il ne peut donc avoir 

ciunl cmlodiam, tkfeiutonem et ndmi- le droit de compromettre en jugement la 

niilialionem oui eauteirationeia rci frac- propriété du fonds; it peut Ijirn rendre 

tuarimcl JurhiM tjat:heee enim facile illi meilleure la condition du propriétaire, mais 

demandait! ridentur '. il n'a pas le droit de rendre sa cause plus 

La conséquence qu'on doit tirer de désavantageuse : Fructuaritu causant pro- 

sHfmilier, c'est que , quand il en usedans liortm facerepoletl '. D'où il faut conclure 

û lui sont prescrites, on ne que s'il peut agir procuratorio nominc, en 

uon-recevoir. verdi du m:indal vjv.u- in livrent à 5a qtia- 

i directe n'est lité de gardien , cela ne rls.it avoir lit" que 

pas la sienne, puisqu'il a le droit de l'exer- sans préjudice des droits du propriétaire, 

cer par représentation du maître ; et ce Celui-ci peut donc toujours former tierce 

droit lui appartient toutes les fois que les opposition au* jugemens rendus contre 

intérêts du propriétaire sont indivisible- l'usufruitier, «t c'est pourquoi non:, imm 

ment liés avec les siens , et toutes les fois dit, dès le principe , que ce mandat tacite, 

encore qu'il s'agit de prévenir quelques quoique très réel dans l'usufruitier, est 

pertes ou de réprimer quelques entre- loin d'entraîner les mêmes conséquences 

prises dont la garantie pourrait réfléchir qu'une procuration expresse , émanée du 

sur lui, s'il les laissait consommer en propriétaire ; car le mandat que ce cclui- 

gardant le silence. ci aurait donné pour le mettre en qualité 

Mais il n'est pas permis de pousser celte de cause et plaider dans son it 



que , par l'effet de cette espèce de repré- jugée, 
si-nluiioii , l'usufruitier se trouve établi Nous terminerons ce chapitre en aver- 

contradietcur légitime pour le proprié- tissant le lecteur qu'il doit se pénétrer 

taire, en ce sens que l'exception de la sérieusement de ces notions sur les di- 

tlio.i: jugée- eoiiti'i- lui doive peser sur ce verses qiudiLés de l'usufruitier, parce 

dernier; rar ee. serait avilir nue 1res fausse qu'elles doivent servir à la solution d'un 

idée de la nature du mandat tacite dont très grand nombre de questions qui si 

nons parlons. ront pi " 



■ humafor, tractai, di taufmcia, cap. 30, 



CHAPITRE III. 

De l'vnufruït comparé. 



40. Pocb bien observer les caractères même ; il faut la voir aussi dans ses rap- 
propres et distinctifs d'une chose , il ne ports de similitude et de différence avec 
suffit pas toujours de l'examiner en elle- les autres qui s'eu rapprochent le plus. Ce 
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n'est que par cet examen qu'on peut le 

en donne est juste ; et si celle définition 
réunissant toutes les qualités voulues par 
les logiciens , ne convient qu'à la chose, 
et convient 4 toute la chose déunie. 

Ce motif seul serait déjà suffisant pour 
que le lecteur dût s'attendre a trouver, 
en téte d'un ouvrage approfondi , des con- 
sidérations plus étendues sur la nature 
du droit qui y est traité; et quand ce ne 
serait que pour satisfaire h cette attente, 
nous devrions nous livrer ici à quelques 
développemens qui, ressortissant de la 
comparaison du droit d'usufruit avec les 
autres droits qui peuvent affecter la pro- 
priété, lissent mieux connaître te carac- 
tère particulier de l'un , tout en donnant 
des notions utiles sur les autres. ' 

Mais il est une raison plus importante 
encore qui nous engage îi remplir cette 
tache; c'est que souvent, dans la pra- 
tique des affaires, on argumente par com- 
paraison d'une chose à une aulre. Lors- 
que la loi se lait sur l'espèce particulière 
qui est en litige, on veut appliquer à cette 
espèce la décision qu'on trouve portée, 
dans le droit, pour un autre cas; cette 
manière de raisonner peut être juste , et 
l'on verra dans la suite de cet ouvrage, 
que nous en avons fait usage plus d'une 
fois. Il est d'autant plus permis de l'em- 
ployer que, comme l'observe ^juriscon- 
sulte Julien, tous les cas particuliers ne 
pouvant point être renfermés dans les 
lois, il faut bien, lorsque leur sens est 
clair dans une cause, que le juge s'empare 
du principe établi, pouren étendre l'ap- 
plication aux causes semblables et rendre 
en conséquence ses jugemens : Non pot' 
jvnt tunnel artic}tii tùplatitn aut legibm , 
aut aenatùsc&nsuttis comprehendi : tedcùm 
in aliquà causa lententia cornai manifesta 
ett, il qui juriidictioni prateit, adiimilia 
procedere, algue ila jus dicere débet '. 
Celle règle tracée par le droit romain, 
pour la direction du juge, se trouve aussi, 
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maïs implicitement, dans notre code; car, 
en déclarant (\) le juge counablc de déni 
de justice lorsqu'il refuse déjuger sous 
prétexte du silence , de l'obscurité, ou de 
l'insuffisance de la toi, il faut bien qu'il lui 
accorde la faculté de recourir auipnncîpes 
généraux, pouren faire l'application , par 
identité de raison , aux causes semblables. 

On trouve dans le droit beaucoup de 
cas décidés de cette manière'; et quand 
il y a véritablement identité de rapports 
dans les choses . le juge qui applique h. 
une cause la décision portée pour une 
cause semblable, ne donne point une 
interprétation exlensive h la loi ; U ne fait 
ptutét que soumettre à la même règle une 
espèce particulière qu'on doit considérer 
comme subordonnée h la généralité du 
principe qu'il invoque. 

Mais cette manière de raisonner a aussi 
ses dangers. Poussé trop loin, elle serait 
une source d'anarchie dans l'administra- 
tion de la justice : on ne doit donc l'em- 
ployer qu'avec prudence et circonspec- 
tion ; car les choses , même d'une nature 
différente , se ressemblent néanmoins 
souvent sous beaucoup de points de vue; 
et si l'on doit appliquer à un cas sembla- 
ble la décision textuelle portée dans un 
aulre, on doit aussi, parle motif con- 
traire , juger plutôt différera ment , s'il y 
a diversité essentielle entre les espèces. 
Dans cette alternative, si l'on veut vérita- 
blement prendre la raison pour guide de 
sa conscience , ce n'est pas par quelques 
rapports de similitude ou de diversité ac- 
cidentelles qu'on doit se décider, mais 
par les caractères semblables ou différens 
qui tiennent ii l'essence même des choses: 
ce qui nous ramène à l'objet que nous 
nous sommes proposé dans ce chapitre, 
c'est-à-dire , i l'examen comparatif du 
droit d'usufruit avec les autres droits qui 
peuvent affecter la propriété. 

Voyons d'abord quelle est la différence 
qui existe entre un legs d'usufruit et un 
legs de propriété. 



lit.S.-I,. 108, t. <tt wr*. atlig., lib. ffi.tii.l. 
_L. 7, coït. <<i rtmrnd. dont., lib. S, ih. SU. 
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veut que l'édifice céde an Sol , comme en 

coviuini étant l'accessoire, et qu'il aoit en couse- 

-il Lïlegsd'unfondscomprcndlodo- changement de volonté et révocation du 

maine entier. Le legs d'usufruit n'a pour legs de la part du testateur Celte déci- 

oljet qu'un démembrement dans la pto- sion de la loi romaine se trouve implici- 

priÉlÉ. Il semble donc, au premier coup tcmcnl dans l'article 1019 du code. Dans 

d u il . qu'il n'y a de différence enlre ces le legs d'usufruit, au contaire, il suffit 

deux legs, que dans le plus ou le moins, que, postérieurement a l'époque de sa 

c'est-à-dire , qu'en ce que l'un comprend disposition , le testateur ait bâti sur lo 

Je tout, landis que l'autre est hornéàune fonds dont U avait légué la jouissance, 

partie du domaine; mois il ne faut pas pour que son legs soit par cela seul ré- 

.■n.rii»r 1J : il y a encore d'autres diffé- voqué de plein droit : li arcœ utusfructo* 

• J - ; -il— °> adificium lit poiitmn 



dfrées sous d'autres poiuts de vuo-, dîIFé- rem mulari et ueumfruclvm estingui < 
M de la nature des itat ". La raison de celle différence, c 



chostf.i et qui sunt 1res remarquables. que le droil de propriété s'attache princi- 
43. l°Si onavendu une maison, qui, plemenL an sol dont l'existence est îm- 
avanircxéculion duconlrat, aitétéincen- muable, tandis qu'au contraire le droit 
diéc, oudétruitcparunautreaccidentje d'usufruit n'est principalement attaché 
vendeur doit tuujonrs le sol , nom et ttnam qu'a la superficie qui n'est qu'un accident 
trader* débet, esuilo ailificio ; Il en est du fonds, et qui par conséquent peut 
de même dans le cas du legs de la pro- être changée, en sorte que, par la sub- 
i.riéié ; si l'édifice a élé brûlé même pen- stitulion d'un accidenta l'autre, ou d'une 
danl la vie du testateur, le légataire n'en «ipcrfieie a l'autre , le legs d'usufruit se 
est pas moins fondé à ciiger la délivrance trouve avoir perdu sou objet, 
du sol, iiuulâ iegalâ, ti comfiua/a cuct, 44. 3" Les mêmes régies s'appliquent 
area paerit tindicari. '. Au contraire, 1 l'hypothèque. Lorsqu'une maison , qui 
dans le cas du \»fp l'usufruit seidemcnt, avait élé hypothéquée, se trouve dé- 
il est ccrlaiu , dit Ulpien , que la maison truite , le sol reste affecté de l'hypothè- 
élant brillée, l'usufruit n'est dfi ni sur le que; rfomo pignon data et area ej'w (eue- 
sol , ni sur les matériaux : ccrtvtsimvm eit, bilur i : quoique, dans lo même cas, 
extatii œdihni, necarcm, nec cœnisniorum l'usufruit de la maison s'éteigne par la 
uiumfruclum deberi '. Et telle est aussi destruction de l'édifice. La raison de la 
L. décision de imtn-eode(GÏ4.) différence, c'est que l'hypothèque est 
43. 2" Lorsqu'il s'agil du legs de pro- imprimée sur toute la chose, et ^Pl» 

leur a blti sur lo fonds légoé, la maison ment, tandis que le démembrement de 

cède au profit du légataire : si area le- propriété qui constitue l'usufruit ne rc- 

gatw,pott teatamcntumfaclamytcdijiciuiii pose principalement que dans la super- 

iiHpoiiluBi ett : ntmmqn» debebitur, cl ficie. l'ar la constitution d'hypothèque on 

jofam'er super/kium Dans l'exécution a voulu pourvoir, de la manière ta plus 



, a. de htrml. rc! ncli it'.i/frtf. 1 !.. If. ,!,■ légal. '. 

18, lit. i. s !.. 41. S 4, If. .W« 
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Digiiizod t>y Google 



D'USUFRUIT , D'USAGE, ETC. 



16 



comme il vaut mie un encore pour lui qu'il loi romaine sur l'extinction du droil d'usu- 

ait un gage dans le aol, plutôt i[ue de fruit d'un Iroupeau , 11e peut être aifiptée 

n'en avilir plus , lorsque l'édifice vient à à notre druit actuel qu'avec une modili- 

etre détruit, on est censé le lui avoir cation considérable. 

vuulu conserver; tandis qu'en léguant Elle est telle, par la généralité de si:j 

l'usufruit d'une maison , on n'a voulu que expressions , qu'elle doit être entendue 

léguer to droit de l'habiter ou l'occuper soit d'un legs il usufruit dont le droil n'est 

en totalité, conformément a sa destina- pas encore ouvert, soit de celui qui se- 

lion; droitqui ne peut plusexister quand rail déjà ouvert et acquis : néanmoins, 

il n'y a plus de maison. nous verrous plus bas que, d'après les 

Lorsque l'hypothèque ne porte que sur dispositions du code civil , on ne pourrait 

l'usufruit , elle s'éiauuuit ]«ir l'en line lion plus adopter celle décision pour l'eitinc- 

de l'usufruit (21111), comme l'usufruit tïon de I usufruit qui serait ouvert et ac- 

s'évanouit lui-même par la destruction du quis a l'usufruitier, 
bâtiment sur lequel seul il est établi (624 J. 

45. 4" Dans le cas du legs de la pro- cnxrARMSo» 
priété d'un iroupeau; si, du vivant du 

testateur, te numhre des Jiêtts dimimic Des droits d'usufruit et d'usage. 

tellement qu'il n'y ait plus de quoi former 

un troupeau, ou une universalité propre 4U. L'usage est le droit accordé à qucl- 

à se reproduire, ce qui reste, au décès qu'un de se servir de la chose apparte- 

du lenteur, n'en est pas moins dû au nant a un autre, ou d'en percevoir lui 

légataire, connue faisant partie du tout fruits et émolumens, jusqu'à concurrence 

dont la propriété lui avait été léguée : »i* de ce qui lui est nécessaire pour se* be- 

grege legato, atiqua peeara, cico lestatore, soins et ceux de sa famille {ÉiiOJ. 
mortua aient, in eorumque locum aliqua 47. Ce droit convient avec l'usufruit 



si dimiuahantxto gregepecus etsetet cet quels il est permis d'argumenter de l'un 

unwj bos tuperetset, eum vindicari poste, à l'autre. 

quameiigrex desissset ene:quemadmodHtn D'abord , il s'établit comme l'iiMilYnii . 

imula legata, ticombusta esset, ano passif ou jiar acte entre-vifs ou par disposition 

ciadicari '. Lorsque au contraire on n'a de dernière votonif , et s'éteint de même 

légué que l'usufruit d'un troupeau , si le par abus de jouissance , par consolidation 

nombre des bêles est tellement réduit du droit do propriété , par la perte de ta 

qu'il n'y ait plus de quoi composer un chose , par la mort de l'usager, 
troupeau , l'usufruit n'est pas du sur ce Cumme l'usufruit , il a la nature d'une 

qui reste ; ciim gregis ususfructas Iegalue servitude personnelle , puisque c'est un 

Ml, et ttsqve ed natnerus pervenit gregis, droit inhérent à la personne, et qu'il ne 

utgrex suminieUigatu^pcrilususfructus 1 ; peut s'exercer que sur lu chose d autrui, 
réduction qu'un autre toile fixe ù moins liais, quoique le droit d'usage soit 

de dix pour un troupeau de moutons, et assimilé h celui d'usufruit sous plusieurs 

1 moins de quatre ou cinq pour un de points de vue, il en dilfère néanmoins 

porcs : quidam deeem ont gregrm esse essentiellement sous beaucoup d'autres. 
puttlni'il -. para* etinm quinque ir! uua- L'usufruitier a le droit de percevoir 

fuor 1 11 faut cependant observer que celte tous les fruib du fonds, même ad coj'i- 



^Et 




le rapport des- 




au contraire, n'a le droil d'en prendre que 
jusqu'à concurrence de la mesure de ses 
besoin»; d'où il résulte que le droit d'u- 
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sufruit ne peut être sans celui d'usage, besoins alimentaires ; pur pdeteommututu 

puisqu'il s'étend a loutesles commodités fruclu pneiiorutn ob alimenta liberlû re- 

i\a fonds;ctqu'au contraire le droit d'u- ticlo, partium emalamentvm ex pertanâ 

sage peut être sans celui d'usufruit ', riilâ decedcnlirnn,ad dominvmproprktatis 

puisqu'il ne s'étend qui une partie du recurrit 4 ; tandis que le droit d'accroisse- 

produit de ["héritage qui y est soumis. Il ment s'exerce entre les ce-légataires de 

résulte encore de lîi, que si on a légué , l'usufruit, comme entre ceux de la pro- 

sur le même fonds, l'usufruit a l'un et prié té. 

l'usage à l'autre , c'est l'usager qui doit, Cependant, si, dans le fait, les fruits 

eti premier ordre, percevoir ce qui lui est du fonds sur lequel on avait assigné un 

nécessaire, puisqu'il a a exercer un droit droit d'usage à plusieurs, ne suffisaient 

dont la limite est déterminée jusqu'à une pas pour satisfaire aux besoins de tous , 

quotité fixe, et que l'usufruitier ne doit l'un des légataires venant à manquer, 'les 

avoir que le surplus, puisque son droit autres devraient profiter de la portion 

est indéfini sous le rapport de sa quati- vacante, jusqu'à concurrence de ce qui 

ttté : Si alii utu» et olii fructiu cjuidem leur serait nécessaire. 

reî legetur, id percipit fntctvaritw quod Sous le rapport de son étendue, le droit 

iMuarto tttpererit \ d'usage est plus rigoureusement personnel 

Il y a encore, entre ces deux droits . dans l'usager, (px-ci-lni de l'usufruit dans 

des différences très remarquables , résul- l'usufruitier ; car l'usage étant borné à la 

tant de ce que celui d'usage doit être mesure des besoins de la personne qui en 

étendu jusqu'à la quantité des émolu- jouit , mesure qui ne serait pas la même 

meus qui sont nécessaires a l'usager, et dans un autre individu, ïl faut en con- 

doit se Wrminer seulement au point où la clore que ce droit no pourrait être ni 

mesure se trouve fixée par In nécessité; loué , ni cédé à un autre (631 ), niconsé- 

tandis que l'usufruit comprend indiatinc- quemment hypothéqué par l'usager ; tan- 

tement tous les revenus du fonds; car de dis que 1'usufruil est susceptible d'être 

est indivisible, puisqu'on ne doit te res- ou de sa durée, l'usufruit est, a son tour, 
Ireindre au dessous , ni le porter au delà plus rigoureusement personnel et intran- 
dc la limite qui lui est assignée par la lot smissible aux successeurs de l'usufruitier, 
de sa nature, el qu'il s'applique, de mémo que le droit d'usage h ceux de l'usager, 
que l'hypothèque, a tout le fonds et a Si, en effet, le droit d'usufruit, éla- 
toutes les parties du fonds qui en est bli sur un fonds , pouvait être perpéluel- 
grevé; tandis que l'usufruit est un droit lement tran smissible aux successeurs de 
divisible comme les émolumens qui en l'usufruitier, le droit de propriété ne se- 
sont l'objet, ou comme le fonds sur le- rail plus rien , puisque le propriétaire 
quel ïl est établi : Uiûi pari legari «ob n'aurait pas même l'expectative de perce. 
pottit i nain frui quidem pro parte poiiu- voir un jour quelque chose sur le pro- 
mu*; uti pro parte wmpMfMHU '. duit du fonds : il faut dune, de toute né- 
2° Qu'il ne peut y avoir lieu nu droit cessité , que l'usufruit s'éteigne par le 
d'accroissement entre deux légataires eon- décès soit de l'usufruitier unique qui au- 
joinls dans un legs de droit d'usage, puis- rail été seul appelé a en jouir, soit par 
que la quantité que chacun d'eux doit le décès des autres légataires qui pour- 
obtenir est limitée par la mesure de ses raient avoir été nominativement appelés 
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â la même jouissance après lui , dans te pendant le domaine de la ehose De doit 
cas où le droit serait établi sur plusieurs pas être perpétuellement inutile, ou mémo 
têtes, déterminées, sans <pi'il puisse ja- h charge a soit maître, et c'est ce qui 
lEiiiis être indélinitivemcnllransmissiliîe; arriverait si le lq;s des revenus (tait . il>: 
tandis qu'au contraire le droit d'usage sa nature . perpétuel dans sa durée ; d'où 
n'absorbant pas lous les produits du fonds, l'on doit lirer telle [ii'emièi-eeonst'queiK-c. 
et son eiercicc ne rendant pas nul le que celle espèce de legs et celui d'usu- 
droït de propriété dans les mains du mat- fruit sont de mémo nature, en ce qu'ils 
tre , il n'y a pas de contradiction il le ren- doivent s'éteindre l'un et l'autre par la 
tire perpétuel dans sa durée comme il mort du légataire, sans être tronsmissi- 
l'cst effectivement, lorsqu'il est accordé blcs à ses héritiers , à moins d'une dispo- 
a une corporation ou à un établissement silion «presse , qui les étabisse sur plu- 
public , ainsi que nous le verrons dans la sieurs tfltes ; ut e'esl ainsi que le décide la 
suite de cet ouvrage. loi romaine : Patrimonii met redilam 
Il y o plus : on peut établir , sur une omnihut 1MÙ luori meta darizolo. Ariito 
forêt, un droit d'usage aux échalas. pour mpondit, ad kœredeni nions' non Iran- 
l'entrelien d'une vigne ' ; un droit d'usage lira ; quia nul tuafractui aimili euel, oui 

d'une maison; un droit d'usage au par- D'autre part, il ne faut pas confondre 
cours, pour les bestiaux nécessaires il le revenu d'un fonds avec les fruits en 
l'exploitation d'une ferme. Dans tous ces nature. Le revenu ne s'étend pas a la va- 
cas , le droit d'usage participe de la na- leur totale du produit; il ne comprend 
tinr dfs s'r: viti.iLi s lYielh'S (tatilii-s sur un que ce qu'on peut tirer du fermier pour 
fonds, pour l'avantage et l'utilité d'un prix de son fermage. La perception îles 
héritage appartenant a un autre proprié- revenus ne se rattache point à la déten- 
tairc , et il devient par-là même transmis- tion du fonds : elle ne suppose point que 
sïbte a tout successeur, même à titre sin- celui qui en profite, jouisse lui-même de 
gulicr, qui se trouve revêtu du droit de l'héritage, puisque l'objet de cette per- 
propriélé de ta vigne, de la maison ou ception consiste dans une valeur de cun- 
dn domaine, pour l'avantage desquels il ventinn qui doit être payée par le tiers 
a été établi : mois ce caractère que l'usage détenteur i-ullivant le fonds, 
peut emprunter de la servitude réelle. Léguer a quelqu'un, en totalité ou en 
serait absolument inconciliable avec la partie, les revenus d'un domaine , n'est 
nature du droit ([usufruit qui ne peut ces- donc pas lui léguer le droit d'en jouir par 
ser d'être essentielle ment un droit per- lui-même, mais seulement celui dWger 
sonncL do l'héritier une prestation annuelle cor- 
respondant à la valeur totale ou partielle 
GOIFUUIMg du produit net; un pareil legs n'est donc 



en propriété; le légataire ne pourrait unufruet 
donc , en vertu d'une pareille disposition, non veut 



point un legs d'usufruit , puisque l'i 
fruitier a essentiellement le droit d'exiger 
la délivrance du fonds 5 : Sempronio do, 
logo ex rodaclu frucluam, olerit et por- 
rinw, quto habto in ojro Farrariorum, 
1 — quaritur an hio oerbit 




■ L. 0, 5 1 , (F. d» terril, prail. nulic, Mb. B. 
• L. îî,tf. unfntt. «N,oi.,lib.3S,lit.a. 
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1° Eu ce que, parle 

un n'impose aucune servitude person- 7" Dans le cas du legs île revenu , le. 

□aile sur le fond» , comme par celui d'usu- légataire n'étant pas mis en possession du 

fruit; fonds, n'est point tenu de le reparer 

3° En ce que le legs des revenus est comme s'il en était usufruitier, 
totalement mobilier; tandis (pic celui d'u- G" L'héritier lui-même n'est pu obligé 
su fruit d'il n immeuble, est immobilier dans de réparer le ('.nuls diuil le revenu a été 
son objet. légué , parce que personne ne peut être 
3" Dans le legs d'usufruit l'héritier n'a obligé û rien dans son propre intérêt, 
'une chose h livrer , c'est la jouissance Mais , si , par son fait , il causait des dé- 
fonds même : dans celui des revenus gradations qui atténuassent le revenu , 
au contraire, l'héritier a le choix nu de il en serait responsable envers le h'-ga- 
lîvrer les fruits du fonds en nature, sauf taire : lient quaiiv , au compiileiidus sil 
imite déduction des Trais de cultorc et lucres nfici:i:. purdinm '.' Respondit , si 
do semence, ainsi que des impôts; ou de hœredis facto minora» reditas facli client, 
payer annuellement la voleur estimative legatarium reclè desiderare , quod oh eam 
du produit net de l'héritage ' ; et, en ce rem demmutvm lit 

dernier cas, le legs de revenus n'est plus, i)'' llaus lu eus du le;;; il li i ii i I . le lr ; - 

dans son exécution, qu'un legs de fruits gataïre ayant droit d'exiger la délivi-Lmeo 

ei\i]j qui échoient jour par jour, du fonds en l'état où il se trouve, doit 

4" Le legs du revenu n'emporte aucun obtenir tous les fruits pendans par racines, 

démembrement de propriété, et n'est sans aucune déclueli'ni pour frais de eul- 

eorneipu'inmcnl siiserptible il'étre li y- lure : il n'eu est pas de même dans l'exé- 

pothéqué dans son objet, comme celui d'u- cution du legs des revenus ; ici, le mon- 

B° Dans le cas du legs d'usufruit , doit être estimé que déduction faite des 
l'W-nliev ni jieni disposer que de la nue impenses de culture, comme dans tous 
propriété du fonds; tandis que dans le compilé cl rapports de fruits à faire pin- 
ças du legs des revenus , l'héritier u'é- un tiers possesseur ; fruclui eai esse 
tant chargé que d'en servir la rente, constat, qaideduclâimpcnsây supei-crunt^. 
pi/iit aliéner il son j;ré le fonds en plein 11 y a plus; le légataire doit èin i> I j 1 1 ; >J- 
domaine : Fundi jEbuliani redilua mari de souffrir, en outre, une réduction 
mea quoad rirai dari ro/o : o,u<cro , on égale il la charge de l'impôt foncier :i>iis 
posât tutor lueredis fuadum cendere , et sur l'immeuble parce que le montant du 
legatario offem quantilatem annuain , revenu est nécessairement diminué par 
ouam vim patre-familiûs ex locationo les charges qu'il doit supporter 1 '. 
fundi rédigera coasuecerat'.' Raspoudit , 1)1 . Lorsque le revenu d'un fonds a été 
poiie'. léguée! que l'héritier vend eet immeuble 

0" En exécution du legs de revenu, le à un tiers, ponrrail-il offrir au légataire 

légaiaiiv ue peut pas exiger la jouissonee luitcièl oiniiwl du prix delà vente, pour 

du fonds , comme il le peut dans le cas lui tenir lieu de ta prestation qui lui est 



es 1. 3ï. S8, ff. rfe «nr/hitf. &«(., lib. 35. > !.. 7. S. salut. ■uMMnâi, lib. M, tit. 3. 

.il. 3. I irfpfl Cuncu-'iail " l'i'l. I. IF. ilvu.ufruct. r<-/at.. lit:",, 

= l..38. 67. dt uiitfnut, / fï nf.. lib. 35, lii. 2. lit. i. 

•11.1.38, if. rm/. 
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due? Non ; (lit le jurisconsulte Scaivola , Néanmoins le Jcfts des fruits annuel* 

parce que le légataire ne peut Être tenu d'un fonds emporte le droit d'usufruit : 

de supporter la chance d'une vente faite , Si luis il" Hril - fructui annaoi fundi 

ii trop bas prix, par le propriétaire : Li- Corneliani Vaio Mario do, lego:permdè 

bertoiuo ita tegavit : prœlari r.olo Philoai, accipi débet hic tcrmo,acii utmfruclui 

wousdiim n'w(, quinquageiimam omnù fxndimrt kgalm': Dansée cas, ce n'est. 

redilw, quai pra-dïu à celani» rcl empto- point un lerjs de revenu» qui a été fait, 

ribtu fructus ci contuvtudine oWu» mew parce que le légataire doit être mis en 

pratitanlur : hmrcdct pradia tmndiderant, Jouissance pour percevoir ces fruit* : c'est 

ex quorum reditu quinquagciima relicta au contraire un véritable legs d'usufruit 

ait. Qiuniitam eêt, un prttii «une, quai que ie testateur est censé avoir voulu faire, 

ex ooniuel udine in provinciâpraMlarentur, puisqu'il a accordé au locataire le droit 

quinquageiima debcatur* Hetpondit, re- de percevoir annuellement et par sesmains 

ditût quinquagctimatlcgatai, liect pradia lo produit du fonds , on nature s . 
tendit* mit.'. 

Dans le même cas , le légataire aurait-il CDmiMMnr 
le droit de suite sur l'immeuble , entre tes 

moins de l'acquéreur, pour en ciigcr la Du droit d'mufruit ortt eeiui qui appai- 
p restation annuelle qui ne serait pas pavée tient à Fhéritier enragé en pouctiion de» 

jfissait d'une rente foneii'-reï nom dit 

Cujas \ puisque te legs des revenus se ré- 53 Loanoii'n homme a été mis en dé- 
duit :'i une simple prestation annuelle . ' i cNiralieii ilVili-cuo-, son héritier présomp- 
qu'ainsi, il n'imprime aucune servitude tif est autorise à demander l'envoi en poa 
ni réelle ni personnelle sur te fonds ; c'est session provisoire de ses biens, jusqu'à 
aussi ce que décide positivement la lui ce qu'il reparaisse , ou qu'on ail de ses 
romaine : Paulin reipondil, lerriluteni nouvelles; soin l 'obligation toutefois de 
canititutamnon oideri,nequ4iin per'onam, rendre cojnji à r.iti.eut ilu eincpui'm.- 
ntque in rom ! . D'où il résulte encore , des fruits, s'il revient, ou qu'un nit de 
comme le dit le même auteur, que, dans ses nouvelles dans les quinze uns depuis 
l'exécution de celte espèce île legs , t hé- sa disparition . ou du dixième s'il ne rep- 
rilier, même lorsqu'il continu» il posséder rail qu'après les quinie, mais avant les 
le fonds, a le choix ou de délivrer ou lé- trenleans ( 137 ). 

gataire le revenu en nature, sauf la dé- Cedroil de jouissance accordé par la loi 

duetion dont nous avons parlé, ou de lui è l'héritier i uvoyr en [mission des biens 

en offrir l'estimation. de l'aliscnt, a bien quelque similitude 

Mais dans quelle classe doit-on avec le droit d'usufruit ; mais, pour peu 

ranger le legs des fruits it'nn Tends? Est- qu'on y réfléchisse, on voit cependant 

il de même nature que celui d'usufruit, qu'il en diffère essentiellement. 

Les fruits ne sont point un droit, mais des biens de l'absent , mais il n'en Jouît 

bien une chose corporelle : l'usufruit au que par rapport à la présomption île mort 

contraire est un droit incorporel et non du projirii taii e .'■ riuV.-diti: duquel il est 

pas une chose physique ; donc un simple appelé : il en jouit donc comme hérilter 

legs de fruit» n'est pas un legs d'usu- provisoirement mis en possession , cW.à- 

fruit. dire, comme propriétaire présumé; qna- 



■ L.SI, B.tUtamuù fajat, Ht. 33, Ut. 1. 
^ ■ la comment, ad Irg. 3H, S. tfs utufrutt. 
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lit* qui est exclusive ttc celle d'usufruitier. 

Sous quelques rapporls qu'un envisage 
l'usufruitier, il n'est toujours qu'un simple 
dépositaire-gardien delà propriété, sans 
avoir, à ce sujet, les actions du maître. Il 
n'en est pas de même de l'héritier envoyé 
en possession ; car , quoique celui-ci ue 
soil également que dépositair 



lion, puisqu'elle ne lui refuse que celui 
d'aliéner ou d'hypothéquer les immeubles 
(1Î8), par acte purement libre et Tokm- 



it du b 



:r présomptif ob- 



SS", 



,1", l. 



a possession, même 
provisoire, toutes les actions du maître , 
lorsqu'il est question d'agir (817), ou de 
défendre contre des tiers (13-i), en sorte 
qu'il est .\ leur égard contradicteur légi- 
time pour l'absent; tandis que l'usufrui- 
tier ne peut jamais compromettre les droits 
du propriétaire. 
Les droits de l'i 



vqiu-s 



. parce qi 



silile qn'. 



it déter 



.md,li„i, 

1 , I .! 



: propriétaire , ou traité 
comme administra leur seulement. 

Tour bien apprécier les droits de cette 
possession, il faut en faire l'application 
aui deux hypothèses qui peuvent éven- 
tuellement se présenter, et qui sont celle 
du retour, cl telle du non-retour de l'ab- 

Lorsque l'absent ne reparaît pas, l'hé- 



ritier , ueuniuvemenL conurme uans sa 
possession , n'est censé avoir joui dès le 

principe, que comme éla--' ■' 

lui-même eu sa qualité de 



proprié lai: 



des biens de son parent, la justice qui , 
dans celle cause , stipule au nom de l'ab- 
sent, nomme réellement à celui-ci , pour 
le cas où il reparaîtra , un administrateur 
ou un fondé de pouvoir chargé de tout ce 
qui a rapport h la conservation cl h la ges- 
tion des biens. El si cet administrateur 
conserve une partie des revenus lorsqu'il 
rend son compte , ce Jroit ne change rien 
à la nature de son titre. Il en résulte seu- 
lement qu'au lieu de lefchargcr d'un man- 
dat gratuit, la loi a voulu qu'il eût une 
récompense, pour qu'il fût engagé, par 
cet avantage, h employer tous ses soins 
dans sa gestion ; en sorte que cette espèce 
d'association de jouissance, ré numéro to ire 
des travaux de l'administrateur comptable, 
n'a toujours rien qui caractérise un droit 

Une autre différence entre la cause de 
l'usufruitier et celle de l'héritier envoyé 
en possession provisoire, c'est que la pos- 
session de l'usufruitier est toujours pré- 

qu'il n'a aucune expectative d'être un jour 
propriétaire du fonds : tandis que l'héri- 
tier envoyé en possession peut croire de 
bonne foi au décès de l'absent , et se re- 
garder dès à présent co 




lui-même en sa qualité uc successeur légi- 
time du premier maître de la chose, et il 
n'y a aucune époque a laquelle on puisse 
dire qu'il ait eu la quaUté d'un simple usu. 

Si au contraire l'absent reparaît , la 
cause de Hériter envoyé en possession se 
présente sous un autre aspect : mais elle 
n'est toujours pas celle d'un usufruitier; 
c'est celle d'un administrateur. 

Dans ce cas, en effet, la possession pro- 

visoire n'est considérée comme un dépôt des baux stipulés 
donnant a l'héritier la geslion des biens de vent être , en cert 
l'absent a charge de lui rendre compte 
(125] ; et la loi lui accorde même drs pou- 



règles, puisqu'on principes tout est dif- 
férent dans leur cause , et do là résultent 
plusieurs conséquences remarquables : 
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par l'héritier envoyé en possession provi- particulière apportée a ce principe dans la 

pas rigoureusement applicables à tou-ii ; menu- l'uni lumeni . ne u,,ii point être élen- 

qn'en ronsoipTenor. , et cri thèse générale, due à la cause Je l'héritier provisoire, 
l'absent qui ri'par.iilis'. Ici'.ii rit l'exécution B7. La quatrième, qu'on doit porter la 

des baux qui ont été faits ou renouvelés, même décision , et à plus furie raison en- 

et qu'il doit les exécuter même nu delà de charge de la propriété, avec" celte diffé- 

la période des neuf ans dans laquelle on renée néanmoins que les améliorations ne 

se trouve lors de son retour, s'ils ont été doivent être payées que jusqu'à concur- 

siqiulês pour un plus long cours : parce rence de la plus-value du fonds; tandis 

qu'ils nosontpaieiivmémes qui- île. actes qu'on dnit rem Injurier toute la somme 

■l'ail tiiin Lslrat ii>ti . et que le possesseur qui que les grosses réparations ont coûté, on 

les a stipulés en sa qualité d'administro- raisonnablement dû coûter, 
leur, ou de pnn iniiu Ci unir eu dire . n'a -liais vu ce qui touche aux réparations, 

rien fait d'incompétent ou d'étranger a ses d'entretien, du moins aux réparations 

pouvoirs. d'entretien ordinaire, comme dmu les 

BB. La ««onde, que si, durant l'ab- termes du droit commun, elles sont une 

senee déclarée, il a Clé rendu, sur .des charge des fruits; l'absent et l'héritier 

questions de propriété , quelques juge- provisoire doivent y concourir chacun 

mens contre l'héritier envoyé en pusses- dans la proportion du montantdes revenus 

sion provisoire, l'absent qui reparaît se dont ils profilent, 
trouve passible île lYvreptinu de la chose 
.jugée , sans pouvoir former tierce opposi- 
tion à ces jugeniens - atti-inbi qu'il y a été coup** uso.i 
représenté pur mi cnuiriuliclcur légitime 

S^rr^SiftsS »" •■ •"■ — * 

auraieol été rendus cou Ire I usufruitier sur 
les droits de propriété soumis 1 sa jouis- 
sance ne pourraient jamais être opposés l'iB. Le legs annuel, dit Domal, est 

au propriétaire. celui par lequel le testateur assigne à 

iifl. La Iroiiièmt, qu'encore que la loi quelqu'un, par forme de pension, une 

n'accorde à l'u-iiuuitiiT .-uu'iuir action en certaine so ot me d'argent . on une certaine 

reprise pour les améliorations qu'il a faites quantité de denrées, à payer chaque année 

dans le fonds {1199). l'absent qui reparaît par sou héritier. 

nepi'iil uéau moins refu-iT <le tenir compte Nous disons, par forme de pension ;car 
de celle» qui au raient été fuiles par l' lié ri- si le legs était étranger à loutc cause re- 
lier envoyé en possession provisoire, naissante , ou plutôt s'il ne consislaitque 
ju.rpi'a concurrence de l'augmcntalion de dans le don d'un capital divisé en plusieurs 
valeur qu'il trouvodans l'immeuble, parce annuités pour eh faciliter le paiement, il 
qui' ce possesseur iluir élri' présumé n'a- serait d'une autre nature que le legs an- 
voir agi que dans l'expectative où il était nuel ; et le légataire mourant avant les 
de se voir un ^ jour confirmé en la propriété années d'atermoiineiit^ ira nsmellrait tous 

de libéralité envers l'absent, celui-ci se ditiiil, cioncrandi haredit gratiâ, hoc 

trouve soumis au principe général qui ne catuail, oui tu' ri m annamm union eue L- 



lr s'enrichir jnrumjflfn 
i dépens d'autmi, et que l'exception galaritm, eliam fnlurorum ai 
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Utm ad lucrtiim mi™ tr a nm HUr» . Que droit, borné à trente ans dans sa durée 

•enlenlià reraetl '. (»">); tandis que le legs annuel est pré- 

Lc legs d'une rente viagère, ou d'une sumé fait pour toujours, par cela seul 

pension, aceladeparliculier.quclesarré- qu'il a été assigné au profil d'un corps 

ragesen sont dusdèsla mort du testateur, permanent, ou d'un établissement pu- 



Le legs annuel peut être fait pour un bilicr, et emporte constitution d'une ser- 

temps déu-i'niLué . du pourloule la vie du vi tu de personnelle sur le fonds; taudis 

légataire; et quoique le teiioleur n'ait que le legs annuel ne peut être qu'une 

point espressément donné à l'objet de sa créance mobilière. 

libéralité, la qualification de rente viagère 'I en diffère, i" en ce que le legs d'u- 

ou de pension . néanmoins elle ne passe sufruit s'éteint par lu mort civile 1 , comme 

point aux héritiers du légataire, sans une par la mort naturelle (017) de l'usufrui- 

disposition expresse qui l'ordonna ainsi : lier; tandis que la rente viagère ne s'éteint 

Si in annat tingulo» aiioui kgatum «il; qu'à la mort naturelle de celui qui eu est 

Sahinut (eiy'm tententia rera e,l), plura propriétaire (19B3); en sorte que, dit 

Ugala ail, primi anni purunt , sequenlium M. Tuullier c , le paiement doit en être 

conditionne . tiderietiim \anc inrlto cou- continué pendant la vie naturelle du ren- 

ditioncm, ti virai : et idei morluo eo , ad lier, suit à lui. si elle a la nature de rente 

hœredem legatum non Iran tire \ I,e legs alimentaire , soit . dans le cas contraire, a 

d'usufruit et le legs annuel ont donc cela ses héritiers . mais sans iMi u ifnpeiu.fi nV 

de commun , que l'un et l'autre s'étendent prouver l'existence du condamné, par un 

ii toute la vie cl ne s'éteignent qu'à la certificat de vie. 

mort du légataire, quond le testateur ne H en diffère. 11" en ce que, comme le 

leur a point assigné d'autre terme. dit bornai, si lus fonds sujets !i l'usufruit 

Mais le legs annuel iliUère du legs d'il- «c produisaient rien, le tlrint ,]<■ l'n,ufrui- 



«once, ndcl rj'ishtyn-dihus.pncstari inUnt. di s années précédentes pussent y suffire, 

eoram elactioncm omnibus harredibui, cl c' que l'iulentiun du testateur ne fut pas 

coram hœredvm hreredibus, icrvari pro contraire: fini J'aitmi quod domi tiaê- 

totuntate letiatorit pracipimuê *. cerelur quotannis , in unnot tinguht binos 

Il en diffère , 2° en ce que le legs du- o^ot hranê »«. Auio rfoio : diam pro 

sufruil, fait au profil d'une commune ou « ""'">, q»o nâtflvMI datumett, debrri 

d'un établissement public, est, de plein oW™A™;« nrorfo ex rindtmiâ artcie- 



el avant toute demande en justice, lorsque 
la libéralité a été faite li titre d'alimens 
(1015. SI!'. 



Il en diffère , 3° en ce que le legs d'u- 
sufruit d'un immeuble est lui-même immo- 
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mm onnaram dari pottil '. ÇutB «en (en- que dans deux cas: l'un , ai le testateur 

lia, si coliinra* nonadrcriclur, mïhiquoqat l'a expressément ordonné .- l'autre , lors- 

place.1 '. s'agit d'une rente viagère léguée i 

80. Suivant la disposition du droit ro- titre d'alimens : or , dire que le» intérêts 

main , dès que l'année est commencée , le courent . c'est dire , en d'autres termes , 

legs annuel est acquis , même dans le fu- qu'ils échoient jour par jour , puisque 

tur , pour toute l'annuité correspondante leur cours n'a pas d'autre effet que celui 

a l'année ouverte : in amnibnt qua in de cette échéance journalière ; donc ils 

annai linguloi rtlinquttHlur, hoc probarc- ne sont point exigibles d'avance et par 

runt ut initio cujutqae «mw fatjot ttgati annuité , puisqu'on ne ]ieut exiger le 

diet cèdent 3 . En sorte que le légataire paiement que de ceuxquiont courueLqui 

peut dès-lors exiger le paiement entier de sont échus. 

la prestation due pour toute l'année * , Enûn , aux termes de l'art. 1980 , la 

et que s'il meurt sans l'avoir rceni> , il renie viagère uW ai.tpiï.ie au proprié- 

Ir.msnieL à ses Iii'm-jI ii'rs non droit à ce su- taire , q Iujii la | hruj hj rtiim du nombre 

jet 1 ; cette disposition est fondée, dit de jours qu'il a vécu , a moins qu'il n'ait 
Domat, sur ce qu'il est naturel qu'un été convenu qu'elle serait payée d'a- 
legs qui tient lieu d'un fonds pour l'en- vance ; donc , abstraction faite de toute 
tretien , soit acquis par avance , aQn que stipulation qui en ordonnerait le paie- 
le légataire puisse ainsi pourvoir aux ap- ment d'avance, la rente viagère n'est due 
provïsionnemens qui lui sont nécessaires qu'au fur et à mesure de son échéance, 
pour son année. Mais cette jurisprudence Vainement voudrait-on dire qu'il ne 
doit-elle encore avoir lien aous l'empire s'agit , dans cet article, que de rentes via- 
de notre législation actuelle ? gères établies par contrat ; celte objoc- 

Nous ne le pensons pas; et la solution lion ne serait d'aucune considération, 

négative de celte question résulte, soit soit parce que, dans ce texte, les auteurs 

des principes généraux du code, soit même du code n'ont fait qu'exprimer plus tx- 

du teste de l'art. 1980. ^licitement le principe dêjàétabli par l'ar 

Et d'abord les principes généraux éta- ticle 1015, pour le cas où la rente 
blis dans le code civil sur fehéance des viagère est l'effet d'une disposition tes- 
intérêls des rentes , résistent a ce qu'on lamectaire ; soit parce qu'il résulte de 
admette encore aujourd'hui la décision de l'art. 1969, que, dans ce même chapitre, 
la loi romaine sur ce point ; car les près- on avait aussi en vue les rentes consul- 
tai ion s successivement dues pour t'acquit tuées par legs. 

d'une rente viagère , ne sont autre chose 60. Le legs d'alimens est aussi un legs 
que des fruits civils : or , le code déclare annuel et viager ; mais il a un caractère 
généralement que tous les fruits de cette particulier qui le dislingue de la rente via- 
espèce ne s'acquièrent que jaur par jour gère ordinaire , même lorsqu'elle est lo- 
in BO) ; donc ou n'en doit pas l'annuité guee à titre d'alimens. 
tout entière dès le premier jour où ils On entend par legs d'alimens propre- 
commeucent à courir. ment dit, celui par lequel le testateur 
Aux termes do l'art. 1013, tes intérêts donne , soit en argent , soit en denrées, 
ou fruits de la chose léguée ne courent a quelqu'un ce qu'il lui faut pour sa uour- 
au prnlit du légataire, avant toute de- ritureclson entretien, sans Gxerle montant 
mande en délivrance formée de sa part , de la prestation qui doit remplir cet objet. 



' !.. 17, $1, IF. de aunuit leg., lib. lit, 1. 4 L. I , cod. iwniH d„i kgal.ad., lib. 0, 

■l..|,î,ir.rfo/r,licoi./r^o/"(nl.. Iib.1j.iir.il. 5 1» 8, B.dcnnnaà tegalit, lib. 33, lit. 1. 
1 L. Is, S 1 S. q aa „,!/, ,/,ei l ega i. eedal. 
lib. M, lit. 3. 
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son logement et an» vêlement 1 , parce droits . le legs Je ta renie vipère se rap- 

qu'il faut ces trois espèces tic choses proche plus Je celui d'usufruit, et le legs 

pour satisfaire aux besoins corporels de d'alimoiis a plus Je similitude avec celui 

in ■vie. d'usage. 

Ce legs est de même nature qu'une En effet . comme l'usufruitier ■ droit de 

pension viagère , en tant que l'un cl l'an- recueillir lim. le* fruits il il fonds, pour en 

tre sont également annuels ; que dans faire son profit, soit qu'ils excèdent, ou 

l'un comme dans l'autre . le cours ou mm , ce qui est nécessaire à sa consom- 

lcs arrérages échoient jour par jour, mndonj de mémo le légataire de la rente 

comme fruits ciïils; et qu'enliu l'un s Y;- viagère est en il mit J'i'ii perce voir tous les 

teint comme l'autre par la mort naturelle arrérages lors même qu'ils seraient bien 

seulement et non par la mort civile du lé- au dessus tic ses besoins et qu'ils lui fbilr- 

gatoire , lorsque le testateur n'a assigné niraient une source d'épargnes : au con- 

aucuti autre terme à sa libéralité, traire , dans le cas d'un legs d'usage ou 

Mois le legs d'alimens diffère de celui d'aliruens, le légataire ne peut toujours 
de la rente viagère , en ce que , quand on obtenir que ce qui correspond à la me- 
cède simplement à quelqu'un desalimelis, sure de ses besoins; et Je celle ilill'érence 
la prestation à payer par l'héritier n'étant il en résulte encore une autre ; c'est que 
point déterminée par le testateur , doit dans le legs il' usufruit ou de renie viagère, 
être annuellement fixée , suivant la me- la conjonction entre colégataircs doit don- 
sure des besoins du légataire, à moins ner lieu a l'exercice du droit d'accroisse- 
que les parties ne conviennent, une fois ment, ce qui ne peut être dans le., legs 



y-,... — , « — - r „. - — -t,- — — _ — - » i — — 

lue); tandis que, dans le cas de la renie les dmiu des [i.irlii'spreis.mles soiii c h -en- 
viagère, la prestation annuelle est i 11 va- licllcmcnt limités '. 

riablcment fixée par la disposition du tes- Mais , sous un autre point de vue , il y 

Lorsqu'il s'agit de déterminer le mon- d'usage et le legs d'alimens. 

tant de la prestation alimentaire, la loi flelui qui lègue un droit d'usage sur un 

romaine nous indique comme circonstan- fonds . léjue un diuit immobilier qui suii 

ces auxquelles on Joil prendre égard . la l'héritage en quelques mains qu'il passe . 

condition du légataire, les habitudes JU un droit de servitude personnelle qui 

béralesdu testateur, l'affection plus nu s'exerce indivisiblcmcnl sur le fonds, aoit 

moins grande qu'il lui portait, et le inun- que l'hériiagi: n'appartienne qu'à un . soit 

tant plus ou moins considérable des re- qu'il appartienne à plusieurs héritiers, 

venus de l'hérédité : Cùm alimenta per comme si c'était un droit d'hypothèque; 



- , ..„.i adjectâ, tondis que celui qui fait un legs d . 

qwmtitate; flHle omnia inipiciendum ni , n'établit qu'une créance purement mnlii- 

qwt dtfunctta solilm cm/ ei piarslare ; lïèrc 1 la charge de toute la siicrcssiun ; 

deindè quid cateria cj'iudeni ordinin reti- créance divisible et dont ses héritiers , en 

qacril; «i ncutrum opparucrit , tam ex quelque nombre qu'ils soient, ne sont 

facultalibut defuneti, cl carilalc cjui , personnellement et chacun tenusquedans 



' L.6,ft.<J«eli»i«i<. fcjol., lib.3J.Iil. 1. ' l'oy. riana Voir,sarlc difiqsled» mufruelu 

■ L. ÏS in priocip-, n". di ufimeiir. légal., ntcmwnda, lib.7, lil.3,n=3. 
ID>.H,tit.l. 
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la [iroporlion île leur quote héréditaire ' ; rj ir des aiimens !i un de leurs proches . 

sauf à prendre . lor.s lin partage do lu suc- mais qui' quelques-uns d'entre eus n'en 

cession . les précautions sagement ï n > c ! i — aient pis lés moyens . tes attires qui sont 

qiiées dans les lui'; tau! anciennes 1 que dans l'aisance doiient fournir à foui ce 

nouvelles ■ 'MU) pu ni' assurer le paiement qu'exigent les besoins de celui quie.,1 pau- 

(tei créanciers sur quelques objets mis en vre . el n'y eu eût-il qu'un ayant assez de 

réserve, (Kl placés dans le loi d'un seul facultés pour satisfaire !i cette delta , il 

héritier qui en (lomonrot'ait t- 1 1 : 1 1 ■ ; é . devrait encore l'acquiller seul eu son en- 

Hï. Il ne faut pas non plus confondre le lier , parce qu'il est tenu , en verlu d'une 

legs d'alimen s ai ce la dette alimeuiairoqui qualité personnelle, et que c'esl comme si 

est fundée sur les devoirs de la parenté c:cm (pu soûl pauvres n'existaient pas . 

entre les divers membres d'une mime fa- puisque ta lui ne les oblige point 3 , 
mille. 03. Dans le cas du legs d'alimens, les 

Le legs d'à limon s étant une créance divers cohéritiers qui en ont été chargés 

sons- prendre égard à lu qurslinu île sa- leurs, parce qu'ils ne peuvent cesser de- 
voir si le légataire est réellement on pan- li'e Ions héritiers : et routine la délie est 
vre ou riche; on emiséquenco. qu'il par- entrons divisée de plein droit, l'insol- 
viemieou non a uieilleure rorlune . par la va h! Il té de l'un ne peut aggraver la con- 
sulte . .sa créance reste la même; comme il il ion de l'autre, lieu est autrement do la 
si l'héritier vient à se ruiner, il n'en reste dclteléjjale des aiimens : si quelques-uns: 
pas moins débiteur rlc lu prestation de.nl des parens sont tomhés dans l'étal d'inrti- 
i! a été chargé par le testateur. genec, ils cessent d'en être tenus, et celui 
Il en est tout autrement dans la dette dont la fortune est sullisaute, n'ayant plus 
légale do aiimens ■ ici l'obligation n'étant (le codébiteur, reste seul obligé 11 la pres- 
fundéc que sur l'étal de nécessité où se talion tout entière. 

trouve L'un , et sur l'étal d'aisance de l'au- Nous avons dit plus haut que le legs 
tro , si le créancier arr ive à meilleure for- d'alimens comporte la charge de fournir 
tune , il ne lui est plus rien du , puisque non seulement les denrées de consomma- 
la eausedesarréaiioo n'existe plus: eomme tion pour la nourriture, mais encore le 

si le débiteur loin In: dans la | vreté. il Ingénient el le vêlement. Il eu est île même 

ne doit, plus l'ion . parée que la i telle u'é- (le l'obligation alimeillaire iptj n'esl fui idée 

tait fondée que sur des ressources qui nu que sur ladisposilum de la loi , parce que. 

sontplus. dons tous les cas, ces trois choses sont 

Le legs d'alimens n'établit qu'une deltc également nécessaires i la vie. 
divisible entre les héritiers , parce que . Et de là il faut tirer cette conséquence 
c'en une charge de la succession ; charge pratique, en fut de rapport , que l'enfant 
qui ne les alleint que dans la proportion ne peut cire tenu de rapporter à In sue- 
suivant laquelle ils sonL appelés à la suc- cession de son père les liabillemeus qu'il 
cession. en a reçus pourson usage ordinaire . puis- 

II n'enest pas ainsi deladettc légale des que le père en les lui fournissant n'avait 

aiimens : elle est indivisible , en ce sens fait qu'acquiller sa deltc. 
que si plusieurs parons se Irouveiil ensem- S'il en est autrement des effets qui, ou- 

hlr. au même degré . el que ,-e degré .soit Ire l'habillement personnel de l'enfant, 

tel que la loi y attache l'obligalimi de four- lui sont livrés comme trousseau , lors de 
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sud Établissement , c'est par la raison que tant au moment Je ta donation , si la libé- 

ces effets sont une espèce d'approvision- rnlilé est faite par acte entre vifs , ou au 

uemenl accordé par ïoriue d'aisance dans moment du décès du" testateur (UOtiJ, s'il 

le futur, plutôt que pour satisfaire aux s'agit de disposition à cause de tnorl ; 

besoins présens. parce que te droit de propriété ne peut 
exister avant le propriétaire : dans la sub- 
stitution , au contraire, il n'est pu né- 
cessaire que le !iuljslL[ni! suiL déjà csis- 

De la conttitutian d'usufruit et du tant (lO-llt), puisqu'il n'y a encore a son 

fidéicommii. égard aucune translation de propriété. Il 

04. Li constitution d'usufruit a aussi l'ouverture du udéicommis, temps auquel 

quelque similitude avec la substitution seulement il doit devenir propriétaire de 

fidéi commissaire . en ce que l'usufruitier, lu chose. 

legrevédcsubstilulinn.estchargc '>■>■ Il résulte de là que , dauslceo 

server et de rendre la chose ; que la subsliluliou . le grevé a non seulen 

l'un et l'autre doivent faim inventaire toutes les actions qui sont relatives au 

jiour établir la base du compte qu'ils ont posse.ssn.re et â L jouissance du fonds 

pour l'ouverture du Odéicommift, comme portent sur le droit de propriété, puis- 
ce n'est qu'au terme fixé pour la cessa- qu'il est propriétaire; que s'il est rendu 
tion de l'usufruit, que le substitué ou le quelques jugemens contre lui, ils auront 
jiiMpriélahc sont eu droit d'entrer eu lotis leurs effets, en ce qui le touchejet si, 
jouissance. dans l'instance , il a (té assisté par le con- 

Mais, si, sous ces divers rapports, Il cours du tuteur à II substitution, ou que 

est permis d'argumenter de l'un à l'autre, celui-ci y ail élé appelé, les substitués sc- 

il est d'autres points de vue sous lesquels rôtit passibles de l'exception de la chose 

leurs conditions e! leurs droits saut csscii- j 11 !;'''', comme ayant élé représentes par 

licllrmeiu différens, les contradicteurs légitimes que la loi 

Et d'abord , la nue propriété du fonds leur donne , en chargeant l'un de conser- 

dout l'usufruitier jouit, est absolument ver, et l'autre de veiller à la conservation 

liors de sou domaine . tandis que le gravé des biens substitués, 
de substitution esl propriétaire de l'héri- H n'en est pas de mémo il l'égard de 

tage substitué; en sorte que. durant la l'usufruitier : celui-ci n'a pas les a étions 

puissant lin légataire de l'usufruit. l'Iié- qui ne concernent que le droit de pro- 

ritier est réellement saisi .le lu propriété ; priéié. puisqu'il n'est pas propriétaire; 

au lien que le substitué n'est saisi de rien ''I eu conséquence s'il était rendu contre 

durant la jouissante de l'institué : qu'il lui quelque jugement blessant les droits 

n'a que l'expectative de ree.ueillir après le du propriétaire ipii n'.i lirait pas élé appelé, 

décès de celui-ci . et que s'il vient il mou- ce dernier ne serait pas passible de fox. 

rir avant lui , la propriété qui n'élait que ccjiUon de la chose jugée, ainsi que 

résoluble entre les mains du grevé, lui nous l'exposerons plus amplement dans la 

reste in commit table ment acquis. suite. . 

j La restitution à faire par l'usufruitier, 
n'est qu'une remise de la possession de cOHUmisoi 
fait; land.s que celle qnWcute le grevé De l'usufruit et des serritude* rétUa. 
de substitution est traiislain e de lu pro- 
priété entre les mains du substitué. Gfi. t.s droit d'usufruit a , dans son ca- 

Lorsqu'on donne l'usufruit à l'un et la ractère propre , ses points de différence 

propriéléaunautre. il est nécessaire que et d'identilé avec le droit de servitude 

le donataire de la propriété -«'il déjàexis- réelle. 
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1° Il diffère de la servitude réelle, on tre(637 );cn sorte que l'an ( 6 1 7 ) comme 

ce qu'il n'est constitué qu'en faveur de la l'autre (TuS: u ; 1 , ,:rj r paiement par 

personne de l'usufruitier et s'éteint au par con-olidai uni nu infusion, et qu'on 

décès de cette personne; tandis que h applique é[ïaleineni k l'un « h l'autre la 

servitude réelle. «Unit établie sur un fonds maxime : :.~ sua iirmint iem"(... 

pour l'utilité d'un autre fonds, est perpé- *" L'usufruit , cm ■ la servitude, 

luelleibns sa durée, comme l'ol-jel auquel considère, l'un et Lmtre dans l'objet an - 

,.||,. ,'applique. quel ils s'appliquent - sont également des 

'2» En ce que l'usufruit ne peut élrc charges ]iurement réelles; charges qui 

légué ni stipulé pour commencer à la n'alfeetent que le fonds ; d'où résulte celle 

mort de l'usufruitier : tandis que rien conséquence, que, comme le propriétaire 

n'empêche que la servitude réelle ne soit de l'iiérit^'c j;revé de servitude n'esl 

ainsi léguée ou promise pour le temps obligé à autre chose qu'à en souffrir l'u- 

qui suivra le décès du propriétaire du sage ( 098 ). de même le propriétaire d'un 

fonds. fonds grevé d'usufruit n'est olili;;é qu'il 

3" L'usufruit d'un fonds esllui-méme un en soullrir l'exercise, sans pouvoir rien 

immeuble civilement distinct et séparé de faire qui ; mette obstacle ; mais sans être 

la nue propriété; immeuble qui peut être tenu à aucune prestation personnelle cn- 

spéei;ileni.:iit h v|,ni Léipié et aliéné au pro- vers relui qui a droit de jouir de l'nsu- 

(itd'un tiers, indépendamment de la pro- fruit, puisque la loi ne lui impose d'autre* 

priélé : la servitude réelle an contraire devoirs que celui do ne pas nuire, par 

n'est qu'une qualité inséparable dufnnds, »on fait, ni de quelque manière ,p, r < e 

laquelle ne peut «Ire ni spécialement soit, auï droits de l'usufruitier ( 399). 



pothéquée . ni aliénée qu'avecle fonds. 
' ' n 11 fruit étahlï sur un édifice seu- 
'é teint par la destruction totale du 



lafruil cl de la jouissance fondit 



de la chose (70i). 68. Le prêt peut avoir pour objet , ou 

sufruit participe essentiellement delà na- le premier usage, et alors on l'appelle 

turc des servitudes. commodat ou prêt àusage . ou des choses 

1° Pris dans un sens abstrait, pour la fongibles, et dans ce cas on l'appelle prêt 

la servitude , ^est un droit incorporel ; en Ce sont plus communément des meu- 

suliitpouren'opérer l'eslinclion. l'objet du prêt â usage ; néanmoins . 

3" L'usufruit d'un immeuble est classé, comme le dit Polluer, les immeubles peu- 
par la loi, an itiui; des imuviililes, eninme vent aussi eu être l'objet : tous les jours 
les servitudes foncières (Sât) ), qui sont un ami prête à son ami sa cave, son gre- 

aussi nécessairement immobilières, puis- nier . ppartciueut dam sa maison '. 

qu'elles ne sont que des qualités de l'bé- Dans le prêt à nsa[;e, l'emprunteur se 

eita;;e auquel elles l'appliquent. sert de la chose d'autrui et en use gra- 

3° L'usufruit ne peut être établi au luilement; comme dans la cimiiiiuiiou 

profit d'une personne que sur le fonds d'usufi rit. ci lui qui en a ledroit. jouit des 

qui appartient à un autre (878), comme choses qui appartiennent â un autre, 
la servitude ne peut être constituée sur un 
hcrilage qu'à raison et pour l'utilité d'un 

immeuble appartenant ù un autre mal- 1 Traité du prètàoMge, n»M. 
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Dans le prit à usapc encore, l'cmprun- 09. Il y a aussi quelque similitude cL 

leur doit donner à la conservation de la en mime temps des différences essen- 

chosc les soins d'un bon pire de fouille , tielles entre le prêt de consommation et 

pour In rendre ru Imuélal, comme t'nsu- l'usufruit légué sur des choses fonpi- 

fruilier doit veiller à ta conservation des blcs. 

chose, dool il jouit, pour les rendre à ta Ils conviennent en ce que, dans le cas 

En , sans détériorations imputables à sa de cette c-pèce d'usufruit , comme dans 

faule. celui du prit de consommation, les choses 

Mais le prêt ne transfère à l'cmprun- qui cn sont l'objet passent également dans 

tour aucun droit réel dans la chose; ii te domaine de j'empruuteur on de l'usu- 

n'opère aucun démembrement de pro- fruitier, el que ni l'un ni l'antre ne sont 

pricté. comme la constitution d'usufruit, obligés de les conserver. Ils différent 

L'usufruitier, comme nous le verrou, néanmoins ujsenliellemenl ; 
plus bas, peut quelquefois vendre les 1" Ko ce que le prêt est toujours un 

meubles si.uniis à «ou «su fruit; l'emprun- contrat qui n'a lieu que par acte entre 

leur ne peut jamais aliéner la chose qui vifs; taudis que l'usufruit s'établit au. -a 

lui a été prêtée. par des dispositions aoausede mort. 

I. ii. -I fruitier estoMigé < toutes lesrêpa- 2" Lu n .p.n ■ mu u"c..t nlili^r- 

le dit Polhler, n'est tenu que de* im- expressément soumis par l'acte de prêt ; 

penses ordinaires, qui sont une charge taudis qio: l'usufruitier doit en donner 

naturelle du service qu'il tire de la chose unc.s'il n'en est pas dispensé par le litre 

prêtée. constitutif de son usufruit ( GDI ). 

Ainsi, lorsque c'est un immeuble qui a 3"Kncc que l'usufruit lé^ué sans terme 

été prêté, l'emprunteur ne doit que les exprimé par le tcitak'iir. . étend jusqu'à 

impenses nécessaires pour pourvoir aux la mort de l'usufruitier (017); tandis que 

m en ues réparai ions qu on appelle commu- hi restitution du pu 1 ! reçu sans terme fi né 



lédiat 
I de gros cn> 



tïifté 



Ainsi, lorsque l'usufruit a élé établi ger les ci t. nu, lances où il se trouve 

sur des animaux, l'usufruitier doit non [10(10]. 

seulement les nourri r, mais il duit pour- 4" En ce que l'usufruit établi pour un 

voir, à ses frais, a toutes les impenses temps déterminé , n'en est pas moins 

extraordinaires que piinrraien! ^eta-iouer éleiot par la mort naturelle ou civile de 

leurs maladies ; l'empi'iuueur , dans le l'usufruitic:'. arrivée avant le terme fixé; 

même cas, u'e.l ubli;;é qu'à la tiiiurrilnre, tandis que, dan. le prêt stipulé pour un 

et il a l'action cumuindali ïùtilrurin, piuir temps, les liérilier. de l 'emprunteur dé- 

répélcr les impenses extraordinaires . cédé avant le terme, jouissent du délai 

à moins qu'elles ne soient absolument mi- qui avait éléaceurdéà ieur auteur, 
nutienscs. 5" L'usufruitier ou ses héritiers sont 

Le maître de la chose prêtée, sans maîtres de se libérer par la restitution en 

lorme convenu |eiur [avenifre. peut !,i naliii'i- . on par le paiement du prix estî- 

sommêl'usa;;e |iu n li qecl [,: [i.i i a-Liutété dons le principe . ellT ; : ruljlijj.iiinn ci 

l'ail : l'usufruitier, au contraire, a le droit ici alternative : l'emprunteur n*o pas la 

de j-arder la chose jusqu'à la mort, s'il n'y même option .; i 111)2 . liiilT. 10OÎ). 
a pas eu d'autre terme fixé à sa jouis- Si l'usufruitier ou ses héritiers optent ■ 

sance. pour le remboursement de l'estimation en 
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numéraire, b constitution de l'usufruit 
participera nia toi île La vente faite a terme: 
si ati contraire ils préfèrent la restitution 
en nature, l'usufruit aura plus de simili- 
lirt.li' avi-r lr jifi'-t nu I ïichange. 

70. 8" line autre différence bien rcmar- 

qu'uriircini^quciiecdi' lu préo'dfltle, c'esr 
qu'en cas d'option pour se lilrfrcr par le 
paiement du pris des choses reçues, c'est 
an temps de la délivrance qui eu avait été 
faite, qu'on doit se reporter pour (lier 
l'estima tion duc par l'usufruitier ou ses 
héritiers, si cette estimation n'a pas été 
consignée dans un inventaire; attendu 
que tlr-s i:etii! r:|niqim l'obligation de l'usu- 
fruitier a été lij.ee. sous le rapport de 
l'estimation due , comme sous celui de la 
restitution en nature '. Dans le prêt, au 

ou ne peut rendre la chose en nature , il 
ne lui est permis de la remplacer que par 
une estimation (1003) de valeur égale . eu 
égard au temps et au lieu où la chose 
devait être rendue d'après la conven- 



Dudroil d'usufruit acec celui de jouissance 
par antichtite. 

ï I . D«ja nous avons vu ce que c'est que 
le droit d'usufruit : il faut aussi voir ce 
que c'est que l'anttch-èse, pour pouvoir 
les comparer l'un à l'autre. 

L'antichrèsc ne s'établit que par écrit : 
la loi ne veut pas qu'on puisse la prouver 
par témoins. 

C'est un contrat par lequel un débiteur 
livre a son créancier la jouissance d'un 
immeuble, pour en percevoir les fruits; 
b la charge de les imputer annuellement 
sur les intérêts de sa créance , s'il en est 
dfl , et ensuite sur le capital (SORS.) 

Nous disons , livre à ton créancier; 
parce que l'antichrèsc n'est pas un contrat 



1 /'nj..lansSoinm.njor,ii.'uin/'™cIu,CIip. 17, 



simplement consensuel : c'est au contraire 
un contrat pignoratif qui ne se forme que 
par la tradition de la chose qui eu est 
l'objet; car, puisque c'est un nantisse- 
ment, il faut bien que snn objet ait été 
livré pour que le créancier puisse dire 
qu'il en est nanti : c'est pourquoi la loi 
veut que ce créancier soit , de plein droit, 

fournir au? impenses' d'entretien' du 
fonds (3086); charges qui ne pèsent ja- 
mais que sur celui qui est en jouissance , 
à moins qu'il n'y ait quelque stipulation 
qui en dispose autrement. 

7*2. Ce contrat est utile au créancier eu 
co qu'il lui fournit les moyens de se payer 

être obligé d'en venir h des saisies qui 
sont toujours désagréables à pratiquer, 
et coûteuses dans leur résultat ; cl par la 
même raison, le débiteur peut y trouver 
son avantage en ce qu'il acquiert sa tran- 
quillité et met obstacle aui poursuites 
annuelles qui pourraient être dirigées 
contre lui. 

TA. Lorsque, dans la constitution de 
l'antichrèsc , les parties ont stipulé que les 
fruits se compenseront avec les intérêts 
de la créance, ou totalement, ou jusqu'il 
une certaine concurrence, cette conven- 
tion, si elle n'est point entachée de vice 
usuraire, doit s'ciécuter comme toute 
autre qui n'est point prohibée par les 
lois ;208fl); mais s'il n'y a rien eu d'ex- 
pressément stipulé sur la compensation 
des fruits du fonds , la valeur en doit être 
imputée conformément aui règles qui res- 
sortent de la nature du contrat et de la 
lin pour laquelle il a été institué. 

74. Ainsi, lorsqu'un débiteur livre sou 
fonds en jouissance à son créancier, il 
suffit que la créance de celui-ci porte in- 
térêts , et qu'il soit dit que l'immeuble est 
baillé en anlichrêse, sans qu'il soit besoin 
d'ajouter que les fruits seront compensés 
avec les intérêts de la créance , puisque tel 
est le but naturel de ce contrat, et qu'il 
suffit de désigner la chose . sans y ajouter 
l'énoncialion des effets qu'elle doit pro- 

711. Ainsi , lorsqu'il est constant que la 

S 
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valeur des fruits doit s'élever au dessus du 

teparUcsquin'uMfml^rL^ment 
ili i-.mijiiTtsijI nui à ce sujet, sont censées 
avoir eu l'intention de se conformer a la 
règle (121>-i) qui veut que l'imputation se 
fasse d'abord sur les intérêts cl jusqu'à due 
concurrence , et que l'eicédani seulement 
vienne en déduction du capital. 

76. Ainsi, lorsque la créance ne porte 
point intérêt cl n'est point encore exigible 
lers de la conslituliuii de l'autklirèse , 
l'imputation des fruits ifoit eu lié reine ni 
être faite sur le capital, puisqu'il n'y a 
pas d'autre chose qui soit due , et alors le 
créancier est censé s'être soumis .\ rece- 
voir de celle manière le remboursement 
de sou capital par par lies. 

77. Mais , si la créance qui ne portait 
point intérêt dès son principe , étaiL échue, 

d'iinlichrèsc devait su Dire pour lui faire 
produire des intérêts moratoires à com- 
penser jusqu'à coiicurrciiccdc leur mou- 
lant, avec les fruits du fonds, parce que 
l'intention des parties doil être présumée 
concordante avec la nature de h négocia- 
lion paisfie entre elles; tpie Ici fin princi- 
pale de l'antichrèsc étant de compenser 




hésiter d'admettre cette présomption toute 
naturelle, qu'autrement il faudrait sup- 
poser f|nc le créancier eilt voulu se porter 
un grave préjudice 11 lui-même, soit en 

soil en consentant à le morceler par des 
imputations successives et partielles de 

78. Silccréaneier est obligé d'acquitter 
les impôts et les charges réelles qui pèsent 
sur le fonds ainsi que de fournir ans im- 
penses d'entretien el de réparations . ce 
n'est que sauf son droit de reprise sur les 
fruits, parce qu'il faut toujours qu'il soit 
entièrement pavé de sa créance, tanl en 
intérêt qu'en capital. Celle circonstance 



ainsi que celle qui peut résulter de l'i- 
llégalité du moulant des intérêts com- 
paré à la valeur des fruits de l'iromenlile , 
font que par le contrat d'antichrèse les 
parties s'imposent nécessairement l'obli- 
gation d'un complc a régler entre elles et 
en définitive, il moins qu'elles n'aient, 
dis le principe, traité a Forfait sur le 
tout. 

Tels sont les principaux effets qui? 
l'anticlirèse produit entre les parties qui 
l'ont souscrite ; mois elle en produit d'au- 

pas moins essentiel de bien signaler. Pour 
en étalilir le principe avec autant de pré- 

remarqiicr de us choses : 

70. La première, que , par l'anlichrèse, 
le débiteur ne cède qu'une perception de 
fruits à faire sur son fonds, pour servir a 
l'acquit de sa dette : que , de son coté , 1« 
créancier n'acquiert que l'espèce de pos- 
sessoire qui lui est cédée; que toute la 
concession se bornant là, parce que l'an- 
ticlirèse n'est que cela, il faut dire que la 
créance n'est point aifeclée sur la pro- 
priété même tic l'immeuble remis en nan- 
tissement , et que le créancier n'acquiert 
pas , sur cet immeuble . un droit réel qui 
puisse lui donner la faculté de le suivre 

qu'il s'agit de la constitution de l'hypo- 

80. La seconde, que l'anlichrèse est 
un contrat de garantie, par cela seul que 
c'est un contrat de nantissement : que , 
par l'effet de ce contrat , le créancier re- 
çoit un cautionnement réel dans la chose 
même qui lui est cédée : que, comme le 
créancier auquel on a fourni une caution 
lidcjussoire, ne peut être forcé de libérer 
la caution qui lui a été donnée, qu'au- 
tant qu'on lui fait le remboursement de 
sa créance, en capital et intérêt; de même 
le créancier nanti pr anliclirèse ne peut 
élrc contraint d'abandonner la jouissance 
qui lui n été cédée, qu'autant qu'il est 
remboursé de sa créance (2087) : et de 
la il résulte que, quoique l'an tichrèse ne 
produise pas un droit d'affectation par 
hypothèque sur l'immeuble, clic produit 
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néanmoins un droit île rétention qui 
donne au créancier un privilège consi- 
dérable, ainsi que nous l'expliquerons 
dans un moment; mais, avant d'en venir 
h cette application, il faut encore dire 
quelque chose sur l'usage de ce contrat 
nouvellement rétabli dans le nombre de 
nos institutions civile», desquelles il avait 
été , pour ainsi dire , entièrement cliacé. 

01 . On voit par dilFércns textes soit du 
digeste ' , soit du code Justin ien ' , que 
le contrat d'antichrèse .était connu et 
usité anciennement chez les Romains. Les 
principes do leur droit n'y répugnaient 
point , |iorce qu'a Rome il Était alors per. 
mis deslipuler l'intérêt de l'argent prêté. 
Cùm débiter gratuita peeunid Htatur, 
putes! créditer da fruetibm rei nibi pigne- 

nere '. Mais depuis l'établissement du 
christianisme, les lois de l'église avant 
déclaré usurairc et illicite l'intérêt de 
l'argent dont le sort principal ne serait 
pas aliéné à perpétuité, l'aiilicrircse fui 
aussi, et par voie de conséquence, géné- 
ralement prohibée par ces mêmes lois. 
Quantum non tolilm ciria teclciiaitïcii , 
êed etiam quibuttibet aliii pericutasum est 

prwsentium dusimun injungendum , ut 
eoj, qni de pamiiionibut , ccl arboribai, 
quai teture in pignon naicuntur, iortem 
dedueti» impentii ncepertint : ad tadem 
pigaora reslitiHmda tino taurantm iiac- 
tionc Kcktiattioà dittrietiono compellaiK 
Cependant, comme il s'agit ici d'une ma- 
tière purement temporelle, les lois de 
l'ép;lisc n'étaient obligatoires sur ce point, 
qu'autant que leur exécution avait été 
consacrée par la jurisprudence civile , ou 
ordonnée par les princes ; et nous avions , 
à cet égard, différons usages en France , 
parce qu'il y avait des provinces où les 
canons de l'église étaient rigoureusement 



suivis en lait d'usure * , et d'autres où ils 
n'étaient point également observés''. 

82. liais depuis le décret du 5 octobre, 
sanctioné.le A novembre 1789, qui a 
permis généralement en France de prê- 
ter l'argent à ternis fixn avec stipulation 
d'intérêt, suivant le taux déterminé par 
la loi, l'anlichrèsu a pu y être légitime- 
ment et partout mise en usage, et ce 
contrat a dfi , comme Ions les autres, 
trouver sa place et ses régies particuliè- 
res dans notre nouveau code. 

Il ne faut cependant pas perdre de vue 
que , si les fruits du fonds baillé eu nnli- 
clirèso surpassaient visibleoiont en valeur 
l'intérêt du capital prêté , tel que le taux 
on est réglé par la loi du 3 septembre 
1807-3, l'excédant devrait être impute 
sur le capital, lors même que, dans le 

parties que la perception des fruits du 
fonds ne tiendrait lieu que du paiement 
des intérêts tombant à la charge du débi- 
teur. On ne conçuil pas, en clfet, que la 
loi puisse autoriser, par voie indirecte et 
détournée , la perception d'un intérêt ex- 
cédant visiblement le taux qu'elle-même 
a fixé , avec prohibition de le dépasser. 

83. Nous disons etcidantr-itiblcmcnt . 
car il faut remarquer qu'une convention 
faile a prix fixe sur une perception de 
fruits, est toujours compliquée de chan- 
ces aléatoires, soit sur l'estimation des 
fruits dont le prix varie sans cesse , soit 
sur le montant du produit du fonds ,. qui 
peut être abondant, médiocre, ou nul , 
suivant le cours des saisons , ou celui des 
orvalcs qui peuvent être favorables ou 
contraires aux recolles; d'où il résulte 
qu'on no doit pas procéder ici d'après une 
estimation très rigoureuse : Si cA kge 
postcisioncm mater tua apué crtditBmh 
tuttm obligarit, ut fructu* in ticcrii tuu- 
rarom contequeretur; obteutu majoriipcr- 



— I,.11,(1,(F.rf rJ ),- 7 ,i,:,-rt l „. lil.. l'O. lil. ]. Eî..i'itii.i-.'i-t..ij,.7Û.:f l IH.-ï-s.iiv.ii-n-iiai'.. 

nl.T.. ]4i'l 17, <■<>,]'. ilr .,.m-V., lit., i. lit. r,3. ■■ ,tm= i:.,i„....N. arrêts nul 

3 t.. t), ff. rte quibut plan, tel *gp. contrakotur. Parle mi-Tll tli! Timtoiisr. liv. B, olian. I. 

lil..S0.ii(.î. 1 Vtj. an Bull, des luis, i- «ri-- 

i Uccrci erreur., lib.^.iii.l-ï.iMp, i.tle p,i (! . l'J. 



Digitizcd b/ Google 



■M THAITÉ DES DROITS 

cepli émolument! propttr incertum /rue- Lajouissance île l'en gagiste est toujours 
iiiluinrescindiplacilanmipossunl' . précaire dans un sons plusélcndu, puis- 
Mais si, toutes chances calculées , il élait qu'il jieut toujours être évincé par le 
reconnu que le revenu annuel et net <lu remboursement de sa créance; taudis que 
fonds dut excéder l'intérêt du capital l'usufruitier ne peut être dépossédé avant 
prêté : si, par exempte, le créancier le terme de son usufruit, 
nanti du gage l'avait donné a ferme pour L'anlichrèsc est un contrat dont tes 
un prix supérieur au taux de son inlé- cITels passent aux héritiers; tandis que 
rét ■ , il faudrait bien céder à l'évidence l'usufruit ne passe |>as aux héritiers de 
cl venir au secours du débiteur. l' usufruitier. 

04. Les droits du créancier nanti par 00. Si . dans l'an liclirèse , te créancier 

antiehrèse , cl ceux de l'usufruitier , sont est tenu des charges annuelles et des im- 

wmliblili's ™ plusieurs points. penses d'entre lien du fonds, ce n'est 

ils n'ont l'un cl l'nutrcque la jouissance qu'une avance qu'il est censé faire pour 

de la chose (l'outrai : leur possession, en ces divers objets, puisqu'il a le droit de 

tant qu'elle s'applique an fonds, est éga- les répéter en compte avec le débiteur 

lenicnt précaire, i l résiste, par sa nature, (208(1) ; tandis que l'usufruitier qui ae- 

[• ce qu'ils puis.eii! jamais (ii'csei-iiv l'im- quille les charge- annuelles, ou qui pour- 

meuhln : le créancier nanti se paie des voit aux réparations d'entretien , ne salis- 

itllérrls dosa créance . p:ir le produit qu'il faisant qu'à sa dl'lic personnelle, ue peut 

perçoit sur le fonds, connue l'usufruitier jamais avoir le droit de les répéter en 

m: paie aussi de ses propres mains des complant avec le propriétaire , attendu 

iulérêls qui peuvent lui être dus par la qu'il ne doit aucun compte des fruits par 

succession. Ils sont l'un et l'autre tenus lui perçus. 

dis durées ami ne] ! 's ni de l'ciiireiieu ilu 87. 1.nrsqi l'un fonds, ou un droit d'usu- 

fonds. et peuvent également renoncer à fruit a élé remis en onlïchrèsc, lus autres 

leur jouissance pour se dégager de ces créanciers du propriétaire ou de l'usufrui- 




ne repose que sur les fruits, ou la per- qu'il s'agit ou desimpies créanciers cédu- 
ecplion des fruits ce contrat n'opère loircs , ou de créanciers hypothécaires 
aucun démembrement dans la propriété, antérieurs à la constitution tfaulielirèso , 
cl. n'atlriline pas ii rriigagislc de droit ou enlin de créanciers hypolltéejires pus- 
réel sur le fonds. Il ne juiurrait en consé- lérieurs à celte cunslitution. 
quence hypothéquer son droit, comme Si c'est un créancier qui n'ait aucun 
l'usufruitier peut hypothéquer sou usu- droit réel par hypothèque ou privilège 
fruit, cl même l'engager par anlichrésc sur.le fonds baillé en anlichrèse, et qui 
envers son propre eic unicr, parce qu'il néanmoins se présente pour faire expro- 
est un immeuble pour lui .- Utasfrmtus prier l'immeuble; quelle que soit la date 
• m pn'si: ii,ii>i:,ii hi/pulli,nr;i' ihui. i/uirsi- de sa créance, cl loi- même qu'elle serait 
tumesl, lice tinminux proprittBlû conrr- au lli en tique nie ni antérieure à celle du 
nerit. tire qui mlum u-iimfrm-lum hahel? n au tisse ment, le créancier antichrésisle 
h t acribil Papinianui libre undecim tel- doit être main! nui dans sa j.uiissauee. par 
pamonm , luendum crcditorcm 3 . cela seul qu'il est le premier nanti , puis- 
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qu'il a pour lui la règle in pari cautâ pot- 
ëtëior potier Kabcri débet. Et l'on trouve 
dans Vedel, annotateur do Calettan. livre 
cinq, chapitre premier, lit relation d'un 
arrêt du parlement de Toulouse, du 14 mai 
l7»S,qirir« ainsi jugé. 

88. Si c'est un créancier hypothécaire 
qui se présente pour faire exproprier l'im- 
meuble baillé en nantissement, cl que son 
hypothèque ait été établie sur cet immeu- 
ble avant la constitution de l'antichrùsc , 
le créancier nanti ne peut être reccvable 
à demander sa maintenue dans la jouis- 
sance du fonda; parce qu'il n'a pas été 
au pouvoir de leur débiteur commun , de 
paralyser les effets de l'hypothèque ac- 
cordée an premier, en cédant ensuite , 
et après coup, la jouissance de l'immeuble 

Le créancier nanti par antichrèse ne 
peut avoir le mémo avantage qu'un fer- 
mier qui aurait été établi sur le fonds pos- 
térieurement à la constitution de l'hypo- 
thèque , et la disparité entre la cause de 
l'un et celle de l'autre est immense. 

I.' illuminiez li y] un luquantson fonds, 
ne se prive pas de la faculté de l'adminis- 
trer , et par conséquent de l'affermer, 
puisque l'étal tlîsKcjuf-iit dit fermage est un 
acte d'administration. C'est pourquoi la 
loi veut qu'en cas de saisie de l'héritage , 
faite à requête des créanciers du bailleur , 
le fermier qui a un bail dont la date est 
certain c et an té rien re a u eu m mau demen l 1 , 
soit maintenu dans sa jouissance ; mais 
durs le fermier établi parle débiteur, de- 
vient le fermier de l'adjudicataire du fonds, 
et reste chargé de payer ù celui-ci le fer- 
mage stipulé dans le liai! , ce qui n'empé- 
che jias que la vente ne doive être portée 
à son juste prix, et ce qui par conséquent 
ne peut atténuer les elléts de l'hypothè- 

80. Mais quand'ïl s'agit de la constitu- 
tion d'an tiebrèse, il y a aliénation de jouis- 
sance au profil du créancier avec lequel 
elle a élé stipulée , et celle aliénation est 
telle par sa nalurc, qu'elle peut durer 



' / mj. l'art. 091 rîu rtxlc de prot.Vl. 



indéfiniment, cl que le créancier nanti 
n'est obligé d'en payer aucun rcudage, 
puisque ce n'est que pour se payer lui- 
mf me qu'il a reçu celle jouissance. Si doue 
il pouvait la conserver , nonobstant l'ex- 
propriation du fonds provoquée par un 
créancier ayant hypothèque antérieure au 
nantissement, la vente ne pourrait être 
faite qu'a vil prix, puisque l'adjudicataire 
n'aurait ni le droit d'entrer de suite dans 
la jouissauce effective de l'immeuble , ni 
celui d'en exiger un revenu de la part du 
créancier nanti. D'où il suit que les droits 
antérieurement acquis au créancier hy- 
pothécaire se trouveraient paralysés et 
comme anéantis par la constitution de 
l'antirliriSL-; ce qui ne peut être. 

90. Si, enfin il s'agit de créanciers dont 
les hypothèques n'aient été établies sur le 
fonds que postérieurement a la conslitu- 

U Trs!nvre n itx'tr;iai'o»^r' U rejudic" 
du créancier nanti, et celui-ci doit avoir 
le droit de se Taire maintenir dans sa jouis- 
sance, ou de se faire payer en premier 
nriirc sur le prix de la vente. 

Suivant l'expression textuelle de l'arlï- 
licle 2087 du code: Le débiteur ne peut, 
avant Tuilier acquittement de sa dette, ré- 
clamer la jouis-lance de l'immeuble qu'il a 
remis en anHckràt. » Or, on ne conçoit 
pas comment le débiteur pourrait céder à 

créancier au profit duquel il a voulu l*by- 

tion de l'anlichrcsc . ne pourrait pas non 
plus déposséder le créancier nanli. sans 
ïc rembourser de ce qui lui est dù, nu 
sans souffrir qu'il fiït payé, eu premier 



valablement hypothéquer ou vendre le 
fonds donné, tant que le donataire n'a 
pas fait transcrire sa donation , ce qui 
peut entraîner la ruine totale du bienfait, 
par l'éviction entière du donataire : et il 
arrive de la que' le donateur qui s'était 
dépouillé . peut encore céder à un tiers le 
droit de déposséder le donataire quoiqu'il 
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n'a il rail jiu le déposséder directement lui- porte bien certainement mu: aliénation de 

même. Ce droit qui parait si contraire fi jouissance , puisqu'elle n'est que cela ; et 

lu raison naturelle . est néanmoins dans la celte aliénation Je jouissance est bien 

raison civile; et les législateurs ont été réellement consommée, puisque la loi 

obligés d'en venir jusqu'à le consacrer, veut et déclare expressément que le débi- 

pour donner ans transactions sociales leur qui a consenti re cunlral. reste privé 

toute la sûreté qu'elles doivent avoir, de la jouissance de son héritage, et ne 

parce que les donations entre vifs ne se puisse la re]i rendre qu'en oU'ranl un nuire 

font presque jamais qu'avec réserve d'u- paiement il son créancier, 

sufruil , et qu'ainsi , le donateur n'étant 03. Si donc , après la constitution d'an- 

puiut dépossédé de fait eu suu vivant, les lichrèse, le débiteur qui l'a stipulée vent 

perso ;s tierce, auxquelles il aurait re- encore vendre sou Tonds, ou l'hypolhé- 

cours pour en obtenir de l'argent, pour- querau profit d'un tiers, le droit de jnuis- 

rairnl toujours être i m lu il es eu erreur sur .1:111 ee déjà aliénn ne pourra être transmis 

Ma wéti |:>I pics moyens de solvabilité. Voilà au nouvel acquéreur soit par vente volon- 

pourquoi l'on avait inventé la formalité do taire', soit par adjudication sur poursuite 

ï'i u.ii million qui se Tait aujourd'hui parla hypothécaire, que sous la même condi- 

traii.iriptiun ,1e l'ueie ,1e ihiuiiiiou sur un tion; c'est-à-dire , que le créancier nanti 

des ri'i;i-.li'cs de la consci-'.alioii des liypn- ayant la priorité dans son acquisition de 

lliéqiics : formalité qui est destinée à jouissance, pourra, vis-à-vis du nouvel 

instruire le public de l'existence de la acquéreur, en cxi{jcr la conservation, 

donation, et dont l'accomplissement est comme il aurait pu la retenir vis-à-vis de 

d'une importance telle, que jusque là le son débiteur lui-même, jusqu'à ce qu'on 

donateur peut encore valablement engager lui offre le remboursement de sacréence ; 

envers un tiers rïnnneublc qu'il a donné, .-ttknniio cùia fil, cum suâ cauiii domi- 

Miiis en lout ce qui Louche aux effets des nium ad aiiurn Iramfcrimus, quee esset 

conventiuns, ce cas-là est unique lions le futura si apud tiof rci mnorisseï '. line 

droit, et l'on est si loin de pouvoir In com- fois que l'aliénation de jouissance est con- 

parer avec la constitution de l'antichresc. sommée par la dation in soluinm faite au 

qu'ici au uuiitraii-e Imitent uéee>. n ai ruinent prulit du créancier, elle est dans lepatri- 

pulilic et patent . puisque le créancier rie niuine de celui-ci, jusqu'à ce qu'on lui 

peut être nanti qu'en tant qu'il est mis de olli-e un autre paiement; et la raison, 

fait en jouissance du fonds. comme le li \l<- du ,Iroii positif, mois disent 

dâ. Ainsi , la question qui nous occupe égalant Mit qu'on ne doit point Stre admis 

doit être uniquement décidée d'après les a l'en priver en vertu d'un acte de vente 

régies du droit commun sur les ctfets des auquel II n'a point eu de part : Id quoi! 

conventions ordinaires. Voyous donc en- "osfrunt est, line facto noêtro ad alïum 

core plus explicitement quelles sont ces transfert! non ptttest '. D'autre part, le 

Celui qui possède un fonds en toute être q un l'ayant-tansc du d élu leur qui 




la mu; propriété seulement . parce que le opposables . .s'il demandait lui-même la 

droit de joui.s.s.silia- n'est pas moins dans jouissance (lu ToikIs. Cùm ijtiis nlilurnil- 

le commerce que celui de propriété; or, mimtmle ci permuté auetaris, uli dcbcl 

en fait, la constitution d'antichrèse un- cum iitâ causa, tnisqac ciliit 3 : il faut 



't. «7, IT. ri» txmlraktnd. „,„,,,., lih. 1», 1 L. 15, SI, IT. dt acqaittmd. pou.. Hb. il , 
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doncqu'il rccon naisse que le cc.n Ira td'anti- que la constitution d'antiehrèse opère, sur 

chrèse qui availété passé avec le. créancier, le fonds, une affectation réelle de la dette. 

;d obstacle à son entrée en posses- à l'égal de l'hypothèque ou du privilège 

lurait formé un avec le par hypothèque; et ce serait une erreur 

, puisqu'il m; fait que de le penser ainsi, 

s droits : Quod ipiit qui L'affectation par hypothèque , ou du 

. ibsiat, cltuaËaerihufeeruiii privilège par hypothèque, produit us 

obilabil Telles sotil les règles inspirées droit réel qui suit l'immeuble en quelques 

par la droite raison et consignées dans le mains qu'il passe ; tandis que l'aiitichrèsc 

droit positif pour liier les droits de cous ne produit qu'un droit de rétention qui 

si veillent riiulrarlé. : telles -ni il les rèj;les cier nanti est dépossédé, 
qui veulent générideineiil que le ees-inn- L"li ypul lièrpie ilmiiie au créancier hy- 
ii.i ire on l'aequérenr soit obligé de souffrir pothécaire une action pour attaquer; lan- 
loulcs les exceptions qu'on aurait pu dis que le droit de rétention oc produit 
opposer au cédant ; mais , pour peu qu'on qu'une exception pour dérendre, 
i ivflMiissi'. i.'dinbii.'u ne ri'jle-i-nu pas Vvee snii droit il'liyjiiiilièque le créan- 
convaiucu que ces règles doivent être cier n'est point supposé être en possession 
appliquées avec une rigueur sei njinteiise du fiinds; taudis que le droit de rétention 
en faveur du créancier nanti par jiuli- n'est fondé que sur la possessionct ne peut 
chrèse. q inn ni mi e.injidère que . pour je e\is!er pour celui qui no possède pas, 
sfiiiiiniire j leur application vis-à-vis de 8S. Pour mieux faire saisir encore la 
lui, il faudrait lui arracher un paiement différence qui existe entre l'un et l'autre 
qu'il a légalement reçu en acquit d'une de ces droits , supposons que le créancier 
■ l.-rv lr'.;iiiai<! . elle lui arracher par suite nanti par antichrese, demande lui-même 
d'iili!jj.;atii.[is cfirih-aelées après coup par la vente par expropriation du fonds dont 
le débiteur qui s'en était dessaisi? eom- il a été mis en jouissance. Il peut certaine- 
ment l'imagination ne serait-elle pas ré- ment ouvrir cette action dans la vue de se 
voilée à la vue d'une pareille injustice? procurer le remboursement du capital de 

Concluons donc que le créancier, nanlj sa créance; comme tout créancier, même 
par anluhrèse, ne peut pas plus être dé- ■.impie cédnlaire . peut faire vendre les 
possédé par l'acquéreur ou le créancier fonds de son débiteur pour obtenir son 
hypothécaire du fonds, avec lesquels son paiement sur le pris. Eh bien , dons cette 
débiteur aurait traité postérieurement a hypothèse, le créancier nanti aura , parle 
I:ii:<iiint[liitiiiii d'aiitielirèse, qu'il ne pour- seul fait de la vente exécutée a sa requête, 
rait l'être directement par ce débiteur lui- renoncé a son droit de rétention, parce 
même ; qu'en conséquence ce n'est qu'en qu'on ne peut vendre et retenir tout a là 
lui offrant le remboursement pécuniaire fois la même chose. Cela étant ainsi , lors- 
do sa créance, ou en souffrant qu'il Je qu'on paraîtra au procès-verbal d'ordre 
prétev«en premier ordre sur le prix du pour procéder au nantissement du prix, il 
fonds, qu'il peut être permis de le priver se verra primé par tous les autres créan- 
de la jnuiwa nce qui lui en a été cédée, et cters ayant hypothèques, quelles qu'en 
qu'il peut la retenir jusqu'à l'accomplis- soient d'ailleurs les dates , et il ne pourra 
sèment de cette condition, h laquelle que venir au marc le franc ou par rétribu- 
seulcson deguerpissement forcé se trouve lion avec les cédulaîrcs, parce que s'é tant 
subordonné d'après la convention des volontairement dépouillé de son privilège 
parties. de rétention , il n'aura plus aucun droit de 

04. Il ne résulte cc|icndant pas de 11 préférence â prétendre ni envers tes uns, 
ni envers les autres ; et c'est sur ce point 
que (finirent principalement le nantisse- 

■ !.. MS, ff. rf» n-o*/. >r. mentsurjîageetlenantissemenlparanti- 
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chrèse; car le créancier nanti |iar gage , 
peut lui-même faire vendre le meuble pour 
être paye sur 1c prix par préférence h loin 
autres, parce ipie ce n'est pas seulement 
la jouissance, mais bien la propriété du 
meuble qui est affectée K son privilège ; 
tandis qu'au contraire celui qui est nanti 
par anlichrèse, ne peut que retenir l'im- 
meuble pour en jouir jusqu'à ce qu'il ait 
Été payé , parce que son gage ne consiste 
que dans la jouissance du fonds. 

06. Le ilroit de rétention dont nous 
parlons ici, et sur lequel nous aurons 
occasion de donner encore d'autres déve- 
loppemens dans la suite de cet uuvrage ', 
produit donc un privilège aussi efficace 
que celui qui ressort de l'hypothèque, 
quoiqu'il ne l'opère pas de la même ma- 
nière. 11 a son fondement dans l'équité , 
parce qu'il ne serait [as juste que celui 
qui est nanti d'une chose sur laquelle il a 
un intérêt ou une créance légitime à faire 
valoir, pût être forcé à s'en dessaisir avant 
qu'on l'eût satisfait. Ce privilège, consacré 
dans une foule de cas par les lois romai- 

non seulement en ce qui touche au créan- 
cier nanti par antichrèse . mais encore 
dans beaucoup d'autres circonstances : 
prenons pour exemple, celui du fermier 
avec lequel II a été convenu qu'en cas de 
vente du fonds, son bail pourra être résolu. 
Monohstant cette stipulation sur la résolu- 
tion du fermage, il est dû au fermier ex- 
pulsé une indemnité à régler à l'amiable 
ou par experts , indemnité pour le recou- 
vrement de laquelle il peut n'avoir aucune 
hypothèque assise sur le fonds, puisqu'elle 
peut être duc en vertu d'un bail sous seing 
privé , comme en vertu d'un acte authen- 
tique. Cependant la loi (1748) veut qu'en 
cas de vente ce fermier ne puisse être ex- 
pulsé sans avoir été préalablement payé 
des dommages cl intérêts qui lui sont dus. 
VoilS donc un droit de rétention établi là 
où il n'y a point de créance hypothécaire, 
droit de rétention qui opère un privilège 



aussi efficace que celui de l'hypothèque , 
quoiqu'il n'y ait pas d'hypothèque. Pour- 
quoi en serait-il autrement dans le cas de 
l'anlichrèsc.oùla loi déclare expressément 
et avec autant d'énergie que le créancier 
nanti ne peut être dépossédé par son débi- 
teur, qu'autant que celui-ci lui offre l'en- 
tier remboursement de sa dette? 



COXPAB 11501 

T)b VumfruU et de f'empBjlémf. 

07. l'unmon, dit Dnmal, est un 
contrat par lequel le maître d'un héritage 
le donne à l'emphyléole pour le cultiver 
cl l'améliorer, et pour en jouir et disposer 
à perpétuité, moyennant une certaine 
rente en deniers, grains, ou autres espè- 
ces, et les autres charges dont on peut 

pn voit par cette seule définition , com- 
hi('iircm|iliyli'r<)Sf ililiïrredc la constitution 
d'usufruit , puisque l'emphytéote , acqué- 
rant la propriété du fonds, jouit de sa 
propre chose, tandis que l'usufruitier 
n'est que jouissant de la chose d'aulrui. 

Ainsi, en argumentant de l'un à l'autre, 
l'on peut dire que tous les droits que les 
lois accordent à l'usufruitier sur l'usage 
de la chose, doivent, à plus forle raison, 
appartenir h l'emphytéote ; mais qu'il ne 
serait pas permis d'adopter l'hypothèse 
inverse, pour attribuer à l'usufruitier tous 
les droits de l'emphytéote. 

Ce que nous venons de dire deJ'cra- 
phytéose comparée à l'usufruit , doit être 
appliqué, par identité de raison, aux 
baux à locaterie perpétuelle . ou à culture 
I>FT|>éluel!r. lesquels sont également trans- 
latifs de propriété entre les mains des 
preneurs '. 

L'empliyiénsP.qui tient un milieu entre 
la vente et le bail, peut être stipulée aussi, 
soit pour durer pendant la vie du preneur 
seulement, soit pour tout autre temps 
déterminé. Alors elle n'emporte pas alié- 
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nationdiifonds;et, dansée cas, elle n'est Sous le rapport Je sa cause encore, 
autre chMe qu'un bail plus ou nuiins mu- l'usufruit peut n'être et n'est réellement 
difié, suivant qu'elle a été stipulée pour le plus souvent que l'effet d'une pure bbé- 
uuc durée plus ou moins étendue ; rallié; le droit de location , au contraire, 
mi iiuc l;i [ioiibiou annuelle qui ilnit être ne peuL être que l'effet d'un contrat «im- 
payée au bailleur, se rapproche plus ou mutalïf. 

niuins di: l'équivalent il'. frniis qui seront °'J. Quant a ses effeLs, la constitution 

perçus par le preneur"-, on enfin que d'usufruit emporte un droit réel assis sur 

celui-ci est plus ou moins charné d'amé- l'immeuble; un droit de servitude persi 



[iorer le fonds '. 



Des droits d'usufruit et de location. 

08. L'ustrïun peut être établi moyen- 
nant une somme annuelle, à payer por 
l'usufruitier durant sa jouissance , comme 
il [.eut être vendu pour un prix une fois 
payé; attendu que les choses qui sont 
dans le cummerce peuvent être aliénées, 
cédées, et transmises par toutes sortes de 
conventions non prohibées par les luis, 
cl qu'il n'existe aucune loi qui défende ce 
mode^ d'acquérir un droit d'usufruit : 



le bail , nu 

droils que ceux qui résultent de sa con- 
vention et qui ne produisent que des 
actions purement personnelles entre lui 
et le maître du fonds. 

■ l'usufruitier jouit d'un immeuble qui 
est le sien , puisque le démembrement de 
propriété qui lui est acquis , constitue un 
immeuble entre ses mains (&a6); tandis 
que le preneur u ferme n'est que le déten- 
teur de l'immeuble qui lui est affermé ; 
il ne jouit, en son nom propre, que des 



llilc f.Uk! 



u jin 



à ferme 
do lui 



quali 



ioins il faut bi 
der de les confondre comme s'ils étaient 
identiques , attendu que ce n'est pas par 
quelques similitudes accidentelles, mais 
pmles attributs essentiels des choses qu'où 
doil les distinguer. 

Sous le rapport de sa cause, l'usufr 



licitement dis ti ne- 
Dits d'usufruit et de location, 
soit sous le rapport de leur 
sous celui de leurs effets , en- 
ic foule d'autres différences qui 



moins immédiates. 

100. Le bailleur est ob%é de rendre 
l'édifice en lion état de réparations de 
tontes cs]>èccs , avant d'en livrer la jouis- 
sance au preneur (1720). parce que telle 
est ta condition sous-entendue dans leurs 
iililii^Liidu.-; rtk-ipruquea : l'usufruitier est 

. e établi que par la toi; tandis a " contraire tenu de recevoir la maison 

que la location ne peut être qu'un effet de aa ns l'état où elle se trouve (000), parce 
h volonté île l'homme : et quand il s'agit 1 ue 'ont son droit n'est que dans In 
de l'usufruit constitué par l'homme lui- chose. 

même, il peut l'établir tant par testament Dana '« louage, le bailleur est obligé 
que par acte entre-vifs, taudis que le non seulement de mettre le preneur en 
droit île location ne peut résulter que 1° 



d'une convention. 



|,MI 



' Foy.. sur la nature .te (e contrat, re que personnelles et réciproques : dans la 
•lit Dunodi-ason iraitt .loi pvcsrript.. p^,.r,yj. itiltitton d'usufruit, le propriétaire n'est 
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tenu qu'à souffrir la jouissance de l'Usu- ses héritiers, doivent indubitablement être 

Truitier, «ans rien faire qui y mette ob- soumises, en premier lieu, a la juridic- 

stacle, parla raison encore que les droits lion ordinaire des tribunaux d'arrondisse- 

<!e celui-ci ne sont que dans la chose, et ment. 

ne portent point sur la personne du 101. Mais puisque le droit d'usufruit 

propriétaire. est si différent de celui de location , com- 

L'usufniitier majeur peut abdiquer son ment justifier la définition que les auteurs 
droit (025), pour se soustraire aux charges du code nous en ont' donnée , en disant 
qui y sont inhérentes et n'en sont qui: la simplement qu'il consiste dans le droit de 
suite , attendu que tout homme maître de jouir de* chutes dont un autre a ta pro- 
ses droits peut y renoncer; tandis que le pi-fté, tomme h- propriétaire lui-même, 
preneur ne fient, sans le consentement à lu charge d'en conserver la subttanrr? \e 
du propriétaire, renoncer à son bail, pour peut -on pus dire que cette définition est 
se dégager de l'obligation de cultiver et tellement inexacte , qu'elle convient même 
de payer le pris du fermage, parce qu'il ou droit de location . puisque le locataire 
est de l'essence de toute convention léga- ou le fermier ont aussi le droit de jouir de 
lement stipulée, que l'une des parties la chose d'autrui , comme le propriétaire 
ne puisse la dissoudre sans l'aveu de lui même, 1 la charge d'en conserver la 
l'autre. substance? Et qu'aujourd'hui le droit de 

Dans le bail i Ferme, le preneur peut location est comme celui d'usufruit, un 

réclamer une indemnité pour non-jmiis- droit réel . jut in re, puisqu'aux termes 

sance occasionnée par cas fortuit ou force du code (1743), le fermier peut, comme 

majeure (1769, 1773). attendu que la l'usufruitier, revendiquer l.i jouissance du 

dans l'usufruit, toute perte semblable est avec lequel il n'a pas contracté? i\e ré- 

pour l'usufruitier. sulte-t-il pus de là qu'il n'y a plus entre 

La bail fait sans terme ne dore que le l'un et l'autre, de différence que sur la 

Ittnyn ■!.■•.*.»• aiir |— ir q.«* I- ytru--.it ir..ri<i u if,.l>il.i. sut l.-'fi'i-rs. <l <|u tn 

puisse recueillir tous les fruits des hrri- rouséqurin:!- rmin- ili liniii.jn < ~\ <r.-iu:.int 

lages affermés (1774); l'usufruit établi plus imparfaite qu'elle ne s'eiprime pas 

sans terme s'étend à la mort de l'usufrui- même sur ce point? 



établi avec ou sans désignation de terme, l'usufruit . telle que l'ont donnée les au- 

s'étemt toujours par la mort de l'usufrui- leurs du code, est parfaitement juste, et 

lier. ne convient nullement au droit de loca- 

Enfin. lorsqu'il s'agit de l'exécution lion, 

d'un bail, les actions qui ont pour objef Et d'abord, le simple droit de jouir 

des réparutions locatives prétendues, ou n'est par sa naturequ'un droit personnel : 

des dégradations alléguées par le proprié- l'homme ne peut jouir qu'autant qu'il est 

taire, doivent être portées d'abord h la vivant : coiiséqucinmenl lorsqu'on n'é- 

juslii i- île paix de la situation des lieux 1 ; nonce qu'un simple droit de jouir, dans 

tandis qu'en fait d'usufruit, les actions de l'usufruitier, il n'est pas nécessaire d'en 

ce genre, pour le développement des- exprimer l'intransmissibilité, 

quelles il y a toujours des questions de L'usufruitier a une véritable jouissance 

droit plus on moins difficiles a décider dans la chose soumise à son usufruit , 



Le bail n'est pas résolu par le décès du 
fermier (1712); l'usufruit, au contraire. 



Le bail n'est pas résolu par le décès du 




proprié taire et l'usufruitier, 



puisque tous les fruils et émolumens qui 
en naissent lui appartiennent et cèdent à 
son profit. Le fermier, au contraire, ne 
jouit véritablement que du fruit de ses 



' Cad, u> procéd., art. 5, S S et -1 
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travaux dans l'étendue des avantages qui force majeure (|"o5| : ils ne jouissent 

peuvent résulter pour lui de sa eunven- donc pas des effets de leurs baux, a la 

tion : il ne jouit pas , dans un sens pro- charge de conserver la substance des 

purement dit, du fonds affermé; ou, en choses, comme l'usufruitier qui doit tout 

réel; car, les choses entendues dans un que le droit de location soit aujourd'hui 

sens propre et rigoureux, celui-là seul un drok réel, jua in re, comme celui 

jo-.iil iLiiiahlciiii nL duu fonds, qui en d'usufruit. 

retire, à son prolit, cl prvpria nomino, Si la constitution d'usufruit suppose un 
tous les fruits et émolumens : or, ce droit réel , ;n< fit rv , acquis à i'ns h Ti-h j I i l-i- 
jirnliL n'appartient qu'au bailleur et non sur le fonds, c'est parce qu'elle opère un 
au fermier, puisque celui-ci verse aunucl- démembrement de propriété; qu'elle em- 
lement entre les mains du maître de la porte , pour un temps . l'aliénation d'une 
ferme, tout ce qui est censé produit net partie du domaine ; il n'en est pas de 
du fonds, en se réservant seulement la même du droit de location; il n'y a ici 
valeur qui peut compenser le prix de ses aucun démembrement de propriété , puis- 
travaux et de ses frais de culture : c'est que c'est le bailleur qui reste encore 
donc le propriétaire lui-même qui jouit, revêtu du droit de possession, et même de 
puisque c'est lui qui perçoit à son jirolil jouissance proprement dite, 
le revenu net du fonds ; et c'est pourquoi, Si, aux termes du coda (1743), lé bail 
parlant du fermier, les luis l'appellent n'est pas , comme il l'était anciennement, 
seulement poiiistionïs aliéna detentor '. résolu par la rente du fonds , ce n'est pas 
L'usufruit est le droit de jouir, à la que le preneur ail véritablement un droit 
charge seulement de conserver la sub- réel en vertu duquel il puisse suivre la 
stance de la chose; le droit de location ne chose, comme sienne sous le rapport du 
s'exerce au contraire qu'à la charge de domaine utile , et la revendiquer entre les 
payer le prix du bail , puisque les répara- mains du tiers acquéreur ; mais c'est seu- 
lîons qui affectent la substance de la chose lemcnt parce que les auteurs de cette 
ne sont jwint à la charge du preneur, disposition nouvelle de nos lois ont voulu 
Dans le cas même où l'on supposerait un que l'aliénation du fonds affermé ne fût 
droit d'usufruit établi moyennant une consentie ou censée consentie que sous la 
prestation annuelle, il serait toujours condition que le t iers acquéreur y rtipullt, 
essentiellement différent de celui de loca- ou fut censé y avoir stipulé l'obligation 
lion, en ce que l'usufruitier est toujours personnelle d'entretenir le bail; ce qui 
tenu des réparations de gros entretien , donne bien au fermier un droit de rétcu- 
c'est-à-dire , des réparations qui affectent tion sur la jouissance , mais non un droit 
la substance de la chose; qu'il est obligé réel sur le fonds. 

d'y pourvoir lors même que les dégrada- Déjà , dans les principes de l'ancienne 

lions ne proviennent pas de son fait, et jurisprudeuce et sous l'empire de la loi 

qu'elles n'ont é lé causées que par accident romaine, lors de la vente d'un fonds faite 

ou vétusté; au lieu que le fermier ou le au nom du lise , l'acquéreur était , de plein 

locataire ne doivent que Ici .simples répa- droit ; tenu de l'entretien du bail, ou des 

rations lacatives qui n'affectent point la indemnités du fermier , s'il voulait le faire 

substance de la chose , et qui sont censées sorlir ', non pas que ce dernier eût, par 

n'être occasionées que par leur fait (1761), un simple acte de location , acquis aucun 

sans avoir pour cause la vétusté ou la démembrement de propriété, ni aucun 



' !.. 10, ™l. Krwrt ri. lib.t.lit. A. contrai dt tauagt, lit. i, «st. 3, n« itiro, 

■ Ce*, dans Dcpeiue et ion tsnotiutir, du loin. 1, juuj. 1«. 
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droit réel sur le fonds appartenant à l'état, En admettant que le preneur a longues ' 

mais parce que In loi avait voulu que, par Innées ait un (Irait réel acquis pour unc- 

nclîonnéen recours delà part du fermier dé son bail , il ne ri-suite pas de là . nniimi: 

qui « tjit émirf : nu^ii.iqiu'iii .rdi i\ crnu ijii.h. ■■■ iiéicstnn . q;ir . .- eltori suit 

b if me n'était censée faite ipn- «nus la nu dé oibn-oirni de propriété . un m nie 

cnnditinn que l'acquéreur seroil tenu l'usufruit : mi Huit ulmOi dire que ce n'est 

d'eirculer le bail, Inn nirme que cette toujours qu'un droit mobilier, tomme 

condition n'était point ripnmée dan* celui dr l in |iuihiqiic . ii'i-ndu qu'il n'est 

ta I h. I:. . '"ion ; ™ip(o«™ rerif penitonrm que IVcrvuutr ■l'uni- obligi pcrs.in- 

rjiu onni «rrrufurmu , ne fiscal entono ucllc qui est cllc-nidiie mobilière. 

ientretur, quodcifrui non /««m M, olqt» 103. Il" Ir.iii... néanmoins, dans le 

tikot iptvm in entendu ronrtninet '. Tour- nomeau r-epertoiro, au ovtf usufruit, 

quoi les amours du code , sans supposer jj 1 , d° II , une longue et savante disser- 

aucun droit réel acquis an Fermier sur le talion , dans laquelle le eolèhre auteur de 

fonds, n'auraicnl-ils pus pu ordonner cet article s'e.sL uttai lié à prouver avec 

qu'une semblable condition serait toujours tonte lu direc du raisonnement et lï-rudi- 

sous-entenduc , en sa faveur , dans l'acte tion qui le distinguent si éminemment , 

de vente des héritages affermés? que les droits ilu bail fi vie et de l'usufruit 

Cependant, suivant la doctrine ensei- sont de même nature; mais nonobstant 

gnéé par les auteurs % d'après ladisposi- toute la déférence qu'un doit au sentiment 

tion de la loi romaine, les tiauxà longues de cet auteur, nous n'hésitons point à 

années, c'est-à-dire ceux qui sont faits adopter l'opinion contraire, 

pour un espace de temps au-dessus de Cette question n'est pas sans impor- 

neuf années, participent, en quelque tance dans la pratique des affaires , cl mé- 

chose, de l'aliénation du domaine utile , rite cou séqueinment d'être examinée avec 

et donnent au preneur un droit réel sur attention. 

le fonds; droit qui déjà, dans l'ancienne En eltet . si le f mil à vie emporte con- 

jurispruiience , mettait obstacle à l'expul- solution d'usufruit, il opère un vrai dé- 

sion du fermier, par l'acquéreur à litre membrement dans la propriété foncière ; 

singulier : quod, ni* prmtor, si aclïo de il a la nature d'un immeuble et se trouve 

superficie postnlabilur , coma cegnitâ passible de l'hypothèque, pour le temps 

liono .- <rc inlelligendmn cil, ut si ad letn- de sa durée ; tandis que, s'il n'a que la 

pue quië superficiel!! condareiit, tiejc/ur nature du bail . il n'est qu'un droit mobi- 

ei in rem actio. Et sani causa cotjnitâ et lier non susceptible d'être hypothéqué par 

gui non ad madicuin fanons condurit su- te preneur. 

perficiem, in rem actio competet 1 . Doit-on Si l'on doit confondre la constitution 
conclure de là que les baux à longues du bail à vie avec celle de l'usufruit . de 
années comportent un véritable droit manière, j donner 1 l'un tous les attributs 
d'usufruit? Non; parce que, comme nous que la loi assigne îi l'autre, le preneur 
l'avons déjà dit . te n'est pua par quelques par bail a vie sera, de plein droit, et sans 
similitudes accidentelles qu'on doit juger aucune stipulation espresse . obligé ii Lim- 
ites i-lioso.s jiuur ton fondre, dans [:i mairie les le, rt|':ir,itioi!s de gros entretien ; tan- 
classe, celles qui sont d'ailleurs d'une dis que, s'il n'est considéré que comme 
nature toute différente. locataire ou fermier, il ne sera tenu que 

des réparations locatives. 

Si le preneur par bail à vie est usufrui- 

■ !.. 50, tf. da juta fisci , lib. 10, lit. 14. lier, Il devra, de plein droit . payer Ions 

_ • ro„. clans I>.-[iei«i; et le, .i.ii.s,,-. Im lcA j lU . f llll( .; ( , ns ,. t l; ) i; „. [[( ., au- 

»^ P »«T^»T' meUe *> 51,1,5 <i»'« suiL 1, « oi " ,|E ' ui im - 

i L. l', 53 ; ff.',v,,Lp„r^ CI >(„ a! iib.45.iii.1». poser expressément cette obligation; tan- 
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disque , s'il n'cstque locataire on fermier, 
il ne doit que le prix de son bail , s'il n'a 
rien promis an delà par sa convention. 

Aux termes du code , le preneur à liail 
est responsable des ;i<:nidens d'incendie, 
s'il ne prouve le cas fortuit : celte dispo- 
sition est générale; elle doit donc être ap- 
pliquée su preneur par bail a vie , comme 
h tout autre locataire ou fermier : identi- 
fiant la constitution du droit d'usufruit 

■le là que la même responsabilité pèse 
aussi sur l'uuifruilicr? 
■ Nous pourrions pousser plus loin les 
indications de cette espèce; maïs celles-là 
suffisent pour prouver que la question 
proposée- mérite d'être soigneusement 
examinée, et doit trouver ici sa place. 

La question a décider est celle-ci : Un 
ImùI à vie, consenti an iiiéfarige d'.-mru- 
nes stipulations expresses qui doivent le 
faire dégénérer en une autre espèce, éta- 

doit-on appliquer aux clroitset obligations 
du bailleur et du preneur . les règles tra- 
cées parle code sur les intérêts respectifs 
du propriétaire et de l'usufruitier? 

Pour écarter d'abord tout ce qui doit 
être Étranger !i la solution de cette ques- 

que, quoique le bail à vie Finisse à la 
mort du preneur, comme l' usufruit finit 
au décès de l'usufruitier . ce seul rapport 
de simili Inde est liund'élrccjrnilérisliquc 
d'une identité absolue île nature dans les 
droits de l'un et de l'autre; car le droit 
d'usage . le legs des revenus d'un fonds , 
celui d'une pension viagère, s'éteignent 
aussi par le décès de l' usager ou du léga- 
taire , et cependant ils sont jl'nnc nature 
toute différente île celle du droit d'usu- 
fruif. 

Observons en second lieu , qu'il ne se- 
rait pas permis non plus de dire que lo 
bail i vie est essentiellement différent du 
droit d'usufruit, par cela seul qu'il com- 
porte une charge quelconque annuelle- 
ment imposée au preneur; car l'usufruit 
peut aussi élro établi il litre onéreux 
comme il titre lucratif. Celui a qui on lègue 




laux de 'sa femme, le bénéficier qui a 
celle des biens de son bénéfice, ne laissent 
pas d'être de vrais usufruitiers, quoiqu'ils 
doivent supporter , l'un les charges inhé- 
rentes au mariage . l'autre celles qui sont 
attachées à h desserte de son bénéfice. 

Observons enfin , que les contrats n'é- 
tant pas de simples mots, mais blendes 
choses dont les attributs essentiels sont 

iiidq (ans do la dénomination plus ou 

moins impropre qu'on pourrait leur avoir 
donnée, ce n'est pas îi la qualification du 
bail \ vie on de la constitution d'usufruit 
qu'il faut précisément s'attacher pour en 
déterminer l'espèce; tuais bien aux droits 
et obligations qui doivent en résulter, 
dans l'intérêt des parties, d'après les 
clauses et stipulations qu'elles ont voulu 

10A. Il n'est pas toujours facile de dis- 
tinguer parfaitement les choses qui parais- 
sent d'une nature raiste , tels que l'usu- 
fruit acquis moyennant une prestation 
annuelle , ou un bail à vie. Tour parvenir 
Il cette distinction, occupons- no us d'a- 
bord à poser avec précision les principes 

cherehe. C " L '"^ 

Ces principes, nous les trouvons con- 
sacrés , soit par le droit romain . soit par 
la loi française , et ils sont éternels comme 
la raison sur laquelle ils reposent. 

C'est un principe constant que, pour 
apprécier les droits qui résultent d'une 
convention écrite , et en déterminer posi- 
tivement la nature, on ne doit la voir que 
dans l'acte même qui en contient la sub- 
stance et les conditions; qu'on ne peut 
rien y ajouter qui soit étranger à ce qui 
est écrit, puisqu'aux termes du code, il 
n'est pas même permis île remonter a ce 
qui serait allégué avoir été dit avant, lors, 
ou depuis l'acte (1341] , pour proposer la 
preuve de stipulations ou do conditions 
qui no s'y trouveraient pas consignées; 
attendu que l'écriture n'est employée dans 
les actes que .pour établir la preuve de 
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tout ce que les parties ont voulu Taire; à la garantie promise par le vendeur , 



ne doit lii'ii supposer de plus que ce qui Si, un lien d'énoncer une vente, ils 
csl arrélé par écrit . à moins qu'il ne s'a- déclaraient que l'un a consenti, au prou t 
gisse île droits et d'obligations qui, quoi- de l'autre, un bail îi ferme du mémo clo- 
que non exprimés , m laissent pas d être maino . pour nriifannécs, moyennant une 
sous-entendus, comme étant les effets TEU.t somme d'argent . mi nue tuile quan- 



d'unr convention , il ne f:nil pas lu voir du fermier, a vue toute garantie de droit, 
seulement il.) us les murs . mais dans les d'une part, et à lu délivrante annuelle du 
choses ; qu'il ne faut point s'arrêter il la pris du ferma|je , d'autre part, 
di' mirtiiii.il iiiii plus un moins impropre Souvent , dans 1rs conventions, le ç/ti- 
tpi'elle aurait reçue, suit par erreur . soit iiuu est plus ou moins sous-entendu, sans 
dans la vue de faire un acte simulé; et élre exactement exprimé; alors la pré- 
qu'rn cunséquriicu il Lui . sur ce point , voyance du législateur supplée il l'impré- 
ilisliii;;nrr soigneusement le tcii'plmii ri inyauoe île l'homme, et le contrat n'en 
le gitlum, connue deux choses Irèsdif- doit pas moins élvti exécuté dan9 toute 
férenles. l'étendue des droits et obligations que la 
IS'ous empruntons ces expressions du loi attache à son espèce : Si luktl coure- 
droit romain connue parti eu lié renie ut ml, lunccapncilahunlur, quai naturaliter 
propres à rendre nos idées. Le sci/piuni inmnl kujus judicii palatale '. Ainsi, 
ijuu-.i'.ie dans le nom ou la qualification quoique, dans un contrat, de vente, on 
qu'on a voulu donner ostensiblement à n'ait pus stipulé . à la charge du vendeur, 
l'acte , par l écriture. Le geslvm , au con- d'autre obligation que celle de livrer la 
traire, est ce qu'on a voulu obtenir eu chose aliénée , il n'en est pas moins tenu, 
exécution ; c'est ce qui se rapporte à l'ac- de plein droit ( 10Ï6), de garantir l'ac- 
tion executive du contrat cl qui carac- quéreur de l'éviction totale ou partielle 
(frise celle acliiui. Éclaircissons cela par que celui-ci pourrait souffrir, ainsi que 
des exemples. des charges prétendues sur l'objet vendu, 
Pierre et Paul se présentent devant un et qui ne seraient point déclarées dans le 
notaire pour rédiger, en [orme autbenti- contrat, comme dons le cas du bail le 
que, un aele par lequel l'un déclare, qu'il propriétaire est tenu de livrer la chose 
fait tente de son domaine à l'aulre, pour en bon état de réparations de toute cqièce. 
nue somme de 12,000 fr. qui lui sont cl de faire, pendant la durée de fermage, 
payés cumplanl, eu présence du notaire loules celles qui peuvent devenir néces- 
et des témoins ; an moyen de quoi l'ac- saires. autres que les localives ( 17S0) , 
quéreur est envoyé en possession du do- ciicurc que les parties ne s'en soient pas 
inaine vendu avec promesse de lunte ga- expliquées dans l'acte d'amodiation, 
rantie. I.e scrijiluai de ce contrat consiste On voitsouveui aussi que le jesliim se 
dans l.i ili u m ni nul ii m de i ente qu'on lui trouve exprimé d'une manière contraire 
a donnée par l'écriture ; et le gmtum se ou scriptum , et c'est là surtout la marque 
rapporte ii la numération effective, du prix, dislinclive des actes simulés qui ont lieu 
à l'envoi en possession de l'immeuble , et lorsque , sous l'apparence d'un acte oslen- 



■ L. 4, ff. dtfid* intlrumtntorum, lih. S3. ' !.. Il, (lin fine, AnKlûn.tmpl.ttttnHI,, 
iii A in. ia 1 
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sible, les parties agissent dons la vue 

Supposons, par ciemplc, que, dans 
un acte auquel les parties donnent le nom 
d'échange , l'une soit convenue de livrer 
sa maison en toute propriété a l'autre qui, 
de son coté, doit rendre une somme de 
12,000 fr. en contre échange : un pareil 
acte sera une véritable vente, et n'aura 
que !e nom du contrat d'échange. Suppo- 
sons encore, pour un autre exemple, 
que, dans une convention a laquelle les 
parties donnent le nom de vente, il soit 
dit que le vendeur a Tait ou doit faire re- 
misedu prix a l'acquéreur : cet acte n'aura 
de vente que le nom , et ne sera , dans la 
vérité du fait, qu'une donation déguisée 

lion a titre onéreux. P 

Dans les cas de cette dernière espèce , 
c'est par le gcstiim qu'on doit apprécier 

tcriptnm, wd ipii/d tf*t/iui i*t in :<,ir/</ir 1 ; 
parce que les contrais ne sont pas de sim- 
ples mois, mais des choses; ce n'est doue 
ni l'erreur ni le mensonge renfermés dans 
][■■; mois . qu'il 11 unit prendre pour guides 
lorsqu'il faut apprécier l'espèce du con- 
trat , mais [a vérité des Faits : Quia in 
conlraclibtisrii'vrilii<,potiiis ryuùrn terip- 
tura pro'picï débet c'est donc seulement 
n ce que les parties ont voulu obtenir en 
exécution qu'on doit s'attacher pour dé- 
terminer la nature de la négociation , et 
non pas h une fausse dénomination qui, 
ou par méprise , ou par affectation , aurait, 
été donnée au contrat. 

Mais, pour appliquer sagement cette 
règle dans l'interprétation d'une conven- 
tion , il faut qu'il paraisse clairement , par 

cordant avec \etcriptum, ou que cela soit 
d'ailleurs démontré; car , supposer, sans 
preuve, que l'écriture d'un acte est men- 
songère, et le supposer pour détourner 
l'exécution directe du contrat, ce serait 



i L, û.coil.p/u. rniV™, lib. 4, lit. 23. 
■ Lé I< cod, tdtm. 



se jeler dans r arbitraire au lieu de faire 
une juste appréciation de la chose; ce se- 
rait faire une hypothèse condamnée par 
l'écriture même , et en tirer une consé- 
quence que rien ne saurait justifier. 

Ainsi , toutes les fois qu'il n'est pas dé- 
montré quo le gettvm ou l'action exéen- 
tive du contrat se trouve en opposition 
avec le icriptnm ou la dénomination don- 
née i l'acte , c'est l'écriture qui doit faire 
la loi, cretlcnda est scriplura i ; alors on 
ne doit plus voir que la convention telle 
qu'ellcesldénommée par les parties, parce 

quel' ainsi, que pour choisir une espèce 
plutôt qu'une autre ; el comme en admet- 
tant un principe, on veut virtuellement 
aussi toutes les conséquences qui en déri- 
vent, il faut en conclure que si les traitans 
ne se sont pas expliqués sur tout ce qu'ils 

l'autre , ils n'en sont pas moins obligés a 
toutes les suites que l'équité, l'usage, ou 

tement à la' cause, ils sont censés avoir 
voulu tous les effets qu'elle doit naturel- 
lement produire. 

\0ii. Appliquons actuellement ces prin- 
cipe» h toutes les hypothèses où il pour- 
rait être questiondc comparer la constitu- 
tion d'usufruit avec le bail i vie. 

Supposons.cn premier lieu, qu'on nous 
]nt.;iTili' 11 ri .icd- <[:iii- lequel il soitdit que 
le propriétaire d'un fonds en a cédé ou 
aliéné l'usufruitau profit d'un autre , pour 
et moyennant une Minime [inyidileunmifl- 
lomonl au maître de l'héritage , par l'ac- 
quéreur rie l'usufruit, sans ajouter d'au- 
tres explications sur leurs engagemens 
respectifs, ni rien stipuler déplus qui 
puisse faire dégénérer la convention en 
une autre espèce. 

Ne trouvant, dans cet acte, rien qui 
mette le geilnm en opposition avec le 
scnplum, et par co nséq n en t rien qui pu isse 
nous porter! une interprétation contraire 



' t. 37, S fine, S. rf» tvjal. ô. 
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ou étrangère au sons littéral des mois, rien arépétcra laGn uesajouissancepour 
nous devons ar.nlia.uer b règle posée oi- les améliorations qu'il pourra faire dan» 
deMni endc'J,, Ut ..c. ^u,ya ; et dire le fonds (399 ); tandis que, si c était un 
, r u-eVst\éritableniriitiui droit d'usufruit bail. le preneur aurait une action en in- 
i ut les ronlractons ont voulu établir , demnîlé pour le mémo objet 
; ,i„m-,U l'ont .■■r..>, JL - l '- ;,i,..i . H. que uni C'est ,m droit d'mu&UÎt qu'on a voulu 
Sed&nontre qu'ils aient voulu auLrecliose établir : donc l'acquéreur est tenu de 
mie ce qu'ils ont dit prendre la ebose dans l'état où elle se 

Col acquéreur d'usufruit est doue en trouve, puisque la loi impose çénfedç- 
toul semblable à celui auquel lu prnpriu- ment cette obligation a l usufruitier (600]. 
tjll „. a,, m è lm: flJlll U eu aurait lé.;„c la et que le silence des parues à col é;.,ard 
jouissance ebar i; e de pavec annuellement fait présumer de leur part la volonté la- 
■|„ m , lllr p,,,.!,,,, -, sou héritier un à un cite de s'en rapporter an, disposons 
licrs Tel i'sL le principe ; i oyons-en les [(énérates du h loi . 1 1 .1.. ) ; tandis que si 
uonsoquenros. c ' ilail un bail, le propriétaire devrait au 

ï:V,tmi droit d'usufruit et non un droit contraire inellre la .buse eu bon état de 
de location qui se trouve établi par cet toutes espèces de réparations |[iïU), 
acte; donc l'acquéreur doit conserver la avant d'eu livrer la jouissance au fermier. 
i„„i..;.m.v du fond- jusqu'à sa mort, quoi- C'est un droit d usufruit qu ou a voulu 
qt» cela ne soit pas explicitement porté établir « or, l'usufruitier peut toujours re- 
danssonlitic. pi, <■,■ que IWifroit établi noaccr b son usufruit | 1 ''''. r , 

sans terme dure naturel le ment jusqu'au cbar R cs qui y sont inhérentes .(. il, . 

décès de l'usufruitier; tandis que si c'C-tail parti! que -ou dr -es nl,li |; :r.a>n-, «ut. 

un bail le fermier 'n'aurait le droit de entièrement dans la chose ; donc l'ocnué- 
imur ritîc jusqu'à ee qu'il eut |ierru tous ivnrdr l'usufruit doul i!s'a(;itici, |iourraen 
f , — ( | " faire l'abandon pour se soustraire, dans 

Coit un droit d'usufruit que les par- l'avenir, soit au paiement de la preslatum 
L i,s on! voulu établir : or. l'usufruitier aruiiielleproinise an pnq.ru' taire, soilaui 
,,■,,1,0,, ,1, jouir qu a la charade co,,. freis de, léparalinus d'onlrclirn; connue 
server la substance de la chose; doue le légataire d un droit d usufruit a ebarp..: 
V.cuuérriir. outre la pension promise nu de payer annuellement une pension à un 
propriétaire sera tenu encore de toutes tiers . pourrait en Cure abandon, après 

c ïar7e^"nnU^nmpos6e S au fonds , et parTn ««.trot d'arrentement , , «qui, 

aux frais des réparations de pjros entre- un hinUqje moyennant une rente fon- 

tien , quoiqu'on ne s'en soit pas nomma- cu-rv • 1- ~ d™ r TTenfr 

tivemenl expliqué • puisque la loi vent rente et do M «« ' 

que toutes ces elur;;o.. s il naturelle- Louis 

mentiuliéiTutesâlWrnil Wi.oÛO); l'Iléri 

tandis que, si ce ii'élail qu un bail, le catioi 

preneur ne devrai! que la près! al ion an- contracter, le preneur ue pomi.nl ; i,- 

!,n,.Ue -lipulée dans l'acte , et les simples noncer, parée que ! objet de celle espeee 

réparai ions locatives provenant de son de contrat ne consiste principalement que 

frit ( IT.M 1738 ). <l» n ' l( " "l,l,,;at!ons pee,o.u.elles respec- 

' C'est un droit d'usufruit qu'un a voulu . livement consenties entre le preneur el le 
établir : doncl'aequéreur..sufruiliern'aura bailleur, et qu'il est de 1 essence de toute 



ou a vie qu'on eùi i nulu 



i L. 01 in prineipin. B. locati, Mb. 19, tK, 2. 
— Vtp.tamiae» 6nou, tic ttpomi cl mt- 



> foy. dull i.oisesu, irailé du drjpicrpiss.. 
liv. Ai chap. B; cl dans Polluer, irnilë du con- 
irmclcbai! a renie, p- 1SÎ. 
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convention, que nul n« puisse, contre le les impenses de réparations localives; et 

gré de l'autre partie . si: <li'f;;i|:rr des ol>lt- s'il fait des constructions utiles ou autres 

galions personnelles qu'il y a légalement améliorations sur le fonds, il aura uno 

consenties. action en reprise à ce sujet. 

lûfl. Supposons, en second lieu, qu'il De-son cûlé le propriétaire sera lenu 

soit dit, dans un eontract, que le pro- de met Ire jn-.-;itiil >l.-[tn-ii I le fonds eu bon 

prifiaiie d'un domaine en o cédé et aliéné élat de toutes espèces de réparations : il 

l'usufruit à un autre, pour en jouir, sa devra par la suite faire loutes celles de 

vie durant, comme nu véritable usufrui- gros entretien et supporter eu outre tou- 

lier, à la charge de payer annuellement tes les charges annuellement imposées au 

au maître du fonds une somme en argent. f<nnl- ; tandis ij:h- s'il s'agissait d'un droit 

ou une prestation fixée en denrée ; mais d 'mu fruit acquis au preneur , celui-ci de- 

qu'on ait ajouté que ] ' 1 1 -i n Fi ■ l 1 1 ( i r m- ne sera vrait prendre la chose dans l'étal où elle 

néanmoins passible que des charges et ré- se trouve , supporter toutes les impenses 

paralions localives. pour impots et réparations d'entretien, et 

Dans celle seconde espèce, le terip- n'aurait aucune action en reprise pour omé- 

tum ou la déunmiuaiinu donut'e ii la rh.i.c lioralions. 

par ^l'écriture, ^indique bien une consti- 107.^ Supposons, en troisième lieu, 

n'y contracte que les obligations d'un laine prestation en grains, annuellement 
fermier. Nous devons dune appliquer ici payable au maître , par te fermier, et en 
la régie jVon guod teriptum , sed quod outre a condition que celui-ci sera tenu 
geilum mt iaspicitnr; et si nous voulons de supporter loutes les charges usufruc- 
iulcrrogcr le code sur le détail cl l'clen- luaires, ou toutes les charges et condi- 
due des devoirs qu'un tel acte impose au tinnsqueletloia i m posent aux usufruitiers, 
preneur, ce u'csi. ]ia. au ..bapiirc île l'usu- Dans eellc troisième hvpothiic. kscrip- 
fruit, mais U celui du louage qu'il faudra (uni ou fa dénomination du contrat indi- 
clierchcr , puisqu'il ne doit supporter que que par le sens littéral et naturel des 1er- 
les charges loc.aiives. li en est de mémo mes, un véritable bail ,\ vie; mais le gettum 
quant à l'appréciation des droits respec- ou l'action exécutive porte directement 
lifs des parties; car c'est une règle con- sur un droit d'usufruit, parce qu'en impo- 
stauteque, dans toute espèce de négocia- sant au cessionnaire toutes les charges 
lion, les droits de l'un sont toujours en qui sont inhérentes à l'usufruit, il doit 
.■iin'e.|]niMlaneeaveelesdevoirsdcl'autre. avoir aussi tous les droits corrélatifs qui 
Ainsi , l'un ne peut pas plus être fermier s'y rapportent. Ainsi , soit par la raison 
que l'autre ne soit bailleur nu amodia- qu'il s'agit d'une jouissance a vie, soit 
tour; et comme, sous cette double qua- parce que, pour l'exercice de ce droit, le 
lité, l'un et l'autre sont nta-ss.ii renient cc.siouiiaire est soumis aux règles établies 
tenus de loutes le., obligations res|ivcliïcs | - le. usufruitiers , nous devons appli- 
que la loi fait dériver du contrat de bail, quer à cette hypothèse la règle: Aon quod 
sur les objets dont les parties ne se sont scriptum, sed qaod gettum ai itupicttur, 
pas positivement esnliqnéeç; de même cl dire que cet acte renferme une véritable 
encore, l'un et l'autre ont respectivement constitution d'usufruit, établi à litre oné- 
à exercer entre eux tous les droits sous- reux. 

entendus dans cette convention d'après sa Nous disons , mil pans qu'il s'agit d'une 

Ainsi, dans celte seconde espèce, le du droit cédé est soumis oui règles établies 

preneur ne devra rien au delà du paie- pour l'usufruit; car il faut bien remarquer 

ment annuel de son fermage , si ce n'est qu'il ne suffit pas de trouver dans un acte. 

Taxe i. 7 
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de! stipulations donnant lieu n de* droits 
ou à des charges extraordinaires , pour 
conclure do là que la convention dégénère 
en une autre espèce ; qu'ainsi un bail ne 
change pas de nature, quoique les répa- 
rations usufructuaircs y soient mises à la 
charge du preneur. Pour être fonde a dire 
que le contrat dégénère véritablement de 
la dénomination qui lui est donnée, il Tant 
quo son exécution paraisse, en général, 
subordonnée oui régies établies pour une 
autre espèce , et que les parties l'ont ainsi 
voulu, même pour les détails naturelle- 
ment sous-entendus entre elles et non ci- 
primés dam l'acte. 

lilil, Supposons, en quatrième lieu, 
qu'il s'agisse d'apprécier les droits résul- 
tan» d'un acte par lequel le propriétaire 
d'un domaine a déclaré qu'il en cédait par 
bail à vie la jouissance a un autre, moyen- 
nant un rendage annuel fixé en argent ou 
en hlé , sans rien ajouter de plus , sur les 
obligations respectives des parties ; ou 
pour mieux dire, sans rien ajouter qui fut 
étranger à la nature propre de cette con- 
vention et qui fut capable de la faire dégé- 
nérer en une outre espèce. 

L'auteur de J'arlîclG'dn répertoire que 

ceLte hypothèse . le bail h vie emporte une 
véritable constitution d'usufruit. 

* Peut-on constituer, dit-il, un usufruit 
« par bail? ou . en d'autres termes, ya-t.il 
ii quelque différence entre l'usufruit et le 
-bail à vie? 

« Celte question était d'un grand inté- 
■> rét avant le code civil , pour savoir si le 
11 preneur à vie d'une maison pouvait 
« uxereer contre les simples locataires qui 

■ le précédaient en date , le privilège de la 
- loi emptorem et celui de la loi irde, c'est- 

■ à-dire, s'il pouvait les expulser pure- 
« ment et simplement , lorsqu'il ne s'était 
« pas obligé en vers son! mil leur d'entretenir 

■ leurs baux , et si , dans tous les cas. il 
.1 pouvait les expulser pour occuper par 

> Elle peut encore se présenter anjnur- 

■ Tu ni |ir»ir-ilii!(-r<-risi>]>j[.'is.«inottmment 
" à l'uffetdc savoir si un bailà vie est pas- 

■ tibia d'hypothèque. 



a II en est certainement passible, s'il 
.1 emporte le droit d'usufruit ; car l'article 
a 2110 du code civil déclare susceptible 

■ i r/7iyyj.j//!rV/i!c fax» fruit des biens immo- 
le bilwr* et do leur* accessoires pendant U 
• temps dr la durée. 

■i Vais s'il ne diffère pas, quant a son 

- essence , d'un bail ordinaire , il est meu- 
ii blc comme celui-ci; et par conséquent il 

« voir l'impression d'une hypothèque. 

■' Examinons donc s'il y a une différence 
» réelle entre un usufruitier et un preneur 

" Il y en aurait sans doute une très- 
ii grande si, par le hall a vie, le bailleur 
il et le preneur avaient expressément dé- 

i claré . l'un ne vouloir pas céder, l'autre 

ii ne vouloir pas acquérir, un droit d'usu- 
•i fruit. Et il en serait de même, si, sans 
« le déclarer expressément , les parties 
ii avaient fait clairement entendre que telle 
« était leur intention; si par exemple, elles 
« étaient convenues que le baitlenr de- 
« meureratt chargé des réparations usu- 
« fruetuaires. et supporterait toutes les 

u Mais hors ce cas, nous n'imaginons 
i pns quelle différence on pourrait assig- 

- ncr entre un usufruitier et un preneur 

■ a vie. ■ 

L'auteur soutient, comme on le voit , 
que te bail à vie conçu sans mélange d'au- 
cune stipula tien étrangère à sa nature pro- 
pre, opère une véritable constitution d'u- 
sufruit; mais a-t-il bien raison? 

Dans celte espèce, le seriptum de l'acte, 
la qualification donnée a la convention , le 
nom employé pour désigner la négocia- 
tion, n'ont trait et ne se rapportent qu'à 
un contrat de louage ou de bail ; cl le ges- 
tum ou l'action executive n'a aucun carac- 
tère contraire : nous devons donc appli- 
quer ici la règle crfdcnda est scriptura. 
Les termes de la convention étant clairs . 
on doit croire que la volonté des contrac- 
tais n'« 'été autre que relie qui est indi- 
quée par le sens naturel de loors expres- 
sions; on doit donc tenir pour constant 
qu'ils n'ont voulu faire qu'un simple bai) . 
puisqu'ils n'ont parlé que d'un bail. Peu 
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; droit d'usufruit auquel 

d'usufruit, puisqu'ils diffèrent d'ailleurs si giuer ce droit comme uu moyen d'étendre 

essentiellement, comme nous l'avons dé- Jj-m liI jI L;;iitiuns du preneur, jusqu'il lui 

cette question. L l ■ - ■ a ilYitu er quelques du il- réparations de gros entretiens et des char- 
te-, par argumentai ion . ci; * i i l : ■ nous n'ad- gc> au uni; Ile; imposées au fonds ; lundis 
mettons pas, il faudrait encore s'en rap- qu'aux termes du bail, il n'a promis et ne 
porter aux Icrmi's de la coin ouliiin. plutôt doit autre rlio-a- que le prix de son fer- 
que do la faire dégénérer en une autre mage, pris qui est censé porte à toute la 
espèce, suivant la maxime in re flubi'il valeur de l,i jouissance ipii lui est cédée : 
meliùs esl acrriro vtrbù ' ; parce qu'on ne où est la lui , où est l'usage qui puissent 
doit pas arbil.i-aiicuiont sortir de. limites autoriser une interprétation aussi peu con- 
que les parties se sont elles-mêmes tra- forme à l'Équité .' Il n'y a, et il ne peut y 
cées. avoir ni lui ni usage aussi injuste: Et loin 

Ce n'est que par forme iriiH.Tpri-liil.ion de là . s'il pouvait \ m i>ii- du doute, c'est 
sur le choix tics conséquentes à allciliin-r encore on faveur du fi"i-uiii;i- qu'il devrait 
il une pareille convention . qu'on pourrait être levé . puisque la loi veut que, dans 
en faire ressortir un droit d'usufruit, puis- le tloulo , la convention s'interprète uni- 
que rien n'eu porte l'expression dans les tn: celui qui ii stipulé et en faveur de celui 
termes dont elle i .t conçue : niais voyons qui a contracté l'obligation (1 102] : doue 
si cette interprétation ne serait pas forcée, un ne doit pas admettre une pareille intér- 
êt si elle pourrait être soutenable. prétniiuii ; dune te n'est pas dans le cha- 

Aui termes de l'art, 1133 du codo, les pitre de l'usufruit, mais bien seulement 

conventions obligent non seulement il ec dans celui du louage, qu'on doit iulcrro- 

qui y est exprimé , mais encore à toutes ger le code sur les suites et les effet! qui 

les suites que l'équité, l'usage et la loi résultent d'une convention de celle nature, 

donnent à l'obligation iTuprii la nature. Sans doute ou aurait pu stipuler dans 

100. Qui lie est doue \ éritul dénient la le contrat, que le preneur serait chargé 

nature de la convention dont il s'unit? soit des impots annuels , soit de tel ou tel 

Ce n'est point nue donation; elle n'a genre de réparations ; maisalors il se serait 

point la nature d'un acte de libéralité , défendu sur le prix du bail qui aurait été 

puisqu'elle n'a élé con-eulic que niuv-n- d'autant moin- élevé : un ne pourrait dune, 

nantira prix : c'est dont nu contrat cuui- sans ollenser tous les principes d'équité, 

mutalif, par lequel l'une des parties est appliquer â celte convention un système 

censée rendre il l'an Ire l'équii aient de ce inlrrpréhil if qui <"■: end rail ainsi ses cliar- 

qu'elle reçoit (1IU-1); c'est-à-dire, par ges , et qui pourrait les porter au delà du 

lequel le preneur ou fermier est censé ren- double de ce qu'il avait promis. 

l'équivalant de la jouissance qui lui est battre l'opinion , cherche à établir son 
codée par celui-ci : le prix du fermage système par les rai su un cm en s suivans : 
doit donc être enu-ideré [ imune éqniva- '■ Tout le monde coin ient . dit-il . qu'il 
lant à tout le revenu net du fonds, et le « n'y a aucune différence entre les droits 
fermier ne doit rien au delà puisqu'il n'a « de l'acquéreur à vie et les droits de l'u- 
ricu promis de plus. " sufruitier. En effet, vendre à vie la jouis- 
Cela étant ainsi, ne serait-il pas contre u sauce d'un immeuble, et en vendre 
tous les principes d'équité d'imaginer in- " l'usufruit, c'est évidemment la même 
terprélativement, comme contenu dans « chose. Aussi trouve-t-oti dans la gazelle 
ii de» Tribunaux, tome lu, pagc2o7, un 
..arrêt de la n " ' 
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>[ qui a jugé, plaidant Rifnbcrt cl Picard, pour un temps déterminé , comme il peut 

que l'acquéreur S vie d'une maison pnu- l'être |K>iir la vie de l'usufruitier. Si donc 

« veil, comme jouissant de Iouh le.s droits on veut partir de !■> double h; potli.'-so ipn.- 

u d'un véritable usufruitier, exercer cou- la vente de jouissance n'est qu'un droit 

ii Ire un locataire antérieur, le privilège d'usufruit établi ù lilre onéreux, et qu'il 

« de la loi mdt. n'y a pas réellement de différence entre 

- Et pourquoi en serait-il autrement vente et le Jwil : on dira : vendre la 

- d'un bail à vie pur et simple , que d'une jnuisumre d'un fonds pour neuf années , 

h vente a vie? c'est étahlir un droit d'usufruit pour neuf 

• On ne pourrait en donner qu'une rai- ans : or, il n'y a pas de différence essen- 

» son : ce serait de dire que le prix du tielle enli e la vent» de jouissance et le 

h bail a vie dépend de la vie du preneur bail ; donc un bail de neuf ans est un vé- 

« et se paie chaque année; au lieu que le ritablc droit d'usufruit, 
■i pris de la vente il vie est Gxe et se paie 111. Opposera- t-on îi ce raisonnement 

h Mais cette différence est absolument faire ne peut avoir lieu lelalivemen 



it a la nalure du droit bail de oeuf ans. parce qu'il u'upnr 



ii conféré par l'un et l'autre acte. ■ cun droit réel acquis au preneur ! 

Observons d'abord quo cette manière fonds , comme quand il s'agit du bail h 

de prouver une chose est essentiellement vie ? 

défectueuse , en ce qu'elle ne repose sur La rétorsion va se représenter avec plus 

aucun principe d'où l'on doive déduire , de force encore. 

comme une conséquence nécessaire, que 11 est vrai que, suivant la jurisprudence 
le bail a vie et la constitution d'usufruit attestée par les auteurs et fondée sur les 
soient d'une nature identique : ce n'est 11 expressions de la loi romaine , le bail or- 
qu'unc argumentation par comparaison dïnaire n'opérait sur le fonds aucun droit 
d'une chose h une autre; c'est-à-dire , une réel acquis au fermier, el au moyen du- 
Hrguineu talion qui suppose précisément quel il fût garanti de la crainte de se voir 
la base qu'il faudrait préalablement éla- expulsé par le nouvel acquéreur à titre 
blir. Quelque séduisante que puisse être singulier; il est vrai encore que ce droit, 
une semblable manière de raisonner, elle qu'on refusait au preneur par bail onli- 
ne peut figurer qu'au rang des preuves nairc , on l'accordait à celui qui avait 
accessoires: elle sera toujours dans le amodié pour un temps plut lonj; ; mais i( 
genre de celles qui sont loin d'opérer, par n'était pus opéré senleriu iil pur le bail Cl 
elles-mêmes, mie véritable conviction ; vie : il l'était aussi par tout fermage con- 
car il n'y a rien dans la nature qui ne soit senti pour plus de neuf uns suivant la 
susceptible d'être attaqué par des ohjec- disposition du droit écrit : El sanc caïua 
lions de comparaison , et il ne nous reste- cognilà ei qui non ad motticum trmpus 
rail, surtout dans l'ordre moral, aucune condmil lupcrficitni, in rtni acd'o couipe- 
vérité constante, si, pour révoquer en lut'. Cela étantainsi , non; pouvons faire, 
doute les principes les plus certains , il avec toute justesse , le raisonnement sui- 
suflisall de les combattre par îles objec- vant : 

tions plus ou moins fortes et dont notre Le droit réel qui résulte de la location 

faible raison ne verrait pas même de solu- à longues aimées est de même îi.iliii-e, 

tiou bien tranchée. quel que soit d'ailleurs l'espace de temps 

En usant de la même manière d'argu- pour lequel le fermage a été consenti; il 
menler , on peut faire voir que le raison- 
nement Iranscrit ci-dessus, prouve trop 

ou qu/il se rétorque contre le système à , ^ „ e , „, mlMn w 

1 appui duquel d rat invoqué. (jits, srpr i„ ,■„„,„[ ,|„ nj .,.. „■<■...'(. „„ „„„„. 

L'usufruit, en cllct . peut être établi > L. 1 ,£3, S. de i-pcr/tiMu; lib. «, lit. 18. 
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est donc le mCDie dans le bail a vie que 
dans celui de douze ou dix-huit ans : or, 
dans le bail de douze ou dix-huit ans, il 
n'opère point un droit d'usufruit; donc 
il ne l'opère point non plus dans le bail à 

1 12. A hordons actuellement, sous d'au- 
tres rapports, le raisonnement que nous 
avons 1 combattre. 

L'acte de renie d'une jouissance a vie 
établira, si l'on veut, un droit d'usufruit 
à titre onéreux , puisque le droit d'usu- 
fruit n'est outre chose que le droit de 
jouir du fonds dont nn autre a la pro- 
priété ; mais est-il bien vrai qu'il n'y ait 

vente et un bail a vie, quoique l'un et 
l'autre soient faits pour le même temps? 

La vente d'une jouissance a vie est un 
contrat absolument aléatoire : l'intérêt du 
prix paye ne peut équivaloir à l'estimation 
de la jouissance annuelle , car autrement 
il y aurait donation du capital : l'acqué- 
reur peut donc beaucoup gagner par sa 
longévité , comme il peut tout perdre ]iar 
une mort prématurée ; le bail à vie n'a au 
contraire rien d'aléatoire, puisque le prix 
ne peut et) être do. que jour par jour , au 

rapport , il y a déjà une différence essen- 
tielle entre l'un et l'autre. 

Dans le cas de la vente d'une jouissance 
à vie (16 U], comme dans celui de l'usu- 
fruit établi à tout autre titre (000) , l'ac- 
quéreur ou l'usufruitier est également 
tenu de prendre la chose en l'état où elle 
se trouve; dans le bail nu contraire, le 
propriétaire doit préalablement pourvoir 
-aux réparations de tous genres (1720). 
Ainsi les droits des parties sont bien loin 
d'être identiques dans l'une et dans l'an* 

Dans la vente de jouissance i vie, la 
chose vendue est absolument au péril de 
l'acheteur , en sorte que si le fonds vient 
i être détruit par cas fortuit, il perd 
également et la jouissance qu'il en avait 
acquise, et le prix qu'il en avait payé : 
dans le bail à vie, tout reste, au con- 
traire , au pérd du maître ; car, si le fonds 



vient a être détruit , il ne lui sera plus dû 
de formage. 

Dans le eas de la vente ù vie, le droit 
vendu, nui tu pnlio, embrasse aussi par 
forme de masse unique , toutes les jouis- 
sances cédées ;i l'acquéreur; c'est pour- 
quoi il peut bien être chargé des répara- 
tions d'entretien qui sont comme le passif 
de cette masse de jouissance : mai* dans 
le bail fi vie tout est à jour; le prix en 
échoit jour par jour, comme la jouissance 
s'exerce jour par jour : il ne serait donc 
ni raisonnable, ni conliirme à la nature 
de ce contrat, de foire ici supporter la 
même masse de passif au preneur. 

113. Mais pourquoi toutes ces diffé- 
rences entre la vente de jouissance et le 
bail a vie? 

C'est que le preneur par bail à vie, 

sont réellement |ias plus l'un que l'autre, 
acquéreurs d'une jouissance proprement 
dite. C'est le propriétaire qui seul a la 
vraie jouissance du fonds, puisque c'est 
lui qui perçoit la valeur de tout le pro- 
duit de son héritage : le fermier a vie, 

également tenus de rendre, ou de payer 
annuellement l'équivalent de tout le pro- 
duit du fonds, ne perçoivent, en bénélice, 
que le produit de leurs travaux, même en 
supposant que leurs conventions soient 
avantageuses; en sorte que ce sont les 
fruits de leur industrie qui forment l'objet 
de la jouissance qui leur appartient. 

Voilà pourquoi le propriétaire est tenu, 
soit de mettre d'abord eu bon état de ré- 
parations le fonds amodié, soit de pour- 
voir par la suite aux réparations de gros 
entretien , s'oit de supporter les charges 
annuelles , h moins que par des stipula- 
tions particulières , le fermier n'en ait été 
chargé en considération d'un prix plus 
faible convenu par le bail, il n'y a donc 
véritablement aucune constitution d'usu- 
fruit dans te bail à vie. 
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Des droits d'usufruit et de superficie. 

I 1 1. N tiers avons vu ce que c'est que le 
droit d'usufruit; il convient d'expliquer 
ce que c'est que celui de superficie , pour 
pouvoir mieux faire sentir lu comparaison 

Dans le langage des lois, on entend par 
superficie lus ci) n simulions ou plantations 
Milices sur un terrain , et qui son! inhé- 
rentes an sol : quw auprù lerrio faciem 
lunt. Ainsi, les ceps d'une vi|jne sont la 
superficie du terrain sur lequel elle est 
implantée comme l'édifice considère en 
lui-même est la superficie du fonds sur 
lequel on a bàli ; aides ci duobus rébus 
coûtant, ex solo et superficie 

C'est par lu ditersilé des superficies, 
dit Cujus. i]u'ou distingue les diverses 
espèces d'immeuble*, savoir, les vignes, 
champs, prés, maisons et forêts : gênera 
ugroram diitingunntur superficie , id est, 
iliis rebut quoi iis nascunlur Et aux 
termes du code (2U8, S S), c'est par l'ex- 
pression de la superficie qu'on doit indi- 
quer, dans les inscriptions hypothécaires, 
l'espèce de fonds sur lequel on entend pren- 
dre ou conserver l'hypothèque. 

I I S. Dans les termes du droit commun , 
la propriété d'un fonds emporte la pro- 
priété du dessus et du dessous (i!32); 
ainsi , le propriétaire d'une maison est 
également propriétaire suit du sol , soit de 
l'édifice qui en est l'accessoire ; et le droit 
de propriété étend ses effets jusque dans 
lu région supérieure , pour écarter la con- 
struction de tout ouvrage qui pourrait 
être avancé dans le ciel , ou l'espace vide 
qui est au-dessus du sol : quia cœlum, 
quod supra id soluin inlcrcedit, iiberum- 



1 L. 13 iti princio.. If. dt servit, rua. pratl,, 
lit.. M. lil.3. 

- L.'S3,fr. rf» B ™rajn»i... lib. 11. Iil.3. 

i .1,1 tr./rm 9. If. d. lervituMui. 

i l.. 1, S.dettrrit. pr,«l, ■!*., tib. 8 , lit. 3. 



couper les branches des arbres qui depuis 
le fonds du voisin s'étendent sur le 
nôtre (U72). 

Néanmoins il est possible qu'un homme 
se Irouve propriétaire de l'intérieur d'un 
fonds , tandis qu'un autre en a la surface , 
comme cela arrive dans le cas de la con- 
cession d'une mine fuite au profit d'un 
autre que le maître de l'héritage s . El 
nous voyons qu'au s termes du code(5i)3), 
on peut acquérir, même par prescription . 
un souterrain ou une cave , sous le bâti- 
ment d'au l nu ; comme il est passible en- 
core que dans le partage d'une maison , 
l'étage supérieur soit adjugé a l'un , tau- 
dis que le rei-de -chaussée reste à l'an- 
tr.(0IH). 

Sans entendre ossimuler entièrement 
ces divers cas avec le contrat de super- 
ficie proprement dite, nous pouvons 
cependant les indiquer comme exemples, 
pour faire voir que. quoique la super- 
ficie et le sol ne constituent naturellement 
qu'uu seul tout, ils peuvent cependant 
être civilement séparés l'un de l'autre , et 
que cette séparation est une des uiudilica- 
tiim- |«i>.ilili's de ,i propriété. 

1 16. La superficie d'un fonds peut 
donc être l'objet d'un contrat de louage , 
comme elle peut être celui d'un contrat de 
vente, et dans l'un et l'autre cas, l'ac- 
quéreur, ou le fermier, sont investis de 
toutes les actions tant réelles 0 que per- 
sonnelles qui résultent de la nature de 
leurs titres, ou pour revendiquer l'objet de 
l'acquisition , ou pour exiger la délivrance 
de lu chose louée, à l'effet d'en jouir libre- 
ment; qui superficie»* in aliéna solo habet, 
ciciti actione eubnixus est. Nam , si con- 
duit Superficiel» , ex conducto, si émit, 
exempta, ugere cum domino soli potcsl '. 
Et les droits acquis par le contrai super- 
ficiaire, passent aux héritiers du preneur 



s yeg.le loi .lu 11 ivril 1810. 1 , ail clin 2K3 , 
0" ili'ï U>i< i.hii iia;;. i" strie. 

LL, 71, 74 et 7B, W.dtrti vi*dicat.,BbA , 

7 L. I,S1, ï. J..iï»TÎe«i«,lib.43,lil.ta. 
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ou de l'acquéreur , suivant le* règles or- 

Lorsquc le contrat d'aliénation d'un 
immeuble porte sur le fonds même, les 

tellement perpétuels dans leur durée. Il 
n'en est pas toujours de même de ceux qui 
sont transmis par l'aliénation de la super- 
ficie seulement; car la superficie actuelle 
peut être changée ou détruite sans qu'on 
puisse dire que le fonds ne reste pas te 
même, r[:i<ii<[n'!l Jiilii--.' dans sa face exlé- 
r icu re de nouvelles modifications c ircctuées 
par quelques acciclens, ou opérées par la 
main du temps; alors la constitution de 
superficie doit se trouver éteinte, comme 
ri-siLiiii sans objet. 

Le contrat de superficie tire son origine 
du droit romain. Il est défini par Loiseau ' 

« Les Romains, dit-il, connaissaient 
'i dans leur usage un contrat de su perficte, 
« contrartum superficiarmm , qui était le 
■i bail d'une place pour bâtir, i celle con- 
' dition, que le preneur jouirait de ta 
'i maison par lui balle tant qu'elle durait, 
'i et étant ruinée et démolie, la place re- 
u tournait franchement à son maître , qui 

■■. gnenr direct . à raison île quoi, pendant le 
■ bail, ou lui payait certaine redevance ap- 
. yi-\i,:^iln<}umiiaoitpniseloppitdereUir. n 
1 17. Q unique )a constitution de superficie 
ait plus communément des maisons ou 



batimens pour objet . elle peut avoir lieu 
aussi pour le droit de jouissance des arbres 
qui seraient implantés dans un terrain . 
ou qui y croîtraient naturellement ' ; et il 
n'est pas rare de voir des cas dans lesquels 

particuliers onlle droit exclusif d'ypla Mer 

nalurellement. 

Il y a donc quelques caractères de res- 
semblance entre la constitution d'usufruit 
et celte do snperticie ; car le superficiaire 
comme l'usufrnilicr jouissent d'un sol qui 
ne leur appartient pas ; l'un et l'autre ont 
un droit réel dans le fonds d'autrui; l'un 
et l'autre ont l'action en revendication pour 

contre le voisin qui apporterait du trouble 
b leur jouissance; le droit de l'un et de 
l'aiilre est également on immeuble sussep- 
tible d'être hypothéqué pour le temps de 
sa durée enfin le riroïl de superticie dans 
un Mlimenr s'évanouit comme celui d'usu- 
fruit, par la destruction de l'édifice. 

Cependant ils différent essentiellement, 
en ce que le droit de superficie n'est pas 
seulement un droit de servitude person- 
nelle, comme celui d'usufruit, mais un 
droit de propriété transmissible aux héri- 
tiers et ii tous autres successeurs 5 . 



1 Traité <lli iléfpirrjiiu.. liv. I . rh.lp. i, n»-"!. i !.. 13, IF. qui peliorn in ingnarc, tih. '20, 
' Voy. dans Voir , aur le di B ., lit. fit tuptr- tH. i. 
fteiebus. n l'oy.dansSoroiDaror, dtitaufrvclH, cap, (î. 



CHAPITRE IV. 

IJi: la ditthion tic l'usufruit. 

■ 1 1R. Soi «lcrapporl desacaiiso. 'indivise Ou appelle Juin: usufruit légal celui 

l'usufruit en usufruit légal, et en usufruit qui e.i établi de plein droit par h dispnsi- 

couieotiiitiiu-I.Miiiarit qu'il est étal, li par la tinn de la loi ; et il y en a cinq cspiVe- 

loi ou pal- la volonté de l'homme (o79). particulières, qui sont; 



TRAITÉ DES DROITS 



I" L'usufruit que laloi accorde, il raison 
<!i' l:i piu^aini- }-nr rrrji i -tJ-- . ans pèir i:I 
mire, sur les biens de leurs cttfans mi- 
neurs , jusqu'à ce que ceux-ci soient pur- 
île jouissance plusnu moins Étendu sur les 
îîii-ns de leur mari; 

3° Le droit de jouissance qui résulte du 
fait du mariage , soit au prolit de la com- 
munauté, sur les biens des deux Époux 
mariés suivant le régime communal ; suit 
au proUt du mari seulement . sur les 
bien* de la femme, si les époux en se 
mariant ont adopté le régime dotal; 

4" l.c droit d'usufruit qui appartient 
aux bénéficiera sur les biros de leurs 
bénéfices; 

;'>" Enfin le droit d'usufruit qui appar- 
tient au rui sur le domaine de la cou- 

Nous parlerons successivement de cha- 
cune de ces espèces particulières, dans 
le* chapitres smvans. 

L'usufruit conventionnel est celui qui 
est établi parla volonté de l'homme. 

Quoiqu'il poisse être établi par dispo- 
sitions testamentaires, comme par actes 
cotre vifs, nous loi iluiumiis simplement 
la dénomination d'usufruit conventionnel, 
soit |Hior nous conformer à l'usage adopté 
par les auteurs , soit parce qu'il faut bien 
i i ri assigner on nom particulier. 

119. Sous le rapport des choses sur 
lesquelles on peut établir un droit de jouis- 
sance, l'usufruit se divise en usufruit 
proprement dit et en usufruit impropre- 
ment dit, ou quasi usufruit. 

L'usufruit proprement dit est celui qui 
est établi sur les choies dont on peut jouir 
en les conserva ni. Tels sont les immeubles 
et même une grande partie des choses 
mobilières. 

Dons celte espèce d'usufruit , la chose , 
quant 1 la nue propriété, reste dans le 
domaine du propriétaire, tandis que l'usu- 
fruitier en jouit à la charge de la con- 



L'usufruitimproprcoulc quasi-usufruit 
est celui qui a pour objet des choses fon- 
giblcs , c'est-à-dire des choses qui se con- 
somment par le premier usage, comme In 
vin et le blé, ou qu'on fait consister dans 
le nombre, le poids ou la mesure, tels 
que l'argent, ou le fer en barre, ou un 
métal quelconque en lingot, pris au 

Ces choses sont appelées fongiblet , 
parce que, dans les diverses négociations 
dont elles peuvent être l'objet, elles rem- 
plissent leurs fouctions dans le genre, en 
ce qu'une quantité quelconque est repré- 
sentée ou compensée par une pareille 
quantité, fdrà dttuntvr fwtgibikt quia 
bho altrrius née fungiinr. 

lït). Lorsqu'on a légué la jouissance 
des choses dn ci lle nature. l'usufruitit-r 
en devient propriétaire par la délivrance 
qu'il en reçoit, puisqu'il n'est tenu ni de 
conserver . ni de restituer précisément ce 
qu'il a reçu , mais seulemeot d'en rendre 
l'équivalent en estimation , ou en quantité 
p:i ■ ï'ï 1 1 l- t <_ "<_-T.t [ii)iii q!niiiiiia;ipvl).'tcdriiit 
de jouissance, un usufruit improprement 
dit, ou quasi- usufruit. Sieini, olei,fru~ 
menti nsusfructus leqatus erit . proprietat 
ad tegatarium tramfcrri débet. El ah co 
cautio daideranda est, ulquandocnmquè it 
mortuui aul copitc deminulus lit . ejaadem 
quanfitatis tes restituant ar : aul atstimati* 
rebut, certes pecunim ttamine earrnnW 
ei(; quad et cammodiùt cit. Idem scilicet 
de CŒlerit rebut quœ nsu continentur, in- 
teUigendum'. 

11 résulte de la qu'en fait de choses fon- 
jjibles , il n'y a pas de différence entre le 

raient été légués sur une quantité déter- 
minée, puisque dans un cas , comme dans 
l'autre , la même quantité devrait être li- 
vrée à l'usager comme à l'usufruitier, et 
que l'un comme l'autre ayant droit do 
consommer la chose, en acquerraient éga- 
lemecii Upropnt'i. f.ir I. L> run, .j.jé 
leur en serait faite, et seraient soumis a la 



' l. 7, ff. rf. um/Vucf. earun. nrum, Mb. 7, 
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ment puur la restitution de la valeur es- 
timalive, ou d'une pareille quantité à la 
lin de leur jouissance. Si mai lanlùm pe- 
euniŒ Ugalttê lit, quia in liâc ipecie uii'u 

accipkndum est, tlipulalio isla erit ittiar- 
ponmda ' . 

fruit, ainsi que celai d'usage, légués sur 
des choses tangibles, ne s'éteignent, ou 
pour mieux dire, ne prennent fin que 
par [a mort naturelle ou civile des léga- 
taires, lorsqu'on n'a point fixé d'autres 
termes à leur jouissance ; in itipulatione 
de reddendo utufructa pecuniat , duo sali 

tninutionù ' ; car un pareil droit ne peut 
cesser ni par abus de juuissance, ni par 
le non-usage , ni par la perte de la chose 
reçue , ni par consolidation du droit de 
propriété il celui d'usufruit. 

Lorsqu'on a légué le droit d'usufruit ou 

tangible, le légataire se trouve réellement 
créancier de la succession, comme si la 
somme lui était léguée en toute propriété 
et sans charge Ai: restitution, puisqu'il a 
lo droit d'en exiger le paiement, comme 
devant en acquérir la propriété par la dé- 
livrance qui lui en sera faite : ilaconsé- 
quemmentsurlesimuieublesde l'hérédité, 
l'hypothèque légale qui est accordée à 
tout légataire [lui"), et ne doit prendre 
inscription qu'en son nom seul , puisqu'il 
est seul créancier, lors même qu'au terme 
do son usufruit, il devrait rendre la somme 

121. Les interprètes du droit romain ne 
si»nl pis d'accord sur la question de savoir 

par le premier u» 6 r . s'usent ..Motnoms 
plus oo moins pnonpl-meol lorsqu'on 
s i-n sert, peuvent être lohjet duu usu- 



fruit proprement dit; et si, en consé- 
quence, l'usufruitier, quant a ces sortes 
d'objets, n'est tenu a autre chose qu'à eu 
user en bon père de famille , et à les ren- 
dre dans l'état où ils se trouveront à la 
fin de sa jouissance; ou. si, au contraire, 
or doit les estimer lors de son entrée en 

et périls, comme si c'étaient des choses 
tangibles, et l'obliger par lïi a en rendre 
seulement le prix à la cessation de sou 

D'après la doctrine de quelques-uns 
d'entre eux on doit généralement ran- 
ger en deux classes les meubles livrés à 

à résister plus ou moins lung-tempa à l'u- 
sage qu'on en fait, cl dire qu'il n'y a que 
ceux qui s'usent pro m plfcment qu'on doive 
comparer aux choses tangibles. 

D'autres vont jusqu'à soutenir que tous 
les meubles quelconques qui sont suscep- 
tibles d'être détériorés et atténués par 
l'usage , doivent être estimés lors de l'en- 
trée en jouissance de l'usufruitier qui, 
moyennant cette estimation, en acquiert 
tu domaine, , en sorte qu'ils restent à ses 
risques et périls , et qu'il peut dés lors les 
vendre et en disposer comme si c'étaient 
des choses tangibles, à !a seule charge 
d'en rendre le prix estimatif à la fin de 
l'usufruit Ils fondent cette opinion sur 
ce que, s'il en était autrement, et si l'u- 
sufruitier pouvait se libérer par la restitu- 
tion de meubles usés, il lui serait permis 
de rendre moins qu'il n'aurait reçu , ce 
qui serait contraire à l'équité. Ils se fon- 
dent encore sur un passage des inslîtntes 
où Justinien parait le décider ainsi pour 
les babillera lu dont l'utofrai! ou tau été 

ranlun m ftmdu et œdtbus , ttrim titan 
■ n «rmt el ■' cœleru rtbxu 

[titepttl que uiuiptu coutumunluT). Sam 
htp tri iir^ue natura/t taiHw, ntffue nrt/t 
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> L. 8, a. tmU™. 17, n° 30»t tuiv. 
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fïctjmuil «nunifrutlum. ('ho in numéro. de ruiufruilicr qu'il 

wni rinnm, ùleuai, frumentum , vcn. la chose dans In même étal de voleur 011 

iekta ; auibua praritna est pccunia nuiue- elle, était quand il l'a rci;ue. 
rata. Aunir/iie yiio mu auiduS permuta- C'est conformément il l'esprit de ces 

donc juoJniiiiHorfo extinguitur. Sert vtiii- derniers textes . que les auteurs du code 

laits causa tenatui ttntnit, passe utiam ont trace nos règles nt-i iiflLfi Mir l'usii- 

cnru Ml renrm UMiuif'riirtiim rainlilui : al fruit des divers objets hiliers. puis- 

famen eo Hemine htrmli atiUlrr t-.arratur. qu'ils mi! établi , comme un principe gé- 

1 laque, sipecuniw tnufhutmttegahu ni ; lierai, qu'il n'y a que les choses luri{;ilil<-s 

ita dalur Ugnlario , al ejiis fiât , et kgalu- qui viennent en compensation l'une de 

Vattra qutopltn* ita Iraduntur Icaalaria, on l'u su Fruitier reçoit des choses de cette 

uirjat fiant ; -ni a<*ii,nut :< hi*,siitis<latur t nature, dinil il ne peu! faire usage sans 

ut si morialur, aut eapile minualur, tanta les consommer, eom me l'argent, les grains. 

pecunia mliiuatur uuunti jarnnt a-*ti- li s liqueurs . etc.. qu'il doit en rendre une 

" ' :c pasiajje, qui ne doit être pareille quantité nu l'estimation a la fin 

d extrait du Di- <' 



;;('.! e . si' trouve, sur eo point . ru ii)i|nl- comprend des cl 

" " "îsplu - 



les textes les plus foi mois dans sommer do suite, 



à celui qui n'aurait que des quantités ou de s'en servir |>"iir l'us.i;;o .mqinrl elle-; 

choses fonjp'bles pour objet ; Et si vcsli- sont destinées, et n'est obligé de les ren- 

inentorum asusfruct us légat ui lit, non dre à la fin de l'usufruit , que dans l'état 

sivuli quaatitatis usunfructui legetur, di- où elles se trouvent , non détériorées par 

erndnm est; ita ati eum deberc^ne abuta- son dol ou par sa Taule (oui)). 
lur ' : c'cst-l-dire , qu'on ne doit pas 11 est évident que si . dans ce texte que 

confondre ce ke;, avec r rhii des quantités nous rapportons littéralement, les nu- 

dont l'u su fruitier ne ] I jouir sans aliu- leurs du ouïe ont cité le lînjje et lesmeu- 

ser, et qui , par celte raison , lui soin Mes meuHans , ee n'est que ezrmpli 
acquises par la délivrance qu'il en reçoit, jrniiVî , et non pas limitundi camâ; puis- 
tandis que les vétemens. quoique de na- que la disposition de cet article embrasse 
lure a élre promptcmcnl usés, n'étant généralement toutes les choses qui ne te 
pas îles choses faillibles, restent dans le contotmncnl pas de tuile par l'usage qu'on 
domaine [le l'héritier, ei ne sont acquis en f;iit. D'm'i nous devons tirer cette con- 
iju 'en j naissance seulement !i l'usufruitier, séquence, que, sans foire aucune dislinc- 
qni peut, il h lin (le son usufruit . se lihé- finn cuire \ri menhtei qui s'usent promp- 
rer en les restituant dans l'état d'usure tement et ceux qui ont naturellement une 
où ils peuvent se trouver, pourvu qu'ils plus longue durée, il faut tenir pour con- 
n'aient point été détériorés par fraude: stanl que l'estimation qui peut en Cire 
Si vestii uiusfruetuM leaalus sil, scribil faite n'en transfère pas la propriété à l'n- 
PomponitU, ouantpum hem* ilipulalus sufmitier, à moins qu'on n'en soit for- 
ait, finilo vtufruclH restent raidi, al- niellement convenu; et qu'il n'y a que 
tamcK non Migari promissarcm , si eaiit les choses fongiblcs qui lui soient acqui.es 
sinedoloadtritiiM r.ililiiln it parce qu'il piih-»ti:i ni, et qui restent ïl SCS risques 
n'est point de la nature des obligations et pcrils. 
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Nous verrons dans la suite qun l'usu- 
fruit d'un fonds de commerce n'est qu'un 
usufruit improprement dit, ou un quasi- 

être comparé qu'à une masse de choses 
fongibles représentéespar la valeur esti- 

commerce, en sorte que c'est la jouissance 
de celle valeur eL uou celle des choses 
représentées, qui constitue tout l'avan- 
tage légué à l'usufruitier. 

122. Mais dans quelle classe doil-oti , 
en général, ranger les créances '! Doii-un 
les placer au rang des meubles ordinaires, 
ou doit-on les considérer comme des 
clioses fongiblea? 

Il y a des auteur» qui ont prétendu 
qu'on devait considérer les créances 
comme des choses fonrjifdes en matière 
d'usufruit d'où résulterait cette consé- 



' ('ijjr. dnnsToLDiNiTïsur le Di|jesle, d»! 



quenee que l'usufruitier en deviendrait 
propriétaire par la délivroucc dos litres 
qui lui en serait faite, et qu'il devrait 

dans la suite, l'usufruitier n'étant géné- 
ralement tenu qu'aux soins d'un bon 
père de famille, il ne peut être, en fait 
de créances, responsable que des suites 
de la négligence qu'il aurait apportée à 
mi puur-iuivrc le recouvrement. 

L'objet d'une créance pécuniaire est 
bien une chose fongible qui se trouve ac- 
quise en toute propriété à l'usufruitier qui 
en touche le remboursement ; mais la 
créance elle-même n'est point une chose 
fongible , autrement on pourrait payer 
une créance par une autre, comme ou peut 
payer une quantité de blé ou de vin , par 
une quantité égale ; ce qui n'est pus pos- 
sible. Et , loin qu'il suit permis do confon- 
dre la créance avec le capital qui en c9t 
l'objet, c'est que l'une s'évanouit par la 
prestation de l'autre. 



CHAPITRE V. 

De l'usufruit paternel. 



Noos diviserons ce chapitre en quatre 



particulier du code sur cette institution; SECTION PREMIÈRE. 

Dans la seconde, quelle est son éten- 
due sous le rapport des objets auxquels il CE OBI C'EST (HE L' IL' l PAINT PAT 
s'applique; ou, en d'autres termes , quels ocelle est su* mucus. - -«qui 
sont les biens auxquels il s'applique , et 
quels sont ceux qui en sont exceptés; 

Dans la troisième, quelles sont les char- 
ges dont cette espèce d'usufruit est spé- 
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ii la dissolution du mariage, le survivant loi l'établit expressément, et elle ne le 

i: des pire el mère . auront la jouissance donne qu'à ['égard des enfansdu mariage : 

.. des Liens de leurs enfans jusqu'à l'âge donc il n'existe pas envers les en (an s illé- 

« de dix-huit ans accomplis, ou jusqu'à gitimes. 

i lY'rii.iiniipation qui pourrait avoir lieu ISti. Le lunirant des père et mère : 

<> avant l'âge de dii-huil ans. ■■< autrefois, dons les pays de i droit écrit , tes 

feu il j i ,1 1 1 - 1- 1 i i : I : mais repioiunis les priuci- paternelle , di ;i llx m an Irises qui j sont 
pales expressions de cet article. attachés ; conséquommcnl la veuve n'a- 
ie pire durant le mariage: tant que le vait jamais l'usufruit légal des biens de ses 
père est vivant, il est seul revêtu de la enfans; mais, lions nos mœurs, on n'a 
puissance paternelle; et cela est dans plus vendu pri\ n- le- im'ir* des droits que 
l'ordre naturel des choses, puisque la la nature leur accorde; et la loi les as- 
uiè™ est olle-mê suis la puissance du socie aujourd'hui à ce bénéfice de la puis- 
mari. Jusque là le père doit donc avoir sance paternelle. 

seul les cuiolunicns utiles, attachés à un Auront la jouissance : c'est- a -dire , 

pouvoir qu'il exerce seul. l'usufruit, suivant que ce droit est oil- 

134. Après la dissolution du mariage: leurs qualifié (3B0 ] parle code, 

tout est ici eu rapport avec les enfans du Ce droit de jouissance est véritable- 

mariage seulement ; d'où il suit que les ment un droit d'usufruit légal (001 ) . 

père et mëre n'ont pas d'usufruit légal sur puisqu'il n'est établi que par la volonté 

que ce droit do jouis auce .ne peut exister 11 est soumis aux règles générales de 

que dans le tas où lu lui l'accorde. l'usufruit, comme toute espèce particil- 

Si l'article 3U3 du code accorde aux lière rentre sous le gouvernement du 

l.i |uiiMi,iiLii paternelle sur leurs enfans Néanmoins, comme tonte espèce par- 

illéjjiliincs mais légalement reiTiiiiius , il liciilièi'e ilnil iivciîr s»]] caractère propre 

les restreint positivement à ce qui con- el dislinclif; comme elle doit être régie 

cerne le droit de correction : donc il en par des lois spéciales . quant aux qualité* 

exclut Je droit d'usujruit léçal. f|ui n'appartiennent qu'a elle, le droil de 

D'une part , l'çnfant naturel n'a pas tes sous le rapport dé sa cause et de sa durée, 

mêmes droit» que l'en faut légitime sur la mi*, su us celui des olijet* auxquels ïl s'op- 

siieeessiiiiii de m', pèivet mère; il est donc plique, soit surtout sous celui de ses 

juste que ceux-ci n'aient pas non plus les ebarges. 

mêmes, droil s sur ses biens. ■ Voilà pourquoi il esl nécessaire decon- 
D'aulre part, l'enfant naturel ne peut sacrer ici un chapitre particulier sur le 
pas forcer son père à le reconnaître: il développement des droits qui. n'étant 
serait doue encore eouire l'équité . qu'un relatifs qu'à eet te espèce, sortent de Tem- 
père qui aurait repoussé loin île lui un pire des règles communes, 
enfant qui namii rien, pni tout-à-coup 120. Jusqu'à fige de dix-huit ans : 

faire une invasion dans le palri ine de ainsi . après cel A|;e el jusqu'à la majorité 

eet enfant, en le reconnaissant seule- des etifans . le père ou la mère n'est plus 

ment lorsque quelques biens lui seraient qu'un tuteur comptable des revenus de 

acquis. leurs biens. 

Enfin, et nous Ir répétons encore, le Ou jusqu'à l'émancipation : ainsi ce 

droit d'usufruit légal esl un don de la loi droitde jouissance n'est aujourd'hui qu'un 

positive; il oc peut exister que I» où la r""- - ......... u.. 
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puisqu'il s'éyanouil entièrement pr l'acte 

la durée, puisqu'il expira au moment où 
les enfans ont acquis l'âge de dix-huit 
sus, lundis que ce n'est qu'à 21 ans qu'ils 
cessent d'être soumis 1 la puissance pa- 
ternelle : c'est une récompense que la loi 
accorde aux père et mère pour les soins 
qu'ils doivent avoir de leurs enfans en 
lias âge, et voilà pourquoi elle cesse d'a- 
voir lieu à l'époque où les soins les pin» 
multiplies cessent d'élre nécessaires : en 
un mot, c'est une espèce de traitement 
établi par la loi. au prolit tic celui qui 
est revélu de cette magistrature domes- 
tique, traitement qui . dans tous les cas, 
doit s'évanouir avec la charge à laquelle 
il est inhérent ; d'où il résulte que le père 
émancipant ses enfans ne pourrait plus , 
comme autrefois, en pays lie droit écrit, 

légal de leurs biens, puisqu'il n'y a plus 
d'usufruit légal après l'émancipation. 

Il faut encore tirer de là celle consé- 
gence que, quand les entons mineurs 
viennent à décéder, l'usufruit légal est 
éteint par leur décès et ne peut durer 
jusqu'à l'époque où ils auraient eu leurs 
dii-huit ans accomplis, parce que la 
mort n'est pas moins puissante que l'é- 
mancipation , pour mettre fin à la puis- 
-un- femelle ■. 

1 27. La constitution légale d'usufruit , 
comme ellct de la puissance paternelle, 
nous vient du droit romain dont il ne 
sera pas inutile de retracer ici rapidement 
les dispositions à ce sujet , puisque celles 
de noire code s'y rattachent encore à cer- 
tains égard , comme 1 leur source primi- 
tive, et que d'ailleurs il pourrait se pré- 
senter des questions transitoires pour la 
solution desquelles on sciai! obligé de 
remontrer encore à ci's anciennes règles. 

A Rome, cet usufruit n'appartint ja- 
mais qu'au père ou autres eseendans 



mâles du côté paternel, parce qu'eux 
seuls étaient revélus île la puissance pa- 
ternelle sur leurs enfans et descendons; 
et ce droit durait jusqu'à la mort de l'usu- 
fruitier. 

Dans les premiers temps de la législation 
romaine , dont les principes barbares ren- 
daient le père propriétaire de son fils, et lui 
donnaient droit de vie et de mort sur lui , 
te lils ne pouvait avoir aucune propriété ; 

acquis et appartenait, de plein droit, au 
père que la loi lui donnait pour maître 
absolu \ Il n'y avait en conséquence point 
encore d'usufruit paternel, puisque les 
enfans n'étaient pas encore propriétaires. 

1211. Hais celle législation inhumaine 
ayant été abrogée, et la faculté de simple 
correction ayant succédé 1 ce domaine 
proscrit par le droit de la nature . les lois 
accordèrent au fils de famille le droit 




on les encourager à la culture des arts , 
ou stimuler leur industrie dans l'adminis- 
tration domestique. Ces pécules étaient 
connus et distingués par les dénomma- 
is!). Le PtcctEcasIrcnse.qui vient en 
premier ordre , fut aussi établi le premier 
en faveur de l'art militaire ; on l'accorda 
aui fils de famille enrôlés comme soldats 
ou employés au service civil des armées \ 
pour les encourager par la perspective 
de jouir, en toulc liberté, des choses 
qu'ils acquerraient à la guerre. 

Cette espèce de pécule se composait 
1" des effets mobiliers que les père et 
mère ou autres parens, ou amis, don- 
naient aux militaires lors de leur départ 
pour l'armée : S" des successions de 
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nés, parons' ou ment qu'en cultivant les sciences : 2° de 

un» -, lunl niuliilicrr. ipriiiitLiiibiliérc, , ce qui lui élail donné par testament un 

qui pouvaient leur être dévolues jiar tes- par acte entre vifs : li° de ce qui lui ar-- 

tamens faits dans le service militaire cou- rivait par successions ''. 
séquemmeut nui alfecliuns réciproques Celte troisième espèce de pécule appar- 

qu» ciiueoivcot ordinairement 3 les uns tenait nu fils quant à la nue propriété ; et 

pour les autres ceux qui courent les le pèreon avait l'usufruit durant sa vie 18 : 

mi 1 !!"'! dangers : 3" tout ce qu'ils pou- ainsi l'ancienne maxime , quidqmd acoiii- 

v LiiiMiI acquérir avec leur [jain militaire '. ril filial, acquiriiar palri , se trouvait ré- 

I.e (il, était propriétaire absolu de cette duitc à l'usufruit du pécule adventice ; 

espèce de pécule , en sorte que le père niais la puissance paternelle avait encore 

n'y avait aucun droit de propriété ni des effets très considérables même ù l'é- 

d'u,nfmii '■ . quoiqu'il conservât d'ailleurs gard de ce pécule: le père en avait l.i 

sa puissance paternelle sur la personne pleine et libre administration , quel que 

du militaire a . fût l'âge du (ils : il élait mallro de le ré- 

130. Le pécule quasi-castren-a: fut eta- rjir comme il le jugeait i propos , sanscon- 
bli en faveur de ceux qui cultivaient les sultcr le [ils , et sans être obligé à la sé- 
seiences et les arts. Il comprenait les Irai- vérité d'un compte do tuteur ou d'un 
letncus des magistrats "; ceux des pro- administrateur étranger; rerum habeat 
feue UTS publics des sciences 6 ; les revenus parent pieniuiiuam polcilatem , ulifrui- 
de, lii-n.-liccs ■> , et tout <:e que les ccclé- om hit rebut qum per filioi-famitiàt te- 
siastiques pouvaient acquérir au service cundùm prœdiclum modum acqairuntur, 
des autels ln ; les honoraires des avocats el gvbtria t k enrum rerum tit penitùt itn- 
les prix et dons ou récompenses accordés punila : cl rmlloniodo audeat filiut-fami- 

pjr le giiiivri'iii'iiii'ui. iui' aux personnes iiàs n i filin ml deinec.pt pertona , rotors 

du sexe qui auraient liii-u mérité de la «uni m cujut poltslate tunt , easdrm rcs 

patrie *'. ie-nere, utt nuomodb ooliurii gubcrnnre 

Dans cette espèce de pécule, comme II pouvait procéder en justice, tant en 

dans la précédente le (ils. quoique non demandant qu'en défendant, dans toutes 

émancipé, élail réputé père de famille ; les action, relative, à ee pécule ; maissans 

le j>ère n'en avait ni lj propriété , ni lu- espérance de répéter ses dépens ; tump- 
sufruît l.e fil, pouvait en jouir libre- c.c fraction» impigri [acere , et litcM 

ment , le vende» et en disposer il» toute fn/cnni/iiu* re*ïilere ". 
manière '*. 132. I.c pécule profecticc comprenait 

131. Le pécule adventice se composait: les biens ou effets provenu DJ du père 
1° de ce que le lils de famille pouvait ga- mémo, et dont il avait seulement donné 
guer hors du duiuicilc paternel . autre- l'administra lion à son lils. Ce pécule rcs- 
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(ait entièrement dans le domaine du père ; 
cejicndanl la lits pouvait, dans Feiercice 
de son administration, prendre des cn- 
gagemens , a l'exécution «lesquels le père 
était tenu , pecittio tenu*. 

Telle eat l'origine primitive de l'usu- 
fruit légal attache à la puissance pater- 

133. Les auteurs du code, tout en con- 




puisé dans d'autres sources encore ([ne le 
droit romain, c'est-a-dire , soit dans les 
principes du droit naturel et des gens, 
soit dans les dispositions contumiéres con- 
cernant la garde noble et bourgeoise à 
laquelle les .mères riaient ajijii-lérsrimtiiie. 
les pères. Écoutons à cet égard M. Béni, 
orateur du gouvernement, chargé d'ex- 
poser les motifs de la toi. 

■i Le législateur, dit-il, a dû établir 

.1 bli une égalité de peines, de soins et 
ii d'affections : il répare, par cette éqiii- 
■i table disposition, l'injustice de plusieurs 
« siècles ; il fait , pour ainsi dire , entrer 

■ pour la première fois la mère dans la 

■ famille , et la rétablit dans les droits im- 
., prescriptibles qu'elle tenait de la na- 
.[ turc; droits sacrés, trop méprisés par 
. 1rs li |;isljiions anciennes, reconnut, ac- 
i cueillit par quelques-unes de «oj coufu- 
.: me», et notamment par celte de Parié, 
•< mais qui, effacés de nos codes, auraient 

■ dû se retrouver écrits en caractères 
h ineffaçables dans le cœur de tous les 
« cnfjri:; hien nés '. n 

[Vous devons donc donner encore ici 
quelques notions sur l'institution de la 
jfarde coiitumière, puisqu'elle est une des 
sources de notre législation actuelle sur 
la puissance paternelle ; et cela est néces- 
saire pour l'intelligence de beaucoup «le 
choses qui seront dites ci-après, l'our 
cela , nous consulterons les meilleurs au- 
teurs qui ont écrit sur cette matière , tels 
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que Ferrière. Duplessis, et Bourjon , sur 
la eoutuiiic de Paris , cl l'othier. 

■i La tutelle , dit Duplessis, est ou pro- 
.1 fit des mineurs, mais la garde noble au 

■ contraire est en faveur du gardien con- 
• ire les mineurs , en ce qu'a a l'usufruit 
.i de leurs biens, durant leur bas âge , de 
ii sorte quo c'est un moyen d'acquérir 

'voilà donc une institution coutumière 
qui établit aussi un usufruit légal sur les 
biens des en fans. 

« Son origine vient des fiefs, lesquels 
■i ne pouvant être anciennement possédés 
" qu'à la charge de servir le seigneur en 

n cela était cause <] ne l'un dm i nuit Su j^irrlu 
ii et l'usufruit de leurs fiefs a leur plus 
n proche parent, pour en faire la fonc- 
ii tion d'eux , et à la charge de les nourrir 
■i jusqu'à ce qu'ils fussent en âge ; ce qui 
n attirait aussi l'usufruit de tous les autres 
ii immeubles, d'où est arrivé par la suite 
ii des temps , qu'on a fait un droit certain 
- et réglé par !a coutume, sans plus con- 

ii norilé des enfans. 

ii De lu vient que naturellement la garde 
n n'est que pour les nobles ; mais les rois 
■i l'ont aussi accordée par privilège aux 
i' habilans de Paris qui ne sont pas nobles; 
« de sorte que , dans cette coutume , il y 
na garde noble et garde bourgeoise; 
ii mais il y o deux différences essentielles 

u qu'au! père et mère , et la garde noble 

■ est aussi donnée au-t aïeuls, etc. » 
Ainsi il est évident, à vue de ces rap- 

prochemens , comme l'a déclaré l'orateur 
du gouvernement chargé d'eiposer les 
motifs de la loi nouvelle . que les auteurs 
du code, nourris dans les principes du 
droit coulumicr, en ont adopté 1rs dispo- 
sitions plutôt que celles du droit écrit . cl 
que c'est à l'institution de la garde qu'ils 
s'en sont principalement rapportés pour 
déterminer les énioliunens qui seraient 
attachés a la puissance paternelle. 

Néanmoins, comme le droit romain est 
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d'ailleurs de 5,1 destinée d'étendre par- 
tout sou empire d'une manière plus ou 
moins absolue, on n'a pu le perdre en- 
dans ee point de notre législation , où l'on 
parait s Vu cire le moins occupé. 

Nuli v puissulicr jialenielle . con- 
sidérée sous le rapport des émolumens 
qui en dérivent pour les père el mère, 
n'est donc ni la même chose que la puis- 
sance paternelle des Humains, quoiqu'elle 
en soit encore une faible image; ni la 
mémo chose que la jjarde qui était en 
usage dans les pays de coutume, quoi- 
qu'elle lui ressemble suus plusieurs rap- 
ports : mais c'est une institution nouvelle 
portant l'empreinte de sa douille origine; 
institution dont nous ne pouvons mieux 
indiquer le caractère propre, qu'en pré- 
sentant encore quelques rapprochemens 
de comparaison entre elle et les deux qui 
l'ont précédée et dont elle émane. 

A Rome, le droit d'usufruit légal ne 
pouvait appartenir qu'aux maies, puis- 
qu'eux seuls étaient revêtus de la puis- 
sance paternelle; tandis que dans nos 
provinces coutumières , la mère devenue 
veuve avait aussi le droit de garde, el 
qu'aujourd'hui, dans toute la France, la 
femme qui survit au mari a également la 

neurs , et conséquemment l'usufruit légal 
sur leurs biens (38*). 

A Rome, la puissance paternelle ainsi 
que l'usufruit qui y est attaché , n'appar- 
tenaient pas seulement au père, mais a 
tout ascendant mâle du coté paternel qui 

défaut de père et mère , les aïeuls ou aïeules 

il< jjarde uuMi", tandis que la garde iionr- 
geoise n'élail jattiai* donnée qu'aux père 
et mère ; comme aujourd'hui . dans toute 
la France, nul autre ascendant que le père 
ou la mère ne peut être rcvélu de la puis- 



sance paternelle eu tant qu'elle donne le 
droit de jouissance Sur les biens des en- 
fans (373, 384). 

A Rome encore , l'usufruit légal s'éten- 
dait jusqu'à la mort du père uu autre as- 
cendant usufruitier ' ; tandis que celui qui 
éuiit inhérent à la jjarde ne durait que jus- 
qu'à l'âge tle vingt ans envers les en fans 

filles, s'ils étaient nobles; et seulement 

noient point 1 lad'assc des nobles; en 
sorte que , depuis cet âge atteint par les 
enfans , le gardien n'était plus usufruitier, 
mais seulement tuteur comptable des rc- 

d'hui, dans toute la Erance, le père uu 
la mère cesse d'Être usufruitier des biens 
de ses enfans du moment que ceux-ci sont 
figés de dix-huit ans révolus , et n'est plus, 
dès cette Époque , que leur tuteur comp- 

Daus quelques coutumes, le survivant 
des père et mère , gardien de ses enfans T 
gagnait de plus, en acceptant la garde , 
le molli lier dépendant de la succession du 
prédécéiJé , lequel lui demeurait acquis en 
toute propriété; mais ce bénéfice qui 
n'était pas partout attaché a la garde, 
n'était plus, dans le dernier état du droit 
écrit, inhérent à la puissance paternelle 
des Romains , et ne l'est pas non plus û la 
pnisïjnee paternelle, décrétée parle code. 

Chez les Romains, la majesté de la puis- 
sance paternelle ne permit jamais de pla- 
te ur pour surveiller l'administration du 

aujourd'hui un subrogé tuteur pour sur- 
veiller celle du survivant des père elinère. 

Kn ce qui tombe aux obligations de 
l'usufruitier, le gardien était, comme le 
père ou la mère sont aujourd'hui, tenu de 
toutes les charges usufructuaires , pour 
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la conservation , l'entretien du fonds , et 
le paiement des impôts; et en cela leur 
condition est identique nient la même <|uc 
celle de l'usufruitier paternel des flo- 

L« gardien était obligé , comme le sur- 
vivant des père et mère l'est aujourd'hui , 
de prendre sur son usufruit les impenses 
nécessaires pour nourrir, entretenir et 
élever ses enfuns mineurs, et pour payer 
les fiais funéraires du prédêcéîié ' ; lundis 
qu'aucun de ces objets n'a jamais été une 
charge de l'usufruit légal des Romains. 

!,o ;;:itil ion était de plus tenu d'acquitter 
toutes les dettes mobilières de la succès- 

tombaient pas à sa charge , parce que les 
rentes ayant alors la nature d'immeubles 
dans le patrimoine du créancier , étaient , 

sidérées comme dettes immobilières dans 
la succession du débiteur. Mais il n'en 
était pas ainsi des arrérages annuels : ils 

séquence de quoi le gardien était tenu 
d'acquitter ceux qui étaient échus , même 
avant l'ouverture de sa garde ' ; mais celte 
charge des dettes mobilières , qui fut tou- 
jours étrangère à l'usufruit légal des Ro- 
mains , n'est imposée aujourd'hui à notre 
usufruit paternel , que quant sus arréra- 
ges et intérêts des capitaux. 

L'acceptation de la garde devait être 
faite en jugement, et elle avait tous les 
effets d'un contrat irrévocable : l'acceplu- 
li.in du uni tv miilVnil paternel n'est point 
soumise a celte formalité solennelle : l'u- 
sufruitier accepte simplement ou refuse le 
bénéfice qui lui est déféré par la loi : son 
acceptation n'opère en liyucun engage- 

qu'il n'est soumis , à cet égard, qu'aux 
principes du droit commun , qui permet 
toujours a l'usufruitier de renoncer il sa 
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jouissance pour en abdiquer les charges. 

Suivant quelques auteurs, l'acceptation 
delà garde obligeait le gardien, mémo 




rivent; en sorte qu'ïi cet égard, nous 
rentrons encore ici sous l'empire du droit 
commun. 



CesnOtionS,qu(MrjiiH",iililr!]ir:]l i-.qui,. 
séos , suffisent pour indiquer jusqu'à quel 
] joint les dispositions de notre code sur les 
droits et charges pécuniaires attachés 1 

dan* celles îles coutumes Louchant la garde 
noble et bourgeoise, et pour faire voir 
que c'est encore dans les commentateurs 
de ces dispositions coutumières qu'il faut 
rechercher les principes de la jurispru- 
dence française sur plusieurs genres de 
difficultés qui peuvent se présenter dans 
l'application du code concernant princi- 
jjiilcini:iil ti;s di:u j;i^ de miir.; uiiifi-uil [i.i- 
ternel , ainsi que nous aurons soin de le 
faire remarquer plus particulièrement en 
traitant de ces charges : mais il est néces- 
saire d'observer aussi que , si nous devons 
consulter les anciens monumens sur ce 
point pour rechercher, jusque dans son 
origine , l'esprit de la loi nouvelle , nous 
ne devons néanmoins le faire qu'avec pré- 
caution , par rapport aux nuances plus ou 
moins fortes, et même aux différences 
très remarquables qui se trouvent entre 
les dispositions du code et celles des cou- 
tumes; différences qui donnent îi la loi 
nouvelle un esprit qui lui est propre, et 
dont nous ne devons pas nous écarter. 

Pour mieux encore saisir l'esprit propre 
du code à ce sujet, il faut observer que la 
loi qui défère La puissance paternelle au 
père on à la mère , lui défère aussi la tu- 
telle surses eufans ; mais que la puissance 
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paternelle, qui est un droitutde dans celui 
qui en est revêtu, est bien différente de 
la tutelle, nui n'est qu'une charge tout à 
l'avantage des enfans ; que non seulement 

très distinctes, mais qu'elles sont sépa- 
rablcs; que la privation de l'une n'opère 
pas la déchéance des droits de l'autre ; et 
qu'en conséquence la mère qui n'accepte 
pas la tutelle , ou le père qui en est excusé 
on exclus, n'en doivent pas moins con- 
server l'un et l'antre les droits de ta puis- 
sance paternelle et l'usufruit qui y est 
attaché. 

13S. Quant a la distinction des pécules, 
clic n'était point dans les coutumes, cl 
nous ne la retrouvons pas non plus dans 
le code civil, telle qu'elle était dans le droit 




s'*rn.iQtrï. 



338. Snivwn le code, le père, durant 
le mariage, et. après la dissolution du 
mariage, le survivant des père et mère, 
ont la jouissance des biens de leurs entons 

le voit, un droit d'usufruit universel par 
sa nature; droit qui doit en conséquence 
s'étendre à tous les biens qui n'en seraient 
pas formellement exceptés. Tel est le 
pnnri]!c général sur ee point. 

[.espère et mère ont dune généraleini'iit 
l'usufruit légal des biens des enfans sur la 
personne desquels ils exercent en même 
temps la puissance paternelle et lo tutelle. 
Le concours de ces deux qualités de tuteur 
cl d'usufruitier, fait que celui qui en est 
revêtu se trouve saisi de tontes les actions 
qui ont rapport suit à la propriété, soit a 
lo jouissance du fonds, et que c'est contre 
lui que tous les légataires ou autres créan- 
i-in-i ilnivi'iiT diriger les leurs. 

IU7. Suivant ce qui rît porté oit cha- 
pitre S delà novcllc 111), lorsque le père 



succédait ït un de ses en fans, avec les frères 
et sieurs germains du défunt, l'usufruit 
paternel n'avait pas lieu sur les jiortions 
dévolues à ceux-ci; nullum usum ex jUio- 
rum mit filiartm portions, in hoeeatu ra- 
tente paire tibi penitùë tifidicare; quoniam 
pro hàc uiû t portion c, liœrcdilaiis jut et 
secundùm propriclatem per prajtcntcm 
dedimns legem. \ous Ile retrouvons pas 
le même point de droit établi par notre 
code. Nous voyous bien que si les père et 
mère d'une personne morte sans postérité 
lui avaient survécu, et qu'elle ail laissé des 
frères et sœurs, les père et mère emportent 
chacun un quart, et les frères et sœurs 
l'antre moitié de la succession (748); que, 
s'il n'y a que le père ou la mère qui ait 
survécu , il n'o toujours que le quart, et 
les frères et sœurs le surplus ("!'■>); mais 
nous ne voyons nulle part que le père et 
la mère soient exclus de l' usufruit légal 
des portions de ceux de leurs enfans qui 
seraient encore mineurs de dix-huit ans ; 
d'où il Tant conclure que les droits des uns 
et des autres sont soumis a la règle géné- 
rale dont nous venons de parler. 

130. Lorsqu'une succccssio n est dévo- 
lue h des enfans mineur» de dix-huit ons. 
le père y ayant intérêt, par rapport à 
son droit d'usufruit, le concours de sa vo- 
lonté est-il nécessaire a l'acte d'aeeepta- 

Aucun tuteur, pas même le père, ne 
peut accepter ni répudier une succession 
échue au mineur, sans une autorisation 
préalable du conseil de famille . et encore 

est nécessaire autant pour la succession 
testamentaire que pour la succession ab 
intctlot, puisque les légataires, soit uni- 
versels (1000). soit a litre universel (871), 
sont tenus des dettes et charges de la 
succession , comme s'ils étaient les héri- 
tiers de la loi. 

Ainsi, snit qu'il s'agisse d'un legs uni- 
versel , ou d'un legs b litre universel, fait 
a des enfans mineurs; snit qu'il s'agisse 
d'une succession légitime ouverte à leur 
profit , le père, en sa qualité de tuteur. 
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doit avoir l'aulorUalion préalable du eon- ce n'est pas au rote du tuteur, mais h celui 

-■h : ri t il<! tli mille, pour en faire l'acceptation, du conseil , que la loi subordonne i'exer- 

et jusqu'à racoomplitsemenl de colle for- ciccdc ce droit des mineurs, 
malite, il est, sous tous les rapports, .Mais eu ce cas, si le père, sans se ren- 

uou reeevahle îi agir. dre à la majorité des volans , persistait , 

Il ne pourrait être recevable i agir sans réserve, dans sa volonté de refuser ; 

comme tuteur , au nom de ses enfans , en volonté qui , aux termes de l'article 883 

les supposant héritiers, puisque la loi du code de procédure , devrait être con- 

subordunne celle qualité à l'accomplisse- sijjuéc dans Je procès-verbal de la délibé- 

inent préalable d'une condition à laquelle ration , cela sullirail-il pour le rendre non 

il n'aurait pas satisfait. recevable i se pré tendre ensui le usufruitier 

Il ne pourrait agir dans son intérêt des biens de l'hérédité? Pourrait-on dire 

personnel, et connue ayant l'inifruit lé- que, d'une pari, il lui aurai! été impossi- 

gal des hiens delà sm-cesslun; car, quoi- Lie de voter purement et simplement pour 

qu'd ait en sa faveur la vocation de la loi . la répuduiuui de la succession . sans re- 

quam 1 l'usufruit, néaumuins la qualité Humer |...ur ion pnipn- compte , à l'usu- 

d'usufnuiier légal dans le pire e.l nétes fruit légal des biens qu. U composent ; 

aairemeni wibnrdouuée 1 celle d héritier qui-, d'aulre célé, le conseil de famdle , 

dans les enfans. délivrant dans la vue de rendre autant 

Il ru serait autrement dans la succès- m<dk-ure que possible la condition des 

Siou testamentaire. >. le toiad-ur. Ii'goim ciu» or>, e>t ici>ïé accepter du moins Wci- 

seulcmi iit lu nue propriété aui enfans. leuieut , a leur profit, même les iffcls de 

avait doTiné l'usufruit au père ; alors ce la renonciation du père en ce qui le con- 

ne serait pins comme ayant l'usufruit lé- cerne; d'où il suit que si, malgré le refus 

gai des biens des mineurs, mais comme du père, La succession est accepta dans 

élani li'-;;iii;iire Av. fis joni.sa.iicc des biens le seul intérêt des mineurs, elle doit leur 

du défunt, que le père aurait droit d'agir appartenir franche de tout droit d'usufruit 

dam sou intérêt personnel; cl, sous ce paternel? 

rapport, sa qualité d'usufruitier n'é- Noua ne pensons pas que le père devrait 

tant point subordonnée a celle d'Iiérilier être exclus de son usufruit légal sur les 

dans tes enfans, il pourrait, sans l'autori- biens de l'hérédité, par cela seul qu'elle 

salion du conseil de famille , revendiquer aurait été acceptée contre son avis , pour 

eu son prupre nom l'usufruit qui lui au- Ses enfuis; parce que c'est un principe 

rail été donné. constant en droit , que ce qu'un homme 

139. Mais , à supposer que le père ne fait tutorio nouii'n», uc doit porter aucun 

soit point légataire de l'usufruit de la sue- préjudice a ses droits personnels '. 
cession dévolue à ses enfans, et qu'il n'ait La vocation de la loi jiourlepèrc, quant 

d'aulre droit personnel à réclamer que à l'usufruit, étant nécessairement subor- 

celui d'usufruit lf.;j| . >'il voulait accepter donnée à l'accomplissement de celle des 

et qu'au conlrairclecouseildeûimillevolflt enfans, quant à la propriété, il no peut 

pour le refus ; ou si le père voulait répu- être exact de dire que le père ait renoncé 

dicr la succession contre l'avis du conseil it son usufruit lorsque le droit n'en élail 

délibérant pour l'accepter, quelles seraient pas encore ouvert. 

les conséquences d'une pareille discor- Supposons actuellement que le conseil 
duce de volontés? de famille délibère et arrête que la sueecs- 
Supposuns d'abord que le père vote sion sera répudiée ; le père, sans se pour- 
pour la répudiation , tandis que les autres voir contre cette délibération, pour la faire 
membres ou la majorité des autres mem- 
bres du conseil auront arrêté, par leur 

délibération . fine [ 
léfl : • -S™ 
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annullcr, se vcrra-I-il forcément privé de 016 donnés aux enfans que 

son droit d'usufruit? tïoa que leurs père et mire 

La loi romaine voûtait que , dans ce cas, pas la jouissance ; 
le père fût maître de revendiquer en toute H" Dans celui où une sui 

propre i-( jmijjsanci; les biens de In suc- dévolue au profit des cufuufl 

ces s i on rép ud iéc par son (ils en puissance 1 ; a l'indignité île leur père mi 
mais celte disposition n'était qu'une suite 6° Enfin, dans celui où le 

ou un reste de la maxime qaidquid père et mère aurait (unis il 



doit décider que le père ne devrait avoir successivement mettre sous les yeux du 

ni la propriété ni l'usufruit des biens de lecteur, 
l'hérédité répudiée au nom de son fils. 

Il n'en aurait pas la propriété, parce qu'il raiMiÊn iicinioi. 

Il n'en aurait pu l'usufruit, puisque la 140. Suivant l'article 386 du code, 

loi ne l'établit h son profit , que sur les l'usufruit paternel n'a pas lieu au profit de 

biens du fils , et que ceux de cette héré- celui des père cl mère contre lequel le di- 

rlilt' si-irinKci-ainii dévolus a d'autres per- vorce aurait été prononcé, 
sonnes par suite de l'acte de répudiation. Celui des époux contre lequel lo divorce 

Mais, quoique le père ne puisse accep- a été prononcé a, par un délit grave, 

ter ou répudier h Mi['[i'«*iuii ifi'vnlue [i um lu -in' les eu nuls les plus sacrés; il a porté 

fils mineur, sans une autorisation préalable le plus grand préjudice aux enfans : il a 

du conseil de famille, la délibération que dune justement mérité d'élrc exclus , soit 

ce conseil aurait prise, contre son vœu , dans le présent, soit dans le futur, de tout 

pourrait n'être pus lui olishicli' insiirmt.ui- ilroil tir jtiuissiuir.-i' sur leurs liiriis; et e'est 

table pour lui ; attendu que la loi 3 permet véritablement l'i un cas d'exception il la 

généralement au tuteur de se pourvoir rè([!e générale qui veutque l'usufruit légal 

contre les délibérations du conseil de fa- soit inhérent à la puissance paternelle et la 

mille, pour les faire réformer quand il eu suivi- , puisque ledivorrt- u t il fait pasces- 

a de justes motifs. ser le droit sur la personne des enfans 

C'est donc une règle générale que les (303), dans celui des père et mère contre 

biens acquis aux enfuns , ù titre d'hérédité lequel il a été prononcé, 
ou autrement, sont soumis a l'usufruit Ainsi, ii supptisi'r que le divorce ait été 

paternel , jusqu'il ce que les enfans aient prononcé contre Te père , et que la mère 

d'après les dispositions du code, celte règle pas la jouissance des biens de la succès- . 

souffre ciccplions : situi iu;ilt-niel!i- ; r-r'in-utbnl il en jitr.i l':nl- 

1" Dans le cas du divorce prononcé minislralïon , comme tuteur de ses enfans 

entre les père et mère; mineurs; mais il leur devra compte .les 

2° Dans celui ou ta mère survivante revenus qu'il u'nura per t us que pour eux. 
convolerait à secondes noces j Ainsi, dans la même hypothèse, si c'est 

3° Dans celui où les biens seraient ac- le père contre lequel le divorce a été pro- 

quis aux enfans par l'effet d'une industrie noncé , qui soit mort le premier , la mère 

séparée; survivante aura Ions les droits de l'usu- 

4° Dans celui où les biens n'auraient fruit légal, puisqu'il n'y a que celui au 
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tort duquel il a élé prononcé, qui doive 
être exclus de col usufruit. 

Ainsi , enfin , si le divorce a eu lieu par 
consentement mutuel, les père et mère 
doivent être également déchus <lu droit 
d'usufruit paternel, puiiqu'en ce cas, le 
lien conjugal a élé brise au tort de l'un 

regarde comme coupables d'un préjudice 
si grave envers les enfaus . qu'elle jh 1 1 l i jj e 
à ceux-ci la moitié de leurs biens , à dater 
du jour de leur première déclaration de 
divorce (305). Cette décision était déjà 
textuellement portée contre le père di- 
vorcé, par le droit romain 

141. Mais supposons qu'au moment où 
le divorce a élé prononcé au tort du père , 
les enfans mineurs aient déjà eu quelques 
biens acquis, l'usufruit, dont ce père de- 
meure privé par l'effet du divorce, est-il 
de suite réversible h la mère , ou si ce sont 
les enfans qui doivent profiter de la dé- 
dn'imf e encourue par le père? 

L'usufruit légal est un effet de la puis- 
sance paternelle; nul cll'ct ne peut sub- 
sister avant sa cause; or, même dans le 
cas du divorce prononcé contre le mari, 
la mère n'a point encore la puissance pa- 
ternelle; donc elle ne peut pas avoir en- 
core l'usufruit légal : mais, après la mort 
du pére, si la mère lui survit et que les 
enfans soient encore mineurs de dis-huit 
ans, l'usufruit sera ouvert a son profit; 
parce qu'alors , se trouvant revêtue de la 
puissance paternelle, elle devra en avoir 

«On demandera, dit-il, si l'usufruit 
" passe à la mère lorsque le divorce a été 
" prononcé contre le père? 

"le pire divorcé vient a mourir; car Tar- 
■i ticle m appelle la mère survivante. 

- que, jusque là, celle mère en jouisse; 
« car , ce n'est que dans le cas de survi- 
« vance que la loi le lui accorde, parce 
» qu'avant ce moment elle n'a pas la puis- 
» sanec paternelle. Il serait même dange- 
" reux de donner aux femmes celte sorte 
» d'intérêt à obtenir le divorce. Au reste 



il la mère n'a pas h se plaindre; ses droits 
.i demeurent les mêmes que si le divorce 
ne fût pas survenu. A la vérité il filait 
.i possible qu'elle profilât des fruits qui 
it proviendraient des biens de ses enfans, 

., Sauté Ornais il était possible aussi qu'elle 
, n'en profilât pas, parce que le mari 
ii élant le maître de la communauté, il 
« avait le droit de dissiper les revenus; 

cl d'ailleurs, celle considération tombe, 
il lorsqu'il n'y a pas de communanlé , ou 
ii que les conventions matrimoniales en 

.. butif; il n'est qu'exclusif : son effet se 
.( réduit à inclure de la jouissance le père, 
ii si le divorce a été prononcé contre lui; la 
- mère, en cas de surrio, quand c'est elle 
« qui a donné lieu à la dissolution du ma- 
ii riage. Il dépouille enfin celui des époux 
r qui a, ou qui acquiert, par la suite, des 
droits à la jouissance; il n'ajoute rien 
u aux droits de l'autre. ■ 

1 il. Le père ou la mère contre lequel 
la séparation de corps aurait élé pronon- 
cée, devrait-il èlrc aussi déchu du droit 
d'u.MiFi'LiiL paternel? 

Pour soutenir l'affirmative, on peut 
dire que la séparation de corps n'est ob- 
tenue que pour les mêmes causes pour 
lesquelles le divorce pouvait être demandé 

mêmes effets contre l'époux condamné ; 
puisqu'il y a même préjudice porté aux 




Sous croyons néanmoins qu'on ne doit 
pas déclarer déchu du droit d'usufruit 
paternel , l'époux contre lequel lu sépara- 
tion de corps a été prononcée, parée que 
la loi lie le dit point, et qu'on ne doit point 
étendre une disposition pénale à un cas 
pour lequel elle n'a point été portée. 

Il n'en est pas de l'usufruit légal comme 
d'une libéralité faite par un époux à l'au- 
tre. Lorsqu'il s'agit d'une dunalion faite 
par l'époux Innocent à l'époux coupable , 



I Voy. au chap. 1 1 , Hp la nmlle 134. 



Digitized by Google 



TIlllTH DUS ]i!t()| 1> 



on conçoit qu'elle doit être révoquée |iar 
la condamna lion !i lu séjuralion de corps , 
connue par le jugement admettant le di- 
vorce, parce que la cause d'ingratitude 
est la même, et que l'ë pou i donataire par- 
tage le sorl de tous les iugrals , qui géné- 



liW 



être p 



s de la part du bienfait 



tioti générale dans la loi qui en prononce 
la déchéance dans le même cas, parce que 
l'un ne tient point de la libéralité de l'au- 
tre; il ne tient pas même de la libéralité 
des entons , mais absolument de celle de 
la loi : il ne iloit donc en cire privé que 
dans le cas ou la loi le déclare ainsi. 

D'ailleurs, il n'est pas vrai de dire que 
la séparation de corps soit aussi préjudi- 
ciable aux enfans que le divorce îles père 
et uiére. La Séparation peut rie durer que 
pendant un temps ; elle ne donne pas lieu 
de craindre la survenanec d'autres héri- 
tiers : tandis que le divorce, tel qu'il était 
, décrété dans le code , devait opérer une 
séparation perpétuelle, cl, rendant les 
êptMII a leur liberté, leur accordait le 
droit de contracter d'autres unions, et d'in- 
troduire par là d'autres héritiers dans la 



isiblede l'usufruit 
ndée - ce qu'il 



pas îi l'égard du 
■i qu'il soull'rll la 
;as où il viendrait 



nue seconde fois et avant que les enfans 
du premier lit eussent atteint leurs dii- 
huit ans , pourrait-elle reprendre la jouis- 
sance de leurs biens? 

Nous ne le pensons pas; parce qu'un 
droit qui est éteint ne peut revivre sans 
une cause qui lui rendre l'existence : les. 
biens étant devenus libres entre les mains 
des enfans, ne pourraient être de nouveau 
asservis à la jouissance de la mère qu'au- 
tant qu il y aurait à cet égard quelque 
disposition dans le code , et il n'y en a 

L'usufruit légal ne prend lin de celte 
manière que par la raison que la loi veut 
qu'il cesse alors d'être un accessoire de la 
puissance paternelle. Cet cfl'et étant Une 
fois opéré, la mort du second mari ne 
peut ricu ehonger dans les droits acquis 
aux enfans : parce qu'elle n'est qu'un sim- 
ple Tait et non une restitution , en entier. 



s loi,, c 



régie i 



(■qui 



e pater 



uellc; puisque la veuve qui 

d'étendue , cette puissance sur la per- 
sonne de ses eu fans mineurs, tandis qu'elle 
perd le droit de jouissance qu'elle avait 



1 Ï.LTi 



]-■ préoîdciil , | ;l pi-nation est j;éiu'-i 
puisque le droit d'usufruit cesse te 
ment d'avoir lieu dans la personne : il ne 
J " ic aucune espèce de biens dans 
ic présent ou à ïcnirdcs mineurs. 



porter la même déci- 
eas d'un jugement qui décla- 
seeond mariage de la mère, 
qu'il n'y eût des violences eier- 
' si au fait libre du 
que la loi al lâche 
la privation de l'usufruit dans la veuve, et 
non an» suites plusou moins étendues du 
second mariage. 

Quoiqu'une veuve se trouve trompée 
attente sur les résulLits d'un 
i voulu contracter 
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elle n'en est pas moins en faille à leur beaucoup plus île forte, en faveur îles 

égard, e! le jugement qui déclare nul le entons légitimes, que s'nliandonnant .'i In 

■ rci'iLil mariarjc h- £ ■. a "■■]!. ■ ai art I Iis-imiu-iiI. déljjuchc . Ii:iir mère s'est rendue bien 

voulu contracter, est hii-niéiuc la preme plus rc|iréln-ii.iljlo envers eux, que ai 

du fuit qui deuil opérer la déchéance do elle avait convolé & de secondes noces, 

son droit. puisqu'on lii-n rie les perler à la vertu , elle 

US. Puisque 1,1 privation Jotil il .('api leur donne l'eicmple d'an dérèglement 

gird de l'usufruit tegSÎ, il faulen con- tutelle par' une inconduite notoire (444) , 

j I " i i : 1 1 1- 1 : ] t ijiii aurai! é'é a. Miré par cuti- lié-l . il sérail injuste qu'elle r iiiH.'i'ïAI 

trat de mariage, on lé;; Lié par testament encore la joiii.sauco de leur. Liens lors- 

de la part du mari au profil de sa veuve ; qu'elle s'est rendue indigna de conserver 

car si, d'après le droit romain , la veuve l'administration de leur jwrsonne ; que 

qui se remariait n'élail pas privée (les li- dans Ions les temps les veuves, vivant 

hcralités qui loi avaient été faites en usu- dans nu étal d'iiupudicili: notaire, ont été 

frnii seulement, par son mari 1 ; ù plus déclarées par les lois. Lien plus coupables 

forte raison doit-elle le, conserver aujour- envers leurs eiifans , que ci lles qui con- 

d'hui sous 1» code qui ni 1 prononce pas tractaient de nouvean\ mariages • ; que 

contre les secondes noces les peines éia- toujours elles ont été soumises aux |ieines 

Mies par- l'ancienne jurisprudence, des secondes noces , parte qu'il serait rc- 

146. Lorsque la veuve, sans s'être rc- pugnant autant aux principes de la raison 

mariée, vit dans un état, dïmpmlieité no- qu'à ceux (le la morale, d'neeurder plus 

toire, et donne le jour à des enfans nolu- dedroil à l'état de débaudied'uiie femme, 

rels . doil-ellr être aussi privée ilu liénélice qn'u celui d'épouse légitime, non ai»» 

de l'usufruit légal des biens de ses enfans amptinsaUquidhahrliiteattilatrJururia^; 

légil !s ? que la justice o\igr ici la méiue condam- 

Ccllc question n'est pas sans quelque nation . au moins par fiirme (le dommages 
diflicultc : car. on pont ilire pn;ir l.i veuve, et intérims envers les enfans ; que tel a 
qu'il n'est pas permis de lui appliquer une toujours été le sentiment des auteurs tant 
peine qui n'est pas textuellement décrétée anciens -I que modernes' ; que telle a Uni- 
contre elle par la loi; qu'il n'en est point jours été aussi la jurisprudence des tri- 
dn cas où elle se trouve, comme de celui bunaux fiançai! . connue on peut le voir 
où elle se serait remariée et aurait par là soit dans le dictionnaire de Etrillait, au 
porté son usufruit en dot a un nouvel mol retire, n" 21 et suiv. , soit dans ledic- 
époux ; qu'alors elle se serait mise elle- liminaire des arréls modernes, au mot 
même dans l'impos .jl.iliié d'en employer usufruit, n" 18, où l'on rapporte un nrret 
les éiiiolmiiens il l'culrelien et à l'éduca- delà cour de Limoges, du III juillet 1ÎIII7 
lion de ses enfans. ce , |ui en aurait changé et même un autre du 2 avril IfilO. par 
la destination ; mais qu'il n'en est pas lesquels eelie question a été ainsi jugée, 
ainsi dans l'état où elle est, el qu'en eon- 147. Suivant l'article 303 du code, 
séquence le motif, sur lequel les auteur; dans le cas de divorce par consentement 
du code ont fonde celle déchéance, lui est mutuel, la propriétéde la moitié ries Liens 



étranger. 



do chacun des doux époux est acquise. 
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Je plein cirait, aux enfans nés <le leur 
mariage : et néanmoins les père el mire 
en conservant ta jouissance jusqu'à la 
majorité de leur* enfans, îi la charge Je 
pourvoir à leur nourriture, entretien et 
éducation , conformément â leur fortune 
et à leur élut. Ce droit de jouissance 
doit-il ûlre aussi considéré comme éteint 
par le cuiivol Je la mère divorcée? 

Nous ne le pensons pas ; parce que ce 
n'est point ici le cas de l'usufruit légal 
ordinaire dont il est question au titre Je 
la puissance paternelle. 

L'usufruit légal linit â l'époque où les 
enfans nul leurs dit-huil ans: celui-ci 
doit durer jusqu'à leur majorité. 

I.'utufruit légal dont il e>t question nu 
tiln- de la puissance paternelle . fit établi 
sur 1rs bien! des enliius ; ici il frappe sur 
les biens de h mèir elle-même. 

Dans la constitution de l'usufruit légal, 
la loi fait un don; dans la réserva dont il 
s'agit ici , elle s'abstient seulement d'éten- 
dre sa confiscation sur la jouissance ac- 
tuelle du propriétaire. 

Si la veuve qui se remarie perd son 
usufruit légal , c'est parée que la loi ne 
lui en avait fait le don que sous celte con- 
dition; or, la jouissance que la veuve 
divorcée conserve sur ses propres biens , 
n'est point un don de la loi ; donc elle ne 
doit pas être subordonnée a une condition 
qui n'est apposée par la loi qu'à sa propre 
libéralité. 

Celte disposition de la loi envers les 
père et mère divorcés, est véritablement 

porte confiscation de la moitié de leurs 

d'une part, elle leur en réserve l'usufruit 
jusqu'à la majorité de ceui-ei , et que , 
d'autre cité, il ne peut être permis d'é- 
tendre la peine au delà du prescrit de la 
loi, nous devons eu conclure que. dans 
tous les cas, la mère est en droit de con- 
server celte jouissance jusqu'à la majorité 
de ses enfans. 

TaolSltHE EÏCCfTIOV. 

140. [.'usufruit légal des père et mère 



ne s'étend point aux biens ou effets que 
les enfans peuvent acquérir par un travail 
ou une industrie séparés (387). 

Ainsi, pour que l'enfant de famille 
jouisse de son pécule , en toute propriété, 
tl n'est pas nécessaire , elici nous . comme 
il l'était chez les Romains, qu'il l'ait ac- 
quis à l'occasion de l'art militaire, ou en 
cultivant les sciences, puisqu'il suflil qu'il 

trie séparés \ "Ï'uT Urésulû) que l'a" dis- 
tinction des pécules castrenses el quasi- 
[.\iilmi-i:.-. m: plus il application dans le 
svsième de nos lois actuelles. 

D'ailleurs . l'usufruit légal étant aujour- 
d'hui borné ait moment un les enfans ont 
atteint l'âge de dm-huit ans aicuinplls, 
on ne pourrait guère supposer qu'ils 
•:u»<ent pu . avant celle époque, acquérir 
quelque chose dans l'art militaire, ou en 
cultivant les scirntes, pour dire qu'on 
doit encore entier ver l'idée dis pécules 
raslri-iiiciet quasi-- jstrenses. 

) 49. Mais que doii-on comprendre sous 
la (lémjiiiiualiiin do binns acquis par 1111 
travail ou une industrie êèparit? faut-il 
que le (ils soit hors de la communion du 
père, pour qu'on puisse dire que ses gains 
lui sont acquis par un travail ou une in- 

Nous ne le pensons pas ; car il n'est pas. 
nécessaire qu'il v oit séparation de com- 
munion , pour que l'industrie du lils 
s'exerce sur un objet séparé do Tadmi- 

nenr de dii-huit ans une séparation d'ha- 
bitation , pour pouvoir revendiquer la 
jouissance de ses épargnes , ou pour que 
lepère, son tuteur, fut obligé de lui en 
rendre compte . le système de la loi serait 
en contradiction avec lui-même, puisque 
l'enfant ne peut avoir de domicile propre 
tant qu'il est mineur non émancipé (10S); 
et qu'il ne lui est pas même permis de 
quitter la maison paternelle de son propre 
mouvement, si ce n'est pour enrôlement 
volontaire, et après ses dii-huil ans ré- 
volus (374) : il suffit donc que le travail 
ou l'industrie du fils soient ciercés sans 
conneiilé avec le travail ou l'industrie du 
père, pour qu'on puisse dire qu'il y n 
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entre eux travail ou industrie séparés, 
quoique l'un soit en communion d'habita- 
tion avec l'autre. C'est ainsi que , sans éire 
séparée d'habitation avec sort mari . la 

moins un commerce séparé (320) ; lors- 
que le mari lui-même n'est pas commer- 
çant, ou lorsque le négoce de la femme 
ne porte que sur des objets étrangers au 
négoce du mari. 

L'expression itparèt se rapporte au 
travail comme a l'industrie de l'enfant; 

soit faite k des objets étrangers aux inté- 
rêts du pire, et avec le consentement au 
moins tacite de celui-ci, parce que le 
(ils domicilié avec le pire, doit sa coopéra- 
tion aux travaux domestiques du ménage. 

Ainsi . sous le rapport du travail séparé, 
l'usufruit paternel ne doit point s'étendre 
à ce que le tils peut gagner comme homme 
de journées, ni en servant comme domes- 
tique a gages chci autrui. 

Il faut également que l'industrie du Gis 
soit appliquée a des objets étrangers aux 
affaires du père, parce que celui-ci a 
aussi le droit d'employer les talensnaissans 
de son fils , dans l'exercice du négoce qu'il 
peut avoir entrepris. 

Ainsi, sous le rapport d'industrie sé- 
parée , l'usufruit paternel ne s'étend pas 
Sur ce que le fils peut gagner en remplis- 
sant les fonctions de maître d'étude chez 
un instituteur ou dans un collège, celles 

nistrstion ; celle de secrétaire ou de clerc 
dans un bureau autre que celui de son 
père. 

Il ne s'étend pas non plus sur les gains 
que le Gis , quoique résidant avec le père, 
peut faire dans l'exercice d'un métier ou 
de quelque genre d'industrie qui lui 
seraient personnels, dès qu'il agit pour 
son compte propre et sans l'intervention 
du père, ou hors du genre d'industrie 
exercée par celui-ci. 

Mais, dans ces divers cas, si le (ils 
n'avait d'ailleurs pas d'autres biens dont 
le père eût la jouissance, et qu'il fut 
nourri dans la maison paternelle, le père 



serait en droit de lui demander compte 
de sa nourriture, parce que l'obligation 
légale de fournir à quelqu'un des alimens, 
cesse dès que celui-ci peut y pourvoir par 
ses propres ressources [S0u|, et qu'ainsi 
le père pourrait obliger le (ils il souffrir 
que ses dépenses d'entretien fussent pré- 
comptées sur les produits de son travail 
ou de son industrie '; d'où il résulte que 
cette exception à l'usufruit paternel ne 
peut avoir pour objet que des intérêts 

peut faire parlravail ou industrie séparés, 
il n'est néanmoins pas privé de tout droit 
a cet égard : il est le tuteur du (ils , et par 
conséquent l'administrateur légal de ses 
biens ; il a , en celte qualité , l'exercice de 
toutes les actions du maître pour forcer 
le recouvrement et exiger le paiement de 
ce qui peut être dû au fils; maïs s'il n'en 
fait pas emploi au prolit de celui-ci , il en 
devra l'intérêt, puisqu'il n'en a pas l'usu- 
fruit, et cet intérêt devra être rapporté 
dans son compte de tutelle. 

150. Que devrait-on décider à l'égard 
du trésor découvert par le fils âgé de 
moins de dix-huit ans ? le père ou ta mère 
revêtus de la puissance paternelle, en 
auraient-ils l'usufruit légal ? 

L'usufruit légal des père et mère sur le 
patrimoine de leurs enfaus , s'étend en 
général a tous les biens de ceux-ci : telle 
est la règle du droit commun. 

Néanmoins pour donner de l'émulation 
aux enfans, et les encourager au travail 
ou a l'exercice de quelque genre d'in- 
dustrie, les auteurs du code ont voulu 
que les gains qu'ils auraient faits par un 
travail ou une industrie séparés, fussent 
exempts de la charge de l'usufruit pa- 

Toute la question proposée Se réduit 
donc à savoir si le trésor se trouve dans 
cette exception ; car, autrement, il reste 
sous l'empire de la règle générale. 



■ Via. I. S , S 7. (F. tfi agwnrfù n nfcwtt 
lihtriê, lin. Si, lit. 5. 
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i: l,e trésor, porte l'arliclc 718 du code, 
» est toute chose cachée ou enfouie sur 
. Quelle personne ne peut justifier sa 
it propriété , et qui est découverte par le 
ii pur effet du hasard. » Il appartient 
pour moitié à celui qui le trouve dans le 

que In découverte est le pur effet du 
hasard : cette participation Je l'inventeur 
n'est donc point le fruit de son industrie , 
puisqu'il finit, "u cou Irai™, qu'il n'ait pas 
fait industriel le ment la découverte , pour 
qu'il ait le droit d'en profiter : le trésor 
n'est pas non plus le produit naturel du 
travail, puisque sa découverte n'est qu'ac- 
riileiidelle au travail, et que c'est une 
cho*o qu'on uc se proposait point d'obte- 
nir en travaillant. 11 n'est également pas 
le prix d'encouragement décerné par la 
loi , puisqu'il est esse n lie Ile ment un objet 
imprévu : c'est doue un pur don de la 
fortune soumis îi l'usufruit légal des père 
et mère, puisqu'un ne peut le ranger 
dans la classe des hiens qui en sont 
affranchis. 

Il en serait de même du trésor trouvé, 
par un liera, dans l'héritage du fils de 
famille : ta moitié cédant au fils comme 
propriélaire du fonds, ne serait toujours 
qu'un pur don de la forluno . puisque le 
trésor n'est ni une partie intégrante, ni 
une partie accessoire , ni le fruit de l'im- 
meuble dans lequel 11 est découvert, ainsi 
que nous l'avons établi ailleurs i et de ta 



rlf.'ls mi pi.Ii 
cul objet de sei 



allecti 



snfruit légal. I 



•o du fonds dans lequel la 



.Vins ilisims -!(j»j(a condition erpretac, 
parce que ce sont les termes du code, 
l'our que l'usufruit paternel n'ait pas lieu 
sur les biens donnés aux enfans mineurs 
de dix-huit ans , il est donc nécessaire que 
les père et mére en soient formellement 
exclus par l'acte de libéralité ; et de ta il 
résulte qu'il fout écarter la doctrine des 
auteurs 1 qui ont écrit, que. quand le père 
est institué héritier conjointement avec 
ses enfans , par un étranger, il ne doit pas 
avoir l'usufruit légal sur les portions 
d'hûriditi': dévolues il ceux-ci, par cela 
seul qu'il aurait au delà de la part qui lu i 
a été assignée par le testateur. Car alors 
le père ou la mère ne revendique point 
l'usufruit des biens du défunt, mais seu- 
lementla jouissance deceuxdesesenfans ; 
et il doit l'obtenir du moment que le tes- 
tateur ne t'a point prohibé, ni déclaré 
d'une manière expresse t qu'il voulait que 
te fils seul profilAt de sa portion tant en 
propriété qu'en jouissance. 

152. Dans les principes de l'ancienne 
jurisprudence, lorsque la mërc, Instituant 
son fils héritier, avait prohibé l'usufruit 
légal au père, celte prohibition n'avait 
d'effet qu'à l' égaicl des biens donnés qui 
excédaient la légitime de l'enfant, parce 
qu'il n'y a que cet excédant qu'on puisse 
dire être totalement il la disposition de 

le lils n'était toujours' censé la recevoir 
que des mains de ta loi , qui en disposait 
elle-même, en usufruit au profit du père '. 
On doit porter encore aujourd'hui la même 
décision à l'égard de ta réserve légale des 
enfans, el dire que, si le testateur ou le 



131. 1/iuufruit légal ne porte point sur 
les biens qui sont donnés ou légués aux 
euf;ius sous Ili cnuililiun i-xprcssp quêtes 
père et mère n'en jouiront pas (387 j : le d'ascendant, obligé de 

' J-Vy.iunn LtRiaiH.lettniV.il> 74. 



t une parité 
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de ses biens au fils de famille , il ne peut la condition expresse cjuc les pire cl nii-ir 
prohiber efficacement au survivant des n'eu profiteront pas; et de quelque ma- 
igre cl mère l'usufruit légal sur cette por- nière <jue la volonté ait été déclarée dans 
tiun, parce que les en fan s ne tiennent l'acte, elle doit nécessairement faire la loi, 
également celle nouvelle légitime que de puisqu'il était pleinement le maître, 
la loi , qui elle-même eu attribue la jouis- Ainsi, lorsqu'un pire est nommé léga- 
8 an ce au père ou à la mère survivant. taire avec son bis , si le testateur avait 

Néanmoins, comme l'observe M. Touil- dit qu'il léguait la moitié de ses biens an 

lier, célèbre professeur en droit à Bennes', père , et que l'autre moitié appartiendrait 

s'il s'agissait d'une donation entre vifs, au fils, non seulement en propriété, 

faite avec prohibition d'usufruit légal el maïs encore en jouissauce, (lu moment 

acceptée sans aucune réserve ni proies- de son décès ; le père n'aurait pu* lu joui» 

talion parle père ou la mère agissant pour sauce de la portion du (ils . parce qu'an 

les mineurs, celte acceptation pure et déclarant d'une manière expresse que 

simple pourrait lui être opposée comme celte jouissance ne doil appartenir qu'au 

une renonciation taciteau droit d'usufruit fils , dès l'instant du décès du testateur, 

qui s'ouvre, au profit du père, an moment c'est suffisamment exprimer qu'elle ne 

mèmeoùlesenfânsacquièrentla propriété doit point appartenir au père , cl qu'au 

des biens donnés. contraire il doit en être privé. 

Quant à la quotité disponible, comme Ainsi encore dans le cas d'un (idéi- 

le donateur aurait pu en disposer au profit commis, ai le père nommé légataire, 

d'un étranger, et exclure par 11 le survi- était chargé de rendre les bleus à son fils, 

vant des père et mère de toute jouissance avant qui- i:cl ni-i-i nH .Hiejnl ses dii-liuil 

à. cet égard, il a pu également e.u disposer, mis , il ne pourrait en retenir l'usufruit , 

au profit des entons, avec prohibition pree que la restitution dont le fiduciaire 

d'usufruit légal, parce que cnn-ti ne peu- est grevé , doit embrasser la chose tout 

vent être d'une condition pire que l'étran- entière; qu'étant chargé de rendre le 

ger, sur cet objet. tout , il doit rendre le tout ; el qu'il y 

133. Pour s,r bien pénétrer fin véritable aurait de la contradiction a lui accorder 

sens du telle de notre coda, portant que le droit de reprendre , à litre d'usufruit 

l'usufruit paternel ne s'étend pas sur les paternel, une portion du domaine que, 

biensdonnés aux enfans tout la condition suivant la volonté du testateur , il est 

8TDre«oquelespèreetmèren'enjoui™nt chargé de restituer en totalité ' ; que le 

pas , il faut observer que la lui n'assigne testateur en exprimant ta charge de ren- 

aucunes expressions sacramentelles , dont dre ou de transmettre sa libéralité toute 

le disposant soit tenu de se servir pour entière au fils avant qu'il eût atteint Tige 

mettre obstacle à cette jouissance; qu'il de dix-liuil ans , a , par là, sullisammeiit 

suffi en conséquence que la volonté par exprimé que dès lors le père n'en devait 

lui exprimée soit (clic qu'en l'exécutant plus jouir. Nous pouvons ajouter que la 

dansl'intérétdesoiunns.lepèrcou la mère question était ainsi décidée en conseil 

doivent être exclus de l'usufruit des biens d'étui , sous le gouvernement précédent. 

donnés;car,enexprimanlunedisposiUon le 30 janvier 181 1 , à l'égard des majo- 

iui-nmpnlihle, dans son exécution inlé- rats qui ne sont antre chose que des 

gralc.avec l'exeraa- du dmii palrruel . le substitutions lidéifiiiiiiiissaires perpé- 

donateurfaitréellcmenlunclibéralilésous tucllcs 3 . 



' Le droit ri vil franc, par M. TouLLim, Si. — FatiteHom, I. », (f. ad S.-C. Tnbtt- 

loin. 2. \a K . ôlx. lù*., I)b. M, lit. I. 

' lof. dnij 5 Surmm, ,1a uliiurnlii : tl 1rs ou- > l-'uj. nu IjiiII., situ', lum. U. pl|-. MI. 
icurs pnr lui cilét, lit. qnett. 14, n- 30 El 
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C'est par application fie ce principe que tribunal île Paria, où, par jugement du g 
la cour royale de Rirta a rendu un arrêt mai 1811 , le père fut déclaré non-rece- 
le 2,4 mars IBIS , dans une espèce qu'il vablc , .1 attendu qu'il résulte de la dispo- 



a pas inutile de retracer ici, ^ « sition du testament de M . Jean-Un} 



ornent de M. Jean -Baptiste 
laliveau legs de 2000 fr. 



an 1 1 , le sieur Scvcn 
île 3000 francs au sieur Compigny, 
petit-fils, dans les termes suivans : « 1 

« fin je laisse et lègue au même Compi- « produits profitassent en entier au léga- 

« gny , mon petit-fils ; la somme de deux « taire." Celle sentence ayant été déférée 

ii mille francs en argent comptant, a à la cour de Paris , elle en adopta simple- 

.. P dc laquelle somme moitié sera con- orreldu 2i mars 1812 '. ^ 
ii servéc pour être employée îi son édu- 134, Le père doit-il avoir la jouissance 

ii cation, ou h lui faire prendre un état, de l'usufruit qui serait légué au fils mi- 

ii et les autres mille francs seront placés ncur de dix-huit ans? 
» le plus solidement cl le plus avantogeu- On peut dire pour la négative que le 

ii sèment qu'il sera possible, dans le plus profit d'un legs de cette nature est tout 

n court délai. ■ entier dans la jouissance , puisqu'il n'y a 

Le jeune Company . légataire . n'avait que l;i jiminsniice de léguée ; qu'ainsi, en 

encore que sept ans , et était sous la puis- l'accordant au père , ce serait substituer 

san ce paternelle de son père. un légataire, étranger îi la volonté du tea- 

Lc testateur avait nommé un sieur « tatcur, au lieu et place du légataire qu'il 

Crellè pour son exécuteur testamentaire , avait voulu ; que par cela seul que l'usu- . 

et avait ajouté , par rapport au legs fait i fruit n'est légué qu'au fils , la volonté du 

son jietît-fils : « Il est entendu que ledit teslaicur est suffisamment exprimée pour 

ii citoyen Cretlé, exécuteur testamentaire, en exclure le père , puisqu'autrement il 

i: touchera tout ce qui est Iqjm- an i lit Uk m: resterait rien qui appartint au fils du- 

ii Compigny , et en fera l'emploi et lepla- rant la jouissance du père, 
ii cernent comme dessus, et ce jusqu'à sa Nonobstant ces raison ncmens , il nous 

•i majorité. » parait incontestable que le père doit 

Le placement de la somme léguée avait avoir la jouissance de l'usufruit légué an 

été fait par l'exécuteur testamentaire, fils , puisqu'il a généralement la jouissance 

conformément à la di.spiisiiîini du iciin- de huit ce qui lui appartient , et que le 

tcur. d'après un avis duconseil de famille, droit d'usufruit légué au (ils est réelle- 

C'est dans cet état de choses que le ment ta propriété ou le bien de celui-ci. 
père du légataire prétendit être en droit Vainement dit-on que tout l'avantage 

de profiler d» intérêts d i:s, comme d'un iciîs de cette nature ne consistant 

Il soutenait qu'en réglant la manière seul qu'il ne le fait qu'au profit du fils ; 

dont le legs serait placé , le testateur n'a- car il n'est pas permis d'arguer d'une cx- 

vaït voulu pourvoir qu'à la conservation clusion tacite là où la loi veut qu'il y ait 

du capital, et non on priver le père de sa une exclusion expresse; et le testateur 

jouissance légale ; qu'eu tous cas , le legs n'ayant ni prohibé la jouissance au père , 

n'ayant point été fait sous la condition ex- ni déclaré qu'il entendait que le fils en 

presse qu'il ne jouirait pas de la somme profitât seul dès le moment de son décès, 
léguée , il devait en avoir la jouissance , 

aux termes de l'art. 387 du code. 

Celte contestation élevée entre le père , y„ y ,| an , |, n^upji ,|„ s „„ (0[Ili ( o f „„ 

et l'exécuteur testamentaire fut portée ait stipplérorm. psg. SW. 
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esl au contraire censé avoir subordonné » mer, sur les biens de celle succession , 

la disposition a la règle du droit commun, u l'usufruit que In loi accorde aux père et 

Quand l'usufruit a été légué au fils , « mire sur les biens de leurs enfans. ■ 

quoique le pire ait lo droit d'en percevoir Ces expressions ne «onrpm exclut par la 

les émolumens utiles pendant un temps , faute de leur père, ne sont point limitatives 

c'est toujours le fils qui est réellement et ne doivent pas élre restreintes nu seul 

l'usufruiter vis-à-vis du propriétaire du cas de l'indignité du père : les derniers 

fonds , parce que c'est sur sa lèle que re- termes de l'article nous indiquent asseï 

pose le droit légué; d'où il résulte que la que les droits des enfans sont les mêmes 

jouissance du pire doit prendre lin par le quand c'est leur mère qui s'est rendue 

décès du fils , parce qu'alors il y a extinc- indigne. 

lion dans ta chose. Il en était autrement Ainsi, lorsque le père ou la mère se 

par le drok romain : l'usufruit ainsi acquis sont rendus indignes de succéder, et qu'il 

un reste de la maxime : quidnuid acqnirit exclure ceux-ci par droit [le représento- 
filiw, acquiritur palri, qui n'est pas à lion; ce sont les enfans, venant alors de 
considérer parmi nous comme chez les leur chef , qui doivent recueillir la succès- 
Romains. Sion qui aurait été dévolue h leur père ou 
Lorsque le père entre en jouissance de il leur mère ; et comme l'indigne n'en doit 
l'usufruit légué à son (ils. c'est à lui à faire aucunement profiler, la loi veut qu'il soit 
inventaire, puisqu'il a la double qualité exclu même du droit d'usufruit paternel 
d'usufruitier dans son intérêt, et de sur les hiens de celte hérédité, 
tuteur-atlministrant dans l'intérêt du (ils. Cettecause d'exception a l'usufruit légal 
Nous croyons mémo que c'est à lui à en n'est pas universelle : elle ne porte que sur 
supporter les frais, sans répétition contre les biens de la succession dont l'indigne est 
le lils , parce qu'il en doit un de Sun chef , évincé : si donc les enfans avaient déjà 
et qu'il n'y en a pas deux à faire. d'autres biens , ou s'il venait à leur en 
Quant au cautionnement h fournir pour échoir par la suite et durant leur minorité 
la sûreté du propriétaire , c'est le (ils qui de dix-huit ans , le pére ou la mère n'en 
en est le débiteur direct . puisque c'est lui aurait pas moins la jouissance , quoiqu'il 
qui est l'usufruitier vis-a-vis du maître du eut été exclu de celle de la succession dont 
fonds; mais, comme le propriétaire ne doit il s'était rendu indigne, 
pas souffrir, de ce que le père vient, pen- Lorsque le père et la mère sont vivons 
dant un temps , occuper lo place du (ils , l'un et l'autre , si c'est la mère qui s'est 
la caution doit être tenue de répondre des rendue indignede la succession ^laquelle 
dégradations que pourrait commettre soit ses enfans se trouvent appelés, de leur 
le père durant sa jouissance , soit le fils chef, a son défaut , le père n'en doit pas 
lorsqu'il sera lui-même en possession. moins avoir l'exercice tle son usufruit lé- 
gal, parce qu'il ne doit pas souffrir de la 
cixomîxx ix eut™ s. faute d'aulrui , et qu'à son égard les biens 
dévolus îi ses enfans rentrent sous l'empire 
1K3. Aux termes de l'article 730 du de la règle commune, 
code , a les enfans de l'indigne venant h la Mois . s'il avait été déclaré complice du 
« succession de leur chef , et sans lèse- crime qui a rendu la mère indigne, il 
■ cours delà représentation, ne sont pas devrait lui-même être écarté de toute pré- 
exclus par la faute de leur père; mais tenlion i l'usufruit légal sur les biens de 
<■ celui-ci no peut , en aucun cas , récla- la succession , parce que la cause de l'in- 
dignité lui serait applicable dans la mesure 
deses intérêts, comme a la mère. 
' foj. 1. 17, cod. rf»uui/Vnc(u,lib.3, lit. 33. Si, au contraire , c'est le père qui s'est 
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rendu indigne, l'usufruit donlil reste prive aurait une action pour se faire remettre 
cède au profit de ses enfuis, sans être l'administration des biens de ceux-ci, cl 
d'abord réversible â Ja mère, soit parée pour forcer l'indigne u Ja restitution des 
que, du vivant du mari, elle n'a point la fruits perçus pendant son indue jouis- 
puissance paternelle , suit parte que si ou sauce. Cependant, si , au moyen de celte 
l'admettait, de suite, à le revendiquer, restitution , le pire ou la mère se trou- 
c'est le père lui-même qui en profilerait , valent réduits ù l'état d'indigence, il 
comme ayant In jouissance des biens de sa devrait leur <Hrc fourni des alimens sur le 
femme; mais après la mort du père déclaré biendca enfans.parce que ceux-ci ne peu- 
indigne, la mère survivante , se trouvant vent cesser d'être soumis aux devoirs de 
revêtue lie la puissante paternelle, sera en la pitié filiale envers les auteurs de leurs 
droit d'en réclamer lous les eifels , et ]>ar jours .■ Seii paternœ reverentia cougruum 
Conséquent de revendiquer l'usufruit légal est, eyatti forlè' palri o/ficio judVew « 
des biens de la succession possédée par ses aeeeuioaibuë hicrcdilaiiii emo/urnennu» 
enfans qui seraient encore mineurs de dix- pnestari 

huit ans. 1B7. Mais, dans ce cas, le père ou la 

1HG. L'exclusion pour cause d'indignité mère qui serait acliouné en délaissement 

n'a pas lieu de pleiu droit : il Tant qu'il y du la succession , par le tuteur donné ai» 

ait un jugement qui déclare l'héritier cou- enfans , pourrait-il , par rapport à son état 

pal>!e [lu crime auquel celte ]>eine est alla- de pauvreté , demander à jouir du hétié- 

chéc , et qui Je condamne en conséquence iitc de compétence , en se retenant sur 

h relâcher les biens de la succession dont les biens de Théridité ce qui serait rigou- 

rhéréc!ité(72B); soilparce que c'est là une personnes, en vcrlu duquel le debilcur, 

parlie accessoire de la peine à laquelle il poursuivi en paiement de sa dette , ci 

est condamné, soit parce qu'ayant lacon- discuté dans ses biens, peut, par exctp- 

scicncc do son crime, il ne priiinivendiqUM lion, demander û retenir ce dont la jouii- 

les avantages du possesseur de lionne foi. sance lui est nécessaire pour subsister. 

Si, nonobstant la couda m nation du père Dans les termes du droit ancien, ce 

onde la mère, ils conservaient encore la bénéfice appartenait entre autres au doM- 

tutclle de leurs enfuns. uouiuie cela peut leur puursuivi en paiement de iadonalion 

élre.suivanllanaluredelapeitiepronnn- par le donataire, et aux aseendans et 

leur adiniiiislriiUnu qu'ils seraient tenus par les autres en paiement de tuuleespëcf 

de rendre coinpie de, fruits ou revenus du de dettes civiles : Aclia in id quodfaetre 

la succession, ou de l'emploi qu'ils en passif, dauda est : ila utelipsi ilonaton 

auraient t\i\ faire au prtilil des mineurs , ijuM Mtj[ttri<\ini idinqualur. Qtied ou""" 

suivant les règles auiqueiles est soumise inter parentes et libéras abierranJ'"' 

la gestion des tuteurs. ei( '. Quoique notre code ne porte i"> 

Il serait possible aussi que le pttro ou explicitement les mêmes dis]iesih' ll|n ; 

la inèrc déclarés eiuipahlrs du crime rai- nous croyons qu'on doit encore suivre. ■' 

portant indignité fu.ssrni enndamnés à ecl égard, les principes de l'ancicni" 

une peine qui emportât la déchéance de la jurisprudence. 

tutelle alors le Iule ur donné aux enfans Ce privilège csl fondé sur ce q" c - 



< roy. 1rs art. S8. Zi et 1â .la (nu. pénal. ' l. 30, FF. de njwffcah, lil 

. !.. 50 in fine. If. *rf S.-C. TnMIianHM, 
II». Sfl, lil. 1. 
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quand le créancier doit des al i m en 9 au 

laisser de quoi subsister; parce qu'alors 
le créancier se trouverait oblige de lui 
rendre, d'une main, une portion de ce 
qu'il lui aurait enlevé de l'autre : or. In 
même raisun existe d'après le code, puis- 
qu'il vent également que les nscendans et 
les descendons se fournissent de» ali- 
mens (308, 207). et que le donataire en 
doive an donateur qui se trouve dans le 
besoin (056); donc on doit encore admettre 
parmi nous l'usage du btiiclice de com- 
pétence. 

Mais doit-il avoir lieu dons le cas de la 
question proposée? C'est ce que nous ne 
pensons pas. 

Ce benéticc . en effet, n a été introduit , 
et n'a jamais été admis qu'en faveur du 
débiteur de quantités poursuivi pour 
dettes mobilières et personnelles , et ex- 
proprié dans ses biens. Il n'appartient 
yioint et ne peut appartenir au détenteur 
dclacbose d'au Irai contre lequel l'action 
en revendication est exercée par le mal- 
tre; fnndam quïi donnait. Si hou retti- 
lual , u( guïcù po«ie»ior damnandut osî ' ; 
autrement il faudrait l'accorder même au 
voleur pour conserver une partie de ta 
chose volée * ; or. la demande formée 

le père ou la mère déclarés indignes, pour 
obtenir ta restitution des biens de ta suc- 
cession dont ils sont déchus, est une 
action «n revendication de biens d'aulrui 
dont ils ne sont que détenteurs pour s'en 
être indûment emparés : donc ils ne peu- 
vent invoquer le bénéfice de compétence 
en leur faveur : mois l'action alimentaire 

l lit). I,e père ayant renoncé à une suc- 
cession , qui se trouve par lii dévolue à ses 
en fans mineurs . doit-il être non rccevable 
h en exiger ensuite l'usufruit légal . comme 



il en serait déclin s'il avait été déclaré 

présenter les motifs suivons : 

Lorsque, pour cause d'indignité , le 
père est privé d'une succession qui se 
trouve par 11 dévolue a ses enfan» , il n'en 
doit point retenir l'usufruit, parce qu'il 
est exclu du tout : il ne doit pas le retenir 
davantage quand il abdique volontaire- 
ment la succession , parce qu'il renonce 
également au tout. 

Suivant la loi romaine , la renonciation 
an droit d'usufruit pouvait être tacite, 
puisqu'il suffisait que le père eût laissé 
jouir son (ils . pour que celui-ci fût exempt 
de rendre aucun enrapte et de faire aucun 
rapport de sa jouissance ! . A plus for:e 
raison devons-nous la faire résulter au- 
jourd'hui d'un acte formel d'abandon par 
lequel le père renvoie tous ses droits a ses 
en fan s. 

En admettant qu'il eût renoncé, par 
rapport i l'insolvabilité de la succession , 
on ne pourrait supposer, en même temps, 
en lui , ta volonté de profiter d'une chose 
qu'il n'aurait repoussée que pour l'avoir 
jugée de nulle valeur ou onéreuse; il 
aurait donc voulu renoncer réellement ù 

Mais ce n'est pas sous ce seul point de 
vue que la question doit être envisagée. 
Un père qui renonce h une succession qui 
se trouve por là dévolue a ses enfans , leur 
fait nécessairement une libéralité . par le 
transport qui s'opère de ses droits sur 
leur tétc; il ne peu) donc être rccevable 
à leur reprendre une partie de ce qu'il a 
voulu leur donner. .S'il leur avait fait une 
donation ordinaire d'un fonds, sans s'en 
rien réserver, il ne serait certainement pus 
rccevable à leur en reprendre l'usufruit : 
il doit en être de même ici . parce que la 
renonciation dont il s'agit ne peut avoir 
des elfe I s moins étendu s qu'une donation. 



' t.. 11, 1, IF. tkrtju/lirnl.. lit., -i'i. lit. I. ' fwjy. L. fi, "j S. rrrb. tin ni 
■ /'.i,. ( |iti, S,„„. ,/r „Wi.Ipï, lil. I. ,,,„* Hh-rit. Ml.. K, ail . ni. 
.|.i- il.rn. n- ■.!».>! Ml; ri i:, j., , <nr h loi 
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JN onobslant tous ces raison nemen s, nous semblable contre le père ayant l'usufruit 
croyons qu'il faut tenir pour constant que légal des biens de ses enfans. lorsqu'il vê- 
le droit d'usufruit légal doit encore avoir naît à se marier sans avoir préalablement 
lieu dans ce cas,- parce que la qualité fait inventaire. 

d'héritier abdiquée par le père , n'a rien 160. Tout tuteur est tenudefaire, dans 

de commun avec «lie d'usufruitier dont les dix jours de l'entrée en jouissance de 

il veut se prévaloir ensuite; que par con- ses fonctions, procéder a l'inventaire des 

de ces qualités, ne doit point le priver mière base du compte qu'il devra rendre 
des avantages inliércns à l'autre ; qu'un à la fin de son administration. Mais, en 
premier bienfait accordé à ses enfans, par thèse générale , l'omission de celte fonna- 
l'acte de renonciation, ne peut être , pour lité conservatoire n'entraîne d'autres pei- 
eux , un litre qui les autorise à exiger un nés que celles de droit, lesquelles ne peu- 
nouveau sacriliec de sa part ; qu'ayant ro- vent consister que dans la destitution 
c'est, pour lui, pour infidélité dans la gestion du tuteur 
is été appelé a la (*4i, §. 3), suivant les circonstances, et 
ifans, comme s'ils dans la condamnation aux dommages et 
y avaient été apjiclés en premier ordre; intérêts que les mineurs pourraient res- 
qu'ainsion ne pourraitlui refuser le droit sentir de sa mauvaise administration (-130): 
d'usufruit légal, en ce cas, sans contre- nousne voyons généralement pas d'autres 
venir aux dispositions de In loi qui le lui peines prononcées dans le code. Ici , la 
accorde généralement sur toules les suc- loi va plus loin : elle ne veut pas que le 
cessions dévolues a ses mineurs ; qu'enfin, survivant des pire et mère qui a exposé 
pour faire cesser le droit d'usufruit , par ses enfans mineurs h des perles , en omet- 
la volonlé de celui qui en est revêtu, la loi , tant de (aire inventaire , puisse en être 
veutqu'ilyaitformellementrenoncéJtiSI), quille en leur oITranl toute indemnité de 
tandis qu'il n'y a point ici do renonciation droit; elle veut qu'il soit en outre puni 
formelle. par la privation de sa jouissance. C'est 
donc la tout à la fois une disposition d'ex- 
sixiEiE exciptios. ception, puisqu'elle étend ses effets au 
delà delà règle commune; et unedlspo- 
139. Suivant l'article U-12 du code, sillon pénale, puisqu'elle prive le tuteur 
h le défaut d'inventaire après la mort na- d'un droit qui lui est personnel , sans se 
«Im-elle ou civile de l'un des époux, borner au désintéressement des mineurs, 
donne pas lieu à la continuation de C'est en parlant de cette idée prédomi- 
lunauté; sauf les poursuites des nanlc. comme d'un principe que nous 
intéressées , relativement i la croyons juste, que nous allons présenter 
quelques réflexions sur cet article du code. 
Reprenons-en les principales expressions, 
nar litre que par la commune renom- Ifll. Le défaut d'inventaire flore» la 
mée. mort naturelle ou cicile de /"un det époux, 
« S'il y a des enfans mineurs , le dé- ne donne pai lieu à la continuation île la 
au t d'inventaire fait perdre en outre à communauté. Par ces dernières expres- 
'époux survivant, la jouissance de leurs slons. les auteurs du code ont voulu abro- 
•evenus; et le subrogé tuteur qui no l'a ger, pour l'avenir, la disposition des' 
■int obli - - - - 



le droit de demander la conlinua- 
condamnations qui peuvent être pro- lion de la communauté, ou, en d'autres 
noncées au profit des mineurs. » termes, la faculté d'exiger, comme asso- 

I.'arlicle 2 . chapitre II de la coutume ciés du survivant des père et mère , leur 
d'Auvergne, contenait une disposition part dans ce que celui-ci pouvait acquérir. 
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tant qu'il n'avait pas fait inventaire des dix-huit ans , Il aura le droit d'en jouir, 

effets communs entre eux et lui. fait inventaire , puisque celte espèce de 

Il est clair, S vue de ce texte, que la commise n'est prononcée que pour le cas 

disposition du la loi sur la nécessité do d'omission d'inventaire des effets de la 

Taire inventaire, n'a ici pour objet que les communauté : cl qu'il irmi contraire aux 

biens de la communauté qui aurait existé principes d'étendre une disposition pé- 

entre les père et inéro, c'est-à-dire les nale et d'exception au deli de Sun hypo- 

elTets qui, par la mort de l'un des époux, thèse '. 

se trouvent communs entre le servi van t Sauf kl pouriuitti de» parties in- 
et ses entons mineurs , héritiers 'lu pré- lér, su', s , r.l.iliremcnt à la contitlance des 
décédé, lit de l[i il résulte que si lus père bù-na et effets communs, dont la prtuce 
et mère avaient été mariés conformément pourra être faîte, tant par titre que par la 
au régime dotal , le survivant d'eux qui commune rriiammi'r. 1. 'enquête par corn- 
ue ferait point inventaire de. l;i succession mime renommée est celle eu exécution de 
de l'autre, ne devrait pas être, par cela laquelle les témoins sont appelés pour dé- 
seul, condamné à souffrir la privation de clarer quelle est leur opinion sur la va- 
son usufruit légal , parce qu'on ne doit leur estimative de la masse des Lions dont 
point appliquer une loi pénale et d'excep- on recherche la consistance, 
tion hors le cas pour lequel elle a statué. Dans les enquêtes ordinaires, te té- 
Pourquoi la peine dont il s'agit ici est- moin ne doit dire que ce qu'il a vu ou en- 
clle également prononcée contre les deux tendu. S'il déclarait son opinion , Il don- 



car qut 



r de l'i 



, il peut éga- Une fois qu'il a déposé de ce qu'il a vu 

ommuns qui ou entendu, et qu'il a répondu aux in- 

sont BOUS sa main. terpellations qui lui sont adressées sur les 

102. Il n'en est pas de mémo quand le circonstances du fait attesté, ses fonc- 

inari:n;e a été. contracté conformément au lions sont entièrement remplies; cl c'est 

régime dotal : dans ce cas, si c'est la mère au juge seul qu'il appartient de tirer les 

qui vienne ù mourir en premier ordre, coiisé'pici.ce.; qui peuvent résultée des 

les enfans n'ayant rien de son chef, dans faits attestés. 

les elfe Is mobiliers du ménage, et ne suc- Il n'en est pas de même dans l'enquête 

cédant qu'à ses ivpri.es dotales dont les par commune renommée. Ici le témoin 

aetions SOItl le plus souvent entièrement ne doit pas se humer à déclarer ce qu'il 

fixées par son contrat de mariage, Il n'y a vu ou cnlendu. Il doit énoncer son 

a pas la mémo nécessité de foire inven- opinion s;ir l.i valeur estimativedes choses 

taire, pour mettre obstacle aux soustrac- dont on recherche la consistance, comme 

lions ; et par conséquent on ne doit pas s'il avait été nommé expert pour en faire 

étendre au cas du régime dotal la diposi- l'a l 'prédation ; et les élémensde son opi- 

tion pénale qu'on ne trouve portée dans nion peuvent résulter non seulement do 

la loi que pour le cas de dissolution de de ce qu'il a vu par lui-même, mais en- 

commutiaulé. core de l'opinion publique telle qull a pu 

Il faut encore tirer de là une autre cou- l'apprécier dans le temps, cl c'est là ce 

séquence ; c'est que si une fois le survi- que nous indiquent assci ces expressions, 

vaut des époux a assuré la conservation par commune renommée. 

île sou usufruit par un inventaire régulier 

des effets de la communauté, et qu'il ,. ,„ , . ,, 

écho» , P .r i. »"., q „i,.„ , T , i L!z:zxT,zxr.z£'z,z:,ii 

1res successions à sea enfans mineurs de chip, ll,an.S,MC..S,qaeM. 1, versla fin. 
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Il y a donc dans l'enquête par com- la communauté, régulièrement fait dans 

mune renommée quelque chose d'cxorbi- le temps. 

tant sur les enquêtes ordinaires; mais ce Nous disons régulièrement fait; car du 
moyen est juste à l'égard de celui qui, moment que la conservation du droit 
omettant de faire inventaire, a voulu se d'usufruit est subordonnée à la confec- 
iiH-ii.if p rr lu Hii'iili.'' d'abuser de tout ; et tion d'un inventaire de la communauté, 
c'est là la première voie répressive que la il fout que cet inventaire ait été légale- 
loi veut qu'on emploie contre celui des ment consommé : il serait absurde d'en- 
époux qui a négligé de faire constater le tendre la loi autrement, et de vouloir sa- 
monlant de la communauté, que ses en- tisfaire à une condition qu'elle impose, 
fans, quelque suit leur âge, mi rit appelés Jim 1 un acte qu'elle réprouve, 
h partager avec lui : mais s'il y a parmi 11115. Pour que l'inventaire soit légal , 
eux des mineurs, la loi ne borne pas là il faut, en premier lien, qu'il ait été fait 
toute la peine que mérite le défaut d'in- avec un contradicteur légitime. Puisqu'il 
ventairc. doit être la loi commune de toutes les par- 
184. S'il y a dei enfans mineur», h lies intéressées, il est nécessaire que tou- 

dèfaut d'inventaire fait perdre, etc tes y aient été représentées lors de sa 

Ainsi le défaut d'inventaire ne donne pas confection. Ce légitime contradicteur est 

seulement aux enfans le droit d'étaLlir la le subrogé tuteur qui doit préalablement 

consistance de la communauté par l'en- être nommé par le conseil île famille des 

quête extraordinaire de la commune re- mineurs pour la défense de leurs droits , 

nommée ; il leur donne aussi celui d'exi- partout où ils se trouvent en opposition 

ger le rapport de tous les fruits de leurs d'intérêt avec leur tuteur direct (430) , 



ment toute la part des enfans dans la leurpuisse,régulièrementparlanl,se faim 

communauté, pour se soustraire nu rap- représenter lui-même à l'inventaire, par 

port des fruits , puisque la commise de un fondé de pouvoirs ; soit parce que ses 

son droit de jouissance est opérée par la fonctions ne sont pas de nature à être 

seule omission d'inventaire, sans prendre sous-déléguées Sans nécessité ; soit parce 

égard à d'autres causes. que la loi (431 ) paraît exiger sa présence 

Ainsi encore, il n'est point nécessaire personnelle à cet acte qui est de la pre- 

obtiennent un jugement mière importance pour les intérêts des mi- 



el mère, pour le rendre p 
port des fruits , cl le forcer à en faire la vice public , une mission du gouverne- - 
restitution. La peine dont il s'agit ici n'est ment, ou une outre cause indispensable 
pas seulement comminatoire, et !e rap- retenait le subrogé tuteur dans l'éloigne- 
port des fruits n'est pas seulement drt dès ment, il en devrait être de lui comme du 
le jour de la demande ; car il est évident tuteur direct (426) , qui , n'ayant pas fait 
que , par ces expressions , le défaut d'in- valoir ses excuses (430) , ne peut gérer 
ventairc fait perdre en outre, la loi veut que par le ministère d'autrui, c'est-îi- 
que la peine soit encourue de plein droit ; dire . par un ogeul établi sous sa respon- 
d'où il suit que lors du compte qu'il doit sabilitê (434). lorsque, revêtu d'une 
rendre à la (in de sa liitelle, le survivant fonction qui le relient éloigné, il se 
des époux doit être, de plein droit, sou- 
mis au rapport des fruits des biens de ses 

enfans , à dater dit jour de lo mort du pré- 
décédé, sauf toute déduction légitime; à i c 0( , ,i ana f rl , M ,: Br . sur ivl, 340 d f la 
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l'impossibilité d'agir par lui- dans le cas de la question qui nous oc- 
cupe, on ne doit pas moins exiger du père 

pour que que de la mère , puisque la condition de 

l'inventaire soit légal . c'est qu'il ait été l'inventaire est ici imposée a l'un comme 

Tait par-devanl notaire. Sous la coutume à l'autre; il faut flanc employer le miuis- 

de Paris on exigeait celte forme aiillienli- tère 11*1111 officier publie pour y procéder, 

que dans la cause du survivant des père puisqu'il doit être affirmé sincère et vé- 

ct mire qui voulait mettre obstacle à la rîlable decant l'officier public qui ta reçu : 

continuation de la communauté avec ses or, suivant l'article 10 du décret du 11 , 

doit l'exiger également aujourd'hui à l'é- judiciaire, la confection des inventaires a 
gartl de celui qui veut conserver son élé placée dans les altribulîuns des no. 
droit d'usufruit paternel. Il nous parait taires; et celle disposition se trouve im- 
du moins incontestable qu'il faudrait de plicitement confirmée par l'article 0*3 du 
grandes raisons d'équité pour qu'on dût code de procédure civile : donc . pour 
se contenter d'un inventaire sous seing être légal , l'inventaire doit être fait par- 
privé, et qu'il faudrait surtout que les devant notaire ». 

circonstances , dans lesquelles les parties Enfin , la succession de l'époux prédé- 

auraient agi , les plaçassent bien audessus cédé ne doit être acceptée que par béné- 

de tout soupçon de fraude. lice d'inventaire (10l);ccquinousrcnvoie 

100. Nous verrous plus bas que, pour toujours a procéder par-devant unnotairc, 

procéder en toute rigueur en celle ma- parce que l'inventaire dont il s'agit doit 

lièrc, l'inventaire doit être lait par acte servir aussi à hiciiepiation lii-nélio-iirc. 

authentique, puisqu'il faut qu'il ait une 167. Lorsqu'il n'est question que d'un 

date certaine. inventaire pupillairc ordinaire, les frais 

Le notaire est un surveillant impartial, en doivent être pris sur les biens des mi- 

sous les yeux duquel 011 n'oserait com- neurs, comme élanl la première dépense 

mettre de sous! raclions : sa présence et de l'administration du tuteur, parce que 

sa coopération garantissent que les inté- l'inventaire n'est alors fait que dans l'in- 

rêls des mineurs seront respectés. Il y a térfit et pour l'avantage des pupilles, 

plus; il est l'homme de la toi spéciale- Il n'en est pas de même ici. L'inventaire 

ment délégué pour les opérations de ce qui doit avoir lieu pour constater le mon- 

èt réciproque de tous les communiera ; 
frais en doivent donc être pris sur la 
sse commune et supportés pour une 

le mineur; et culte déclaration doit ètr* moitié par les enfans, et pour l'autre 

faite sur la réquisition de [officier publie moitié par le survivant des père et 

l'inventaire pu pi I [aire doit être reçu par II ne suffirait pas que le prémourantdes 
un officier public. père et mère eût donné ou légué son 
Aux termes de l'article 1-ioQ, lorsque mobilier iy l'autre, pour que celui-ci pùt 
c'est la femme survivante qui fait inven- se soustraire a l'obligation de faire inven- 
taire, elle doit l'affirmer sincère et véri- taire, parce qu'il faudrait encore constater 
table devant l'officier public qui l'a reçu : lemonlanlde la communauté, pour savoir 



■ i tYnitiiH, sur l'a 
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aMn'y auraitpasinoitlciosité dans la dona- constances de lait et l'importance des 

reserve légale ites cnfiins , on ne devrait Mai*, comme le dit Pothier on ne doit 

pas opérer il El retranchement sur la libé- pas facilement présumer que le» omissions 

ralité ', de choses non comprises dans l'inventaire, 

100. La troisième condition requise aient il-lO malicieuse» : et lorsque la fraude 

pour que l'inventaire soit légal . c'est qu'il n'est pas constante , on ne peut demander 

ait élé fait, de bonne fui . sain recèles, llï autre chose sinon que les objets qu'on 

soustractions frauduleuses; car. comme avait omis de comprendre dans l'invi n- 



ecéle . 



la loi no peut attacher qu'à un inventaire qui ne doivent pas être compris dans l'in- 
fidèle et sincère, et non à l'œuvre du ventaire de la communauté. Quel que soit 
mensonge et de la fraude. Il est égal . dit le survivant des époux , on doit loi laisser 
Chabrol sur celte question \ de ne pas un habillement complet, ses manuscrits 
remplir line forme que la loi indique , ou et ouvrages d'cspril. On doit laisser à 
de la remplir imparfaitement ou ahusi- l'homme son épée , ses marques lie déco- 
vement. ration et sa rohr de cérémonie. 

Ce n'est donc pas, comme le dit encore Ce que dit i ci auteur louchant, rhaliil- 
Chabrol en l'endroit cité , ce n'est pas seu- lcmcnl complet qu'on doit laisser à l'époux 
lement l'usufruit des choses omises que survivant, il l'enseigne d'après In teneur 
le survivant devrait perdre , mais bien la de diverses coutume! qu'il rapporte lui- 
totalité de son droit. même en son traité de la communauté , 

La loi qui veut que le subrogé-tuteur sous le n" 8U9. Mais, ces dispositions 

soit tenu solidairement de toutes les con- cooti unie ces étant alnn^éos , nous croyons 

damnations qui peuvent être prononcées qu'aujourd'hui ce point de doctrine ne 

au profit des mineurs, s'il n'a pas fait faire doit plus être suivi îi la lellrc, et qu'on 

inventaire de la communauté (Ui3J. lui doit aller plus loin, en laissant à l'époux 

impose par là même le devoir de pour- survivant non seulement un habillement 

suivre le rétablissement de toutes sous- complet, mais encore et généralement 

tractionsquiauraienloulicii;car. obliger toutes les nippes, linges, bardes et vèle- 

quelqu'un à procurer un inventaire . ou mens servant immédiatement a l'usage de 

l'obliger Ji le faire faire fidèlement, c'est sa personne, lorsque la quantité n'en est 

la même chose : si donc le survivant des pas excessive . ou n'excède pas la mesure 

époux s'était rendu coupable de recélé, le d'un honnête entrelien, eu égard à la 

Subrogé-tuteur devrait , sous peine de sa fortune et a la condition du la personne, 

garantie personnelle , agir pour le con- I.a raison rie cela . c'est que la commu- 

traindre a la reproduction des objets sous- naulé doit fournir à l'entretien , et par 

traits, et le faire déclarer déchu do son conséquent il l'habillement de, é|nm\ ; 

droit d'usufruit, selon la gravité des cir- d'où il résulte que celui d'entre eux, pour 
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lequel on en fait faire, ne reçoit que ce 
qui lui est du quand un les lui remet , et 
qu'en conséquence il ne peut en devoir 



reste à examiner sur cet article . consiste à 
savoir dans quel délai riiivruwiiv iluil. Otrir 
f;iil par le survivant des père cl mère pour 



dernières expressions sont remarquables : 
elles ne portent pas seulement que le père 
ou la mire qui n'aura pas fait inventaire 
sera prive! lie l'usufruit de la part qui re- 
vient nu* enfans dan* la communauté , 
mais généralement de la jouissance de 
leurs rcnmis; ce qui comprend tout : 
d'où il faut tirer cette conséquence que, 
si lesmineurs avaient déjà quelques autres 
biens acquis avant le décès du prémou- 
rnnt des père et mère, ou s'il leur eii 
arrivait postérieurement, le survivant qui 
n'aurait point satisfait à la condition qui 
lui est imposée de faire inventaire do la 
Juté, pour avoir la jouissance de 



rauTd'une 1 ! 
hrcuse. étant 



■ les enfans pamciiueiil à 
:s [icuvrnt demander leur 
Ile. Supposons donc que 
lille plus on ■ 



najeu 



i le, 



ha 



r les 



■ i l'acquérir 



mfruit 



Au reste, il faut oliservcr que la priva- 
tion d'usufruit dont il est ici question , ne 
doit fltre entendue que de l'usufruit léj;al , 
et non pas de celui qui proviendrait d'un 
autre titre , comme d'un legs nu d'une do- 
nation. Si, par exemple, les conjoints 
s'étaient donné mutuellement l'usufruit 
de leurs biens par contrat de mariage, le 
droit du donataire n'étant pas alors un 
bénéfice de la loi , elle ne peulplus le sc-u- 

se sont pas imposées elles-mêmes^ elle n'a 
voulu grever que ce qui procède de sa 
propre libéralité. L'usufruit dont la loi dis- 
mère , est véritablement celui des biens de 

de mariage donne au mari est celui des 
biens de sa femme '. 

170. Unequestion importante qu'il nous 



voit forcé à la restitution des fruits dés le 
décès de la mère : averti par la des suites 
de sa négligence , pourrait-il encore faire 

qui n'ont pas leurs dix-huit ans accomplis, 
afin de parer au mémo rapport qui pour- 
rait lui être demandé un jour de leur 
part? 



deVe 



is la dissolution 



nunauté, soit pour garder les 
lis avant de l'avoir fait, soit 
gagner ceux qui ne seraient échus 
qu'après avoir rempli celte condition? 

Pour résoudre ces questions , il faut d'a- 
bord examiner quelle est la nature de la 
condition prescrite au survivant des époux. 

La loi impose le devoir do faire inven- 
taire de la communauté, et elle suliordon 



ni :, IVvV'i 



tion de cette condition ; m 
peut négliger de l'accomplir; ce n'est donc 
là qu'une condition potestative : or, dans 
les principes du droit, l'événement de la 
condition potestative, quand son accom- 
plissement consiste dans un fait positif, 
n'opère que du jour où il a lieu : on ne lui 
donne pas d'effets rétroactifs ', par la rai- 
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i Tait 



t. sini ri: avec rigueur cmle 
Hroarlivilï-, il r,uidi-:ul tlîii- 
nt des époux devrait tou- 
i revenus échus avant qu'il 
ire; mais cela ne peut Cire: 
* juste d'appliquer ici ce 
tempérament , soil par™ 

uni, n 



:e qu'il s'agit d'une disposition pénale, 
cl qu'on ne peut imposer un devoir a 
quelqu'un , et le punir de l'omission , sans 
lui avoir donné le temps moralement né- 
cesiaire pour le remplir. Il faut un espace 
de temps quelconque. passé lequel seule- 
ment l'omission de l'inventaire doit être 
envisagée comme étant l'effet d'une négli- 
gence coupable . parce qu'on ne peut ap- 
[iliqucr de peine que là où il y a foute ù 
punir : il faut donc que le survivant de* 
père et mère ait un délai durant lequel il 
lui sullise d'avoir fait inventaire, pour jouir 
de son usufruit ré Iroacti veinent cl sans 
interruption depuis le jour de la mort du 
prédécédé; mais quel est ce délai, et h 
quoi pouvons-nous nous rattacher pour le 
déterminer, puisque I» loi ne le fixe pas ? 

Aux termes de l'article ilil du code, le 
tuteur doit, dans les dix jours de son 
entrée en fondions, requérir la levée des 
scellés et faire immédiatement procéder à 
l'inventaire des biens des mineurs r ce qui 
ne signifie pas que l'inventaire doive être 
terminé daus les dix jours, mais seulement 

cliosc urgente. Celle disposition est appli- 
cable ù la cause des père et mère . comme 
a celle de tout autre tuteur : mais un in- 
ventaire commencé n'est pas co que la loi 
exige deux ; " 



lement consommé ; ce n'est qu'a la per- 
fection de cette mesure conservatrice , 
qu'elle subordonne leur droit de jouis- 
sance, et il s'agit ici, non de dommages 
et intérêts, mais d'une véritable peine à 
infliger : il faut donc assigner un terme 
ou delà duquel ils doivent être réputés 
coupables de négligence si , sans avoir 
éprouvé d'obstacle involontaire, ils ne 
l'ont pas terminé ; cependant la lui ne 
porlc aucune disposition particulière la- 

172. Cela étant ainsi, nous cruyuns 



■ ln'iiéiiiïaire et à la 
inventaire à l'effet de 



prédécédée 



râla 

loi , il n'acceptera la succession , au nom 
des enfans mineurs, que sous béncGce 
d'inventaire (-101 ) : et pour cela, il aura 
li! délai ordinaire de m.is mois; or, l'in- 
ventaire qui sera fait daus l'intérêt des 
enfans comme héritiers bénéficiaires, sera 
nécessairement commun entre eux cl leur 
père, cl il serait absurde d'exiger qu'on 
en fil deux, puisqu'il n'en faut qu'un : 
dune il suffit Ï la conservation des droits 
du père, qu'il l'ait fait dons les trois 

Supposons, au contraire, que ce soit 
par le prédécès du père que la commu- 
nauté se trouve dissoute; outre qu'il y 
aura même raison d'accorder à la mère le 



- Tlinis Kouthlon, niehU., cap. 11, n» ÏO. — Dans Duanci, 
int Coma, rarùmm Part. 130 dt li muiiimo de Paris, u"S. 
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fans mineurs , elle a encore le même délai 
pour faire celle opération dans son inté- 

Jusque 11 elle no peut être accusée d'au- 
cun relard; donc il lui suffit également 
d'avoir fait inventaire dans les trois mois. 

173. Le survivant des père et mire 
doit donc avoir trois mois pour la con- 
fection de son invenlaire pupillaire. Nous 
ajoutons que, hors te cm, de nécessité, 
on ne doit pas tuï accorder un plus long 
délai , parce que la loï prescrit celte me- 
sure comme une chose urgente. Si cepen- 
dant il éprouvait des ohslacles tels qu'il 
ne put le lermincr dans ce délai, les 
retard* involontaires ne devraient porter 
aucun préjudice à son droit de jouissance. 
On ne pourrait, par cela seul, l'en dé- 
clarer déchu , parce qu'il ne peut y avoir 
de peine à prononcer là où il n'y a pas de 
faute à punir; mais comme Son inculpa- 
bïlilé ne |>ourrait uniquement dépendre 
de sa propre opinion , i! devrait encore , 
en ce cas, se pourvoir au tribunal d'ar- 
rondissement, pour demander, cotitra- 
dïcloircment avec le subrogé tuteur, et 
en connaissance de cause, une proroga- 
tion de délai proportionnée aux circon- 
stances. Ce n'est que par ce moyen qu'il 
pourrait mettre ses droits a couvert; 
parce que, ne devant point être juge 
dans sa propre cause, il serait obligé Je 
faire prononcer l'autorité compétente sur 
le mérite de son excuse. 

Lorsque le survivant des époux a laissé 
passer les trois mois sans satisfaire au 
devoir que la loi lui impose, ni justifier 
île.» obstacles qui l'en ont empêché , il est 
clair qu'il doit être , jusque ta , privé de 
la jouissance des biens de ses enfans , 
puisqu'il n'a pas satisfait au devoir qui 
lui fiait imposé pour l'obtenir : mais alors 
pourrait-il, après un délai plus ou moins 
long, un an. deux ans ou (rois ans, par 

meure; et quel serait dans son intérêt et 
celui de ses enfans , l'effet d'un inventaire 
par lui exécuté, après l'avoir ainsi né- 
gligé plus ou moins long-temps 7 

175. Nous avons fait voir plus haut 
que la confection d'inventaire dont est 



tenu le père ou la mère, pour conserver 

condition potestalïvc , et que l'accomplis- 
sement des conditions de celle nature n'a 
point d'effet rétroactif, à moins qu'il 
n'ait eu lieu dans le délai de droit ; et dé- 
lit nous devons tirer cette conséquence . 
qu'un inventaire tardif, ou fait hors des 
délais dont nuus avons parlé, ne peut 

ceux qu'il percevra depuis, et jusqu'à ce 
que ses enfans oient leurs dix-huit ans 
accomplis? 

I,a difficulté de cetle question est plus 
dans le fait que dans le droit. Nous croyons 
que, pour la résoudre équitablcmeul, on 
doit admettre cette dislinction : ou au 
temps de l'inventaire, la consistance de 
la communauté n'a pas éprouvé encore 
d'altérations asseï notables pour empê- 
cher qu'elle soit exactement conslalée 
par les docutnens ordinaires; nu elle a 
subi des changemens tels qu'il ne serait 
plus possible de s'assurer de l'exactitude 
de l'inventaire, aulrcment qu'en recou- 
rant au moyen de l'enquête. 

Dans le premier cas , c'est-à-dire , lors- 
que les effets de la communauté existent 
encore en nature ou qu'il n'y en a que 
peu de distraits, sans qu'on aperçoive de 
soustractions frauduleuses ; l'inventaire 
pouvant encore être fait avec exactitude , 
en y comprenant la valeur des objets dis- 
traits et déclarés de bonne foi , doit avoir 
son effet, dans le fulur, en faveur du 
survivant des époux, parce qu'il peui 
dire qu'ayant enfin sati^iii à l'obligation 
qui lui était imposée, il n'y a plus de 
raison de lui refuser, pour l'avenir , les 
droits attachés a l'accomplissement de 

Dans le second cas , c'est-à-dire lors- 
qu'à l'époque où l'on a voulu procéder à 
un inventaire . tes élémens de la commu- 
nauté n'étaient plus ossc* présens pour 
en faire la reconnaissance sans s en rap- 
porter ù l'arbitraire du déclarant , ou sans 
se livrer à des souvenirs vagues et incer- 
tains, en sorte que pour en rechercher 
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toute la consistance, le moyen de l'en- 
quête par commune renommée fût jugé 
nécessaire, la condition imposée au sur- 
vivant des pire et mire devrait être con- 
sidérée comme absol de lient défaillante , et 
son droit d'usufruit comme entièrement 
périmé ; car l'inventaire n'étant o\igé i|ue 
pour éviter l'cmljarras d'une enquête sur 

siens nuisibles, il y aurait de la contra- 
diction à lui accorder son entier elTet 
comme condition imposée à l'usufruitier , 
lorsqu'il faut encore recourir aux moyens 
ruineux et incertains qu'on devait préve- 
nir en le faisant à temps utile. 

175. Celle décision ressort du texte 
même de l'article du code que nous ex- 
pliquons , puisqu'il veut que quand on a 
négligé de faire inventaire de la commu- 
nauté, tandis que les effets en étaient ac- 
tuels cl présens , les enfans soient admis il 
la preuve par commune renommée contre 
le survivant des père et mire, et que 
celui-ci soit, en outre, privé de la jouis- 
sance de leurs revenus. 

178. On pourrait nous opposer ici, par 
comparaison . ce cpii se pratiquait sons la 
coutume île Paris . relativement à la con- 
tinuationdelanimmunaitti' . Suiv.iut i-riic 
coutume, le survivant des époux était 
obligé de faire inventaire pour ne pas 

la même précaution pour ne ]>as perdre 
son usufruit. Lorsqu'il n'avait pas salis- 
fait îi cette condition, dans les délais de 
droit, il était tenu de souffrir la continua- 
tion de la communauté pour le temps an- 
térieur, comme il doit perdre aujourd'hui 

rupture de la communauté était opérée 
pour l'avenir '. Pourquoi , dira-t-on. n'en 
serait-il pas de mémo relativement il la 
conservation du droit d'usufruit , pour le 
temps postérieur à la confection de l'in- 
ventaire? 



1 foy. dans FFfiiitiii;:. sur l'art. ïil ÙVIurtra. 
uutir de Farii.Qtoael.nx 0. 



Cette comparaison n'est pas exacte ; 
car, si la jurisprudence ancienne avait 
admis que la communauté pouvait être 
dissoute même par un inventaire tardif et 
composé rl'élémetis plus on moins incer- 
tains, c'est, comme le disent les auteurs, 
par la raison que personne ne peut être 
tenu de demeurer en communion; que 
l'état de communion forcée peut être, par 
cela seul qu'il est forcé . préjudiciable mis 
intérêts do tous les connu utiiers ; qu'ainsi 
le survivant des père et mère qui se pro- 
posait de dissoudre la rommunaulé, pou- 
vait toujours y parvenir puisqu'on n'aurait 
pu l'en empêcher , et qu'il ne tendait qu'à 
une chose qui , dans les principes du droit . 
<_■ i ) 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 . n'aurait dùpniilii que i\a sa 
seule volonté; c'est pourquoi il lui était 
permis de parvenir h celte fin , même en 
recherchant dans la commune renommée 
les élémens de son inventaire ; mais celle 
raison ne peut être applicable !i la cause 
de celui qui veut éviter aujourd'hui la 
privation de son usufruit, parce qu'il est 
sensible que la loi qui subordonne l'exer- 
cice, de celle jouissance à la condition 
d'un inventaire fidèle et régulier, afin 
d'écarter l'arbitraire et d'éviter, pour les 
enfans, les embarras d'une enquête par 
commune renommée , ne peut vouloir 
qu'on admette comme capable de justifier 

simulacre d'inventaire qui laisse subsister 

lini-'s ipiVII-' voulu il prévenir. 

177. En résumé, i! résulte de tout ce 
que nous avons dit sur les détais de l'in- 
ventaire dont il s'agit : 

I" Que le survivant des pèreet mère qui 
a fait inventaire dans les trois mois , doit 
jouir de son usufruit h daler rétroactive- 
ment du jour de la dissolution de la com- 
munauté; 

2° Qu'il en est de même de celui qui ne 
l'a terminé que plus tard, par rapport à 
des obstacles involontaires, h raison des- 
quels il a obtenu en justice une proroga- 
tion de délai; 

3° Que. hors ces deux cas, celui qui a 
fait un inventaire tardif, doit rendre 
compte, aux mineurs, des revenus de 
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à eolte formalité; ragraphe de cet article, que l'usufruit 

a été fait de bonne foi sans soustractions charges qui affectent tout autre usufruit . 

ni recelés, et qu'il ait pu être exécuté les auteurs du code se seraient arrêtes là. 

asscî exactement pour qu'on doive s'en s'ils n'avaient rien entendu exprimer de 

référer ;i ee qui y e*l porlé. vuis recourir plu*, ilaiiï li'- Irnh |i:ii';>;;t'j[ilie3 suiv:ui-, ■ 

J la voie des enquêtes . il doit être, suffi- et comme il n'esl |i:is \in mis île supposer 

sanl pour mettre otislaele au rapport des un langage redondant et inutile dans la 

revenus des mineurs, échus depuis sa loi , nous devonsdire que les trois espèces 

confection; particulières, signalées par les trois der- 

B° Enfin , que tout inventaire qui n'au- niers paragraphes , ne sont point compri- 

railété fait que par commune renommée, ses sous ]e genre qui est énoncé dans le 

la consistance de la communauté, doit ment propres à l'usufruit qui dérive de 

être rejeté comme insuffisant pour Pic- la puissance paternelle et ne pèsent point 

complisscment de la condition imposée sur l'usufruitier qui jouit h tout autre 

au survivant des père et mire, et qu'il titre. 

y a déchéance en Itère du droit d'usufruit. Reprenons actuellement les quatre pa- 
ragraphes les un* après les mitres, puni' 

les accompagner chacun des explications 

particulières qui doivent s'y rapporter. 

SECTION III. 

FHEIlCSE ESPÎCB 

srtCMLiMBT ArriCTt. De chargée impotèei à rvtufmit paternel. 

17B.L'*iur[CLx3ltB du code établit, dans 170. 1° Celles auxqmlle» tonl ieriti» le» 

les termes suïvans . les charges dont l'u- uiufruiHere : c'est- 1 -dire , que le père ou 

su fruit paternel est affecté. la mère. ;iy:m; l'usufruit lé ( ;al de, biens 

h Les charges de cette jouissance se- de leurs enfans mineurs, sont tenus de 

ront : faire inventaire (000) a leur entrée en 

i; I" Celles auxquelles sont tenus les jouissance, et de jouir en hou père de 

ii usufruitiers; famille (801) ; qu'ils doivent, comme tout 

ii S" La nourriture, l'entretien et l'é- antre u.iurruiijer. veiller ii la conservai ion 

i: dueation des enfans, selon leur for- de la chose et pourvoir aux réparations 

n tune; d'entretien, son. jirine li'clre déchus de 

■i 3° Le paiement des arrérages ou inté- leur droit (SIR); qu'ils doivent acquitter 

■i rèts des capitaux ; toutes les charges annuelles (008) et toutes 

■i i" Les frais funéraires cl ceux de der- autres charges qui peuvent peser sur 

■ nière maladie. « l'usufruit éljbli à liîrn conventionnel, sauf 

Cet article est digne de plus d'une rc- néanmoins l'obligation de fournir un eau- 

marque. ^ ^ ^ tionnemenldont sont dispensés parune 

consacré â fixer les caractères civils de ce leurs enfans mineurs, sont aussi leurs 

pouvoir; â déterminer ses effets et ses tuteurs, la dispense de donner caution h 

conséquences sur les biens des mineurs; raison de leur usufruit, se trouve moins 

et a assigner les charges particulières que préjudiciable aux intérêts des enfans. 

la loi y attache, parce qu'elle est en quelque sorte com- 
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pensée par le eau lion mime ni réel, ou noble cl bourgeoise qu'ils onl pria le type 

rijV|îi)l!n'-[]Lii' légale qui frappe les biens de h nouvelle inslilntion qu'ils avaient 2i 

ries père cl mère comme tuteurs [2121 J, établir, cl que l'orateur du gouvernement 

pour la responsabilité de lonlcs dégrada- n proclamé lui-même la vérité de ce fait à 

lions ou malversations qu'ils pourraient la tribune du corps législatif, 

commettre dans leur administration cl 11 est surtout évident que la disposition 

jouissance (430). de notre code sur les charges donl nous 

180. Suivant le senlimeiii des amiens allons parler, ne dérive pus d'une autre 
ailleurs", le père nsn Trui 1 1er lérpl ei nui- origine, puisque iiiiii» l.i i riiiivons lextuel- 
verscl des Liens de ses enfans en puis- binent dans l'art. 207 de la coutume de 
sauce, ayanll'escrciccdeloulc.sleïaclions Taris louchant les charges de la garde 
concernant la jouissance et la propriété, noble cl bourgeoise. 

devait cire perso nncllcmcnl chargé de 

tous les frais de procès, même dans les nient» tspfcct 

aurait pas été tenu ; mais les textes du De charges imposées à l'usufruit patemrt. 
droit écrit, sur l'inlerp rétalion desquels 

reposait cette opinion, étant aujourd'hui 18Î. 2° La nourriture, l'entretien , il 

abrogés, cl le code ayant élabli une règle f éducation des enfant, selon leur fortune ; 

générale sur ce point [813), nous ne do- c'est-à-dire que le père ou le mire, ayant 

vons plus faire de distinction entre l'usu- l'n su fruit légal des biens de ses enfans 

fruit légal et l'usufruit conventionnel, mineurs, ne doit pas seulement les nour- 

par rapport à celte espèce de charge dont rir, les habiller convenablement et les 

leronsspécûJenieiltcbuulasuite. loger; maïs qu'il doit encore les faire 

181. Ainsi, tout ce qui sera dit dans le instruire, leur donner des maîtres, et les 
cours de cet ouvrage sur les droits, les envoyer aux écoles, suivant leur étal et 
obligations et les charges de l'usufruitier condition, et l'étendue de leurs facultés, 
en général , doit recevoir également son pour les mettre h même de remplir, un 
,i] >pl irai ion H envers l'usu Tru il i<' r paternel jour, leurs devoirs d'hommes religieux cl 
et envers l'usufruitier conventionnel , de bons citoyens, dans les fonctions où ils 
puisque la loi soumet l'un aux mêmes pourrontitre appelés. Nontoiùntaiiinenta 
charges que l'autre (38ii, § 1), cl ne dis- pupillo prœstari debent; sed et in studio, et 
lîitgue (' ri n ci paiement ces deux espèces in caleras necessarias r'npmMi débet ùn- 
d'usufruit que sous le rapport de leurs pendi pro mode facilitât»™ '. 

causes (379). sauf néanmoins les inodili- 11 est bien constant que c'est la une 

calions que nous allons indiquer, quant charge propre à l'usufruit légal des pire 

aux charges, dans l'eiplicalinn des trois et mère, cl qu'elle est étrangère il tout 

ih rnii'r.' pav.i;;r.-i[>]u-s de 1 1 ■: ; 1 1 1 - arlide. usufruit conventionnel; car dans les 1er- 

Mais, pour les bien saisir, il faut se mes du droit commun , l'usufruitier n'est 

rappeler ce que nous avons dit dans la jamais tenu de fournir des alimens au 

première seclion de ce chapitre, sur les propriétaire du fonds dont il jouit, imoins 

sources dan» lesquelles les auteurs du qu'il n'y air ipiclqu'aulre cause de celte 

code en ont puisé les dispositions louchant obligation. 

la piiisianie paternelle, fiées avons fa il l.a loi romaine imposai! déjà au père 

• voir que nutirris dans les principes du l'obligation de nourrir cl élever ses enfans; 

drnileoiiliiinii'i-. c'est ]ii-ine;|i:ilL-[:iciitilaii:i mais elle ne l'atladiail pas à la menu: 

la disposition des coutumes sur la garde cause; elle voulait que le père fut obligé 
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de les nourrir cl cntrcleiiir par le seul 
devoir impose par la nalnrc, et non pas 
par rapport a l'usufruit If gai qu'il pouvait 
avoir sur leurs biens; ipivm uuleui filium 
ni filial», filios vel filial, et deinceps, ofaio 
palri neccëxe eit, no» pTopter hœreditales, 
$td propler hjjohi naturam el legts quiB à 
parentibtw alendoi tiberot imperacm-unl '. 
On voit par là qu'eu adoptant ici le prin- 
cipe de la jurisprudence coutumière, lou- 
chant la garde, les auteurs du code ont 
encore introduit, sur ce point, une in- 
novation remarquable pour les pays de 
droit écrit. 

183. Ainsi , le pure ou la mère, accep- 
tant l'usufruit paternel, contracte per- 
sonnellement une nouvelle obligation ci- 
vile de nourrir et élever ses enfans mineurs 
auxquels les biens appartiennent, puisque 
cette obligation est attachée h sa jouis- 
sauce, et qu'elle en est une condition pour 
tout le temps de sa durée. 

Nous disons «no nauoells obligation ci- 
vile; car elle est fondée sur une cause 
toute différente de celle qui résulte lin 
fait du mariage (203) , et qui impose aux 
père et mère le devoir de nourrir , entre- 
tenir et élever leurs enfans , par scia seul 

^ Lorsque l'obligation dont il s'agit ici, 
n'a pour cause que le fait de la paternité, > 

gement, et elle cesse d'avoir lieu en tout 
ou en partie, dès que les enfans peuvent 
par leur travail ou industrie, suivant leur 
condition, acquérir de quoi satisfaire m 
tout ou en partie, u leurs besoins; ri 
modà, cùm opîfict'n le aie dirai, in câ 
mletudine it ut operi wf/kere non poi- 
sii *; parce qu'elle n'est fondée que 
sur la nécessité, et que cette cause 
n'existe plus du moment que les enfans 
ont des ressources qui leur sont pro- 
pres (200), ce qui néanmoins doit tou- 
jours être entendu comparativement au 



Il n'en doit pas être de même de l'o- 
bligation inhérente h l'usufruit paternel. 
Tant que les pire et mere jouissent de 

îls doivent élre tenusVe" leTl^ùrr^ et 
entretenir, el de pourvoir îi leur éduca- 
tion, nonobstant que ceux-ci auraient 
acquis, par leurs travaux ou industrie, 
d'autres biens qui ne seraient pas soumis 

traient en épargne ; parce que la loi dé- 
clan.' [yèm-valcmciil cl smii rcslriclion que 
fa jouissance dont il s'agit n'appartient à 
l'usufruitier que sous la condition de sup- 
porlcr celte charge; qu'on ne doit pas 
séparer la cause de son effet, et qu'en 
conséquence l'usufruit des père et mère 
élant le même, leur obligation doit être 
aussi la même, nonobslant les acquisi- 
tions industrielles des enfans. 

1 84. Si les revenus des biens soumis h 
l'usufruit n'étaient pas suffisans pour sa- 
tisfaire h celle charge, nonobslant ce 
qu'en ont dit quelques auteurs 3 , nous 
croyons que les père et mère n'en seraient 
pas moins tenus d'y pourvoir inlégrale- 
ment sur leurs propres , et sans espoir de 
répéter l'excédant de la dépense, pour 
tout le temps de leur jouissance ; parce 
que telle est la condition b laquelle ils se 

A la vérité l'usufruitier est toujours 
mallre de renoncer à son droit de jouis- 
sance, pour se dégager des charges qui y 
sont attachée*, ainsi que nous l'expose- 
rons plus an long dans la suite : mais, 
tanl qu'il juge à propos de le conserver , 
il doit le* supporter Imites, parce qu'elles 
lui sont intégralement imposées ]>ar lo 
loi i. 

185. Maïs devrait-on jiortcr encore la 
même décision dans le cas où les enfans 
seraient jouissons de biens propres acquis 
autrement que par leur travail ou indns- 
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trie; et quel serait, dans l'intérêt des pire de tutelle , on ne pourra forcer le tuteur 
et mère, Ir résultat des libéralités qui au rapportdes revenus des mineurs, qu'eu 
pourraient être dites au profit Je leurs lui allouant, en déduction, toutes les dé- 
enfans seulement? penses suffisamment justifiées et utile- 
Ces questions peuvent être relatives a ment faites pour leur entretien et leur 
trois hypulhèsos différentes que nous al- éducation (171); cl que si ses impenses 
Ions présenter l'une après l'autre. sagement faites s'élèvent ou-dessus de la 
180. Supposons d'abord que les enfans somme des revenus desenfans , il devient 
n'ayant encore aucune propriété, il leur d'autant leur créancier légitime, ayant 
suit fait une donation avec prohibition droit de répétition 1 , sur le capital même 
d'usufruit: le père ou la mère n'aura pas, de ceux-ci ,■ comme ayant acquitté une 
il jus son intérêt propre, l.i jouissance des charge qui ne peut peser que sur eux , 
liions donnés an\ inincur.s , i>iiisi[u<: l'u- tandis qu'ils ont des ressources propres 
sufruit lui est prohibé ; mais il n'en aura pour y satisfaire. 

pas moins l'administration , puisqu'il est On peut objecter contre cette décision 
tuteur de ses enfans : il percevra donc que , nonobstant la donation faite aui en- 
tes revenus des liions ainsi donnés, et il fans , le pèrea pu continuer leur éducation 
ne les percevra qu'a la charge d'en ren- dans le même esprit qu'auparavant , 
dre compte» la fin de sa tutelle, c'est-à-dire avec l'intention de fournir 
Actuellement, pour savoir quelle in- lui-même aux dépenses nécessaires pour 
flucucc doit avoir celle libéralité sur les cet objet; qu'on doit présumer on lui 
intérêts personnels drs père et mère, il celle intention , puisqu'il n'a pasdiïchan- 
faut remarquer qu'avant la doualion et ger d'all'ei'tion pour ses entons; que, s'il 
lorsque les enfans n'avaient encore rien , eu était autrement , il n'aurait pas manqué 
le père ou la mère était obligé , piclatù d'émettre quelques réserves ou protesla- 
n^cio, de prendre, sur ses propres biens, lions a cet égard , cl de faire régler la dé- 
les .impenses nécessaires à l'entretien et à pense à prendre sur le bien des pupilles ; 
l'éducation des mineurs (io:)j; mais cette qu'ainsi l'on doit croire que c'est toujours 
obligation qui résulte du fait do la paler- piitatis officia <|u'il a voulu fournir à leur 
nîlé, n'est imposée par la loi, aux père et entretien sur son propre patrimoine, ce 
mère, qu'autant que les enfans n'ont qui ne peut lui donner aucune action en 
point encore de re>.<um:es propres avec répétition. 

lesquelles on puisse satisfaire à leurs lie- Sans doute , s'il était prouvé par quel- 
soins (209) : elle n'était donc précédera- lues faits que le père a voulu, dans le 
meut imposée qu'il raison d'un état de temps, fournir sur ses propres revenus, 
choses qui n'existe plus; elle doit donc »"* dépenses de sis enfans. il no pourrait 
être considérée comme éteinte, tant que plus lui être permis de les répéter en 
les biens donnés aux mineurs [loumuii compte ". .Mais cette intention ne peut 
fournir aux dépenses Nécessaires à leur être présumée de plein droit dans un tu- 
entretien et il leur éducation- leur comptable , quelle que soit d'ailleurs 
Ainsi , le père ou la mère profitera in- sa qualité , attendu que celui qui gère les 
directement etc la donation faite aux en- affaires d'auLrui est toujours censé agir 
fans même avec prohibition d'usufruit, dans l'esprit du compte qu'il [luit rendre 
en ce qu'il se trouvera . par ce moyen , il la fin , et par conséquent dans l'inlcn- 
dégagé de l'obligation alimentaire qui pe- lion de pouvoir balancer ses recettes par 
sait sur lui; en sorte que, dans le compte ses dépenses '; et qu'il ne peut y avoir 
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aucune induction il tirer contre le pire, 
de ce qu'il n'a pas fait régler les dépenses 
de ses pupilles , puisque les père et mère 
exerçant la tutelle de leurs enfans, ne 
sont pas tenus de cette formalité (ili l). 

1(17. Supposons, en second lieu, que 
l'un des «poux soit décédé, laissant des 
entons mineurs ; que sa succession ait été 
acceptée, tant dans l'intérêt des enfans 
comme héritiers, que dans celui du sur- 
vivant des père et mire comme usufrui- 
tier; que dans cet état de choses, les mi- 
neurs reçoivent une donation ou un legs 
fait de la part d'un étranger , avec prohi- 
bition d'usufruit légal : quel devra être lo 
résultat de cette libéralité sur les droits 
resjM;etifs du survivant des époux et de 
ses enfans? 

Le survivant des pire et mère sera , en 
sa qualité de tuteur de ses enfans , obligé 
d'administrer, il leur profil, les biens il 
eus récemment donnés, et de rendre 
compte de tout le produit de ces biens, 

penses nécessaires à leur entretien et édu- 
cation, lors même que les revenus de la 
succession de l'époux prédécédé auraient 
(''tu ciiLiiTCiucnt absorbés par les besoins 
des mineurs. 

Lorsque l'époux survivant accepte l'u- 
sufruit légal dé la succession du prédé- 
cedé, il contracte, par ce seul fait, l'obli- 
gation de fournir aux dépenses d'alïmcns 
el d'éducation des enfans, pour tout le 
temps de sa jouissance , puisque ce n'est 
que sous la condition de supporter celte 
charge , que le droit de jouir lui est ac- 
quis; donc il doit la supporter après 
comme avant la donation qui a été faite 
depuis '■• les enfans. 

Il ne faut pas confondre ce cas avec 
celui ou l'obligation des père et mère ne 
dérive que du seul fait de la paternité. 

Quand les père et mère ne sonl obligés 
de fournir des alimens a leurs enfans que 
pielatis officio, ce devoir qui n'était fondé 
.que sur la loi de la nécessité ', cesse 



■ feg. daat Dnunrii, stir la coulum^ ils 
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d'être obligatoire , parce qu'il n'a plus de 
cause , dès le moment que les enfans ont 
acquis quelques biens propres; mais ici 
le quasi-contrat par lequel le survivant 
des père el mère s'est obligé envers ses 
enfans, en acceptant l'usufruit de leurs 
biens , reste toujours avec la même cause, 
et par conséquent est toujours également 
obligatoire. 

1811. Supposons, en troisième lieu, 
qu'un des époux prédécédé ait, par son 
testament, donné tous ses biens a ses 
enfans , en prohibant généralement l'u- 
sufruit envers te conjoint survivant. Mous 
avons fait voir plus haut, que celte pro- 
hibition doit être sans effet sur la réserve 
légale des enfans mineurs de dix-huit ans, 
attendu qu'ils ne la tiennent ou ne sont 
toujours censés la tenir que des mains de 
la loi , qui elle-même en donne l'usufruit 
au survivant des père et mère : il n'y aura 
donc que la quotité disponible qui sera 
soustraite 1 l'usufruit légal. Dans cette 
hypothèse , OÙ le patrimoine des mineurs 
se trouvera en partie soumis h l'usufruit 



leraent i la partie de ce patrimoine dont 
il aura la jouissance? 

Les auteurs qui ont traité de la garde 
noble et bourgeoise , ont agité une ques- 
tion semblable, pour le cas où l'époux 
prédécédé aurait laissé des biens situés 
en partie sous une coutume qui admet la 
garde avec ses charges , comme celle tle 
Paris, et en partie sous uncautre coutume 
qui ne serait attributive d'aucun usufruit 
légal au profit du survivant des père et 
mère. Perrière, sur l'article 357 de la 
coutume de Paris ■ , enseigne, d'après la 
doctrine de Dumoulin, qu'en ce eas le 
gardien n'est tenu d'acquitter les dettes 
qu'à proportion des biens dont il jouit; 
d'où résulterait celle conséquence que les 
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trois d'entretien et d'éducation des enfans 
ne devraient être supportés qu'en partie 
par le gardien , puisqu'ils sont une partie 
des dettes_oujhar B « .de l'usufruit des 

ii dé ses mineurs , qui sont situés dans des 
« lieux régis par des lois qui ne lui don- 
" nent pas cette jouissance, l'émolument 
« de la garde qu'il a dans les biens régis 
.1 par notre coutume, ne laisse pas del'o- 
u bligor pour le total, aux frais d'entre- 
u tien du mineur, et aux charges de la 
u garde , et non pas seulement au prorata 
u des biens dont il jouit , comme l'a mal 
■4 décidé Renusson ; car ce n'est que sous 
'i ces charges que la coutume lui défère 
" l'éidolumenldela garde. » 

nous croyons que, conformément a 
l'opinion de ce dernier auteur, ou doit 
décider aussi, sous l'empire du code, que 
le survivant des pére et mère est tenu 
de toutes les dépenses nécessaires à 
l'entretien et a l'éducation des enfans, 
lors mémequ'ii ne jouirait pas de tous les 
biens provenant de la succession du pré- 
décédé , par rapport a la prohibition 
d'usufruit faite par celui-ci ; et qu'il ne 
peut se dispenser d'y fournir, parce qu'en 
ce cas-la même, son usufruit a toute 
l'étendue que la toi ■< voulu lui donner, 
en permettant la probibilion du surplus : 
il a donc tout l'usufruit légal; il faut donc 
qu'il supporte toute la charge iodivisible- 
ment affectée , parla loi, à cette espèce 
d'usufruit. 

180. Il résulte de là que si un étranger 
avait fourni aux enfans leur nourriture ou 
leurs vétcineus , oti autres objets utiles S 
leur entretien ou éducation , il aurait une 
action directe contre le père ou la mire 
usufruitier, pour en obtenir le paiement , 
puisque c'est aussi dans l'intérêt de 
celui-ci et a sa décharge que la fourniture 
aurait été faite '. 



190. Il en résulte encore que, s'il y 
avait de la négligence de la part de l'usu- 
fruitier dans les soins qu'il doit apportera 

le subrogé tuteur serait fondé a agir 
contre lut pour le forcer h l'exécution de 
ses devoirs, même pour le faire déclarer 
déchu de la tutelle directe et du bénéfice 
de l'usufruit légal, sauf h réduire ses 

s'il était dans le 'besoin. 

Cette décision est fondée sur ce que , 
la loi ne lui accordant l'usufruit des biens 
que sous la condition de remplir cette 
charge envers ses enfans , il ne peut lui 
être permis de diviser ce que la loi a voulu 
ïndivisibletnent; que , si l'usufruitier en- 
court la déchéance de son droit lorsqu'il 

forte raison doit-il être passible de la même 
peine lorsqu'il est gravement coupable 

sont propriétaires, et que la loi le charge 

101. Lorsque les enfans n'ont pas vécu 
dans la maison paternelle, celui qui leur 
a fourni des alimens a-t-il toujours contre 
le père ou la mère usufruitiers , une action 
en remboursement? 

On peut dire en général, pour l'affirma- 
tive , que celui qui a fourni aux impenses 
de nourriture et entretien des enfans , a 
payé une dette qui pèse sur le père ; qu'il 
en est de lui comme de toutes personnes 
qui , acquittant la dette d'un outre sans 
mandat du débiteur, acquièrent contre 
lui l'action negotiorum ysiforrim, pour en 
obtenir le remboursement : Cùm peeu- 
niam ejns «oniinc soheris, qui tibi nihil 

tibi competil, dm câ so/iiliono debitor à 
credilore liberatas tit que , le père étant 
devenu plus riche d'autant , puisque c'est 
autant qu'il a épargné , il n'y a rien qui 
ne soit raisonnable dans cette répétition. 
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Sans doute, en thèse générale , celui patenta affecta prieignat taat aluùli, Jeu 
qui, agissant sans mondât, a utilement mercedes pro ht* aliqmi magiitrii exjicn- 
fait une dépense dans l'intérêt d'un autre, dîili, ejui erogationit tibi aulia repelilio 
doit avoir l'action ncgoliomm gctlorum, est: mais s'il était prouve . ou si l'on avait 
pour en repélcrle montant, etcclle action de fortes raisons do présumer que ce 
jicut avoir pour cause les alimens el autres n'était que des avances que vous entendit» 
objets de nécessité fournis à un enfant; faire pour les répéter un jour, vous auriez 
mais cette règle n'est pas invariable dons l'action ncgolioraia geilortim, pour en 
son application. Pour se former de justes demander le recouvrement : Qâid si ni 
idées a cet égard, il faut observer qu'on repetiturv» ea quoi in ruwtphtm misitli, 
est facilement présumé donner ce qu'on aliquid cragasti ; negotiomm geitorum tibi 
accorde librement et sans y être contraint intentanda oit actio 3 . J'ai répondu , dit 
par aucune obligation : Donari ridtttir encore le jurisconsulte Modestin , que 
quad nullv jure cogente conceditur '; que, l'onele qui avait nourri sa nièce par 
si l'on peut redemander ce que l'on n'a amitié , n'avait point h cet égard d'action 
payé que par erreur, il n'est jamais permis contre sa sœur : Titivm, si pietatit ro- 
de répéter ce que l'on a voulu donner : pecta lorerit aluit filiatn , aelionem hoo 
Cajutpererrorcm dati rvpelitio est, ejut nomins con(ra eant nonhabere mpondi*. 
coiuultà dati donatio e»t •; que, lorsque Ainsi l'ondoil dire qu'en thèse générale, 
c'est par un mouvement de charité ou le parent qui , par affection particulière 
d'affection qu'une chose est remise a envers un enfant, a voulu le tenir cher, 
quelqu'un, elle lui est censée donnée: lui , ne doitpasavoir d'action en répétition 
l'ietate erogata data crnsmlur, a moins du prix des alimens qu'il lui a fournis, 
qu'il n'y ait d'ailleurs de justes motifs de parce qu'il est censé avoir agi par esprit 
présumer une intention contraire dans de libéralité. 

celui qui la remet ; que ce qui est fourni 19Ï. Si . au contraire , l'enfant n'avait 
a quelqu'un pour ses alimens tombe spé- été placé chez un parent, que sur les ra- 
ciale ment sous l'empire de celte présomp- slancesdu père, ou en suite d'une délibé- 
LÎoo , parce que la cause déterminante est ration du conseil île famille , ou en vertu 
toute dans l'humanité ; que l'intention de d'un ordre de la justice , on ne devrait pas 
répéter, quoique possible, n'est pas na- présumer la libéralité, 
turcllc dans la prestation alimentaire, Dans tous les cas, on doit avoir égard 
parce que celui qui donne des alimens îi aui facultés de celui qui a fourni les ali- 
quelqu'un n'est point censé faire un acte mens , attendu qu'un homme qui est dans 
de commerce : il n'est au contraire pré- l'aisance doit être plutôt présumé libéral 
sumé faire qu'un acte inspiré par la charité que celui qui n'a pas le mémo avantage, 
ouparraffeclionparticulièreetparrintérét 1113. Biais, lorsque les alimens ont été 
qu'il porte à celui auquel il fournit les fournis par un étranger, comme aérait un 
moyens de subsister : si c'est pal- affection maître depension ; l'orsqu'il s'agit d'objets 
paternelle . dit l'empereur Gordien , que nécessaires à l'habillement pris chez un 
vous avei nourri vos liclles-OUcs , et que marchand, il n'y a pas de doute, dans ces 
vous avet payé les maîtres employés cas el autres semblables , que les père et 
S leur éducation, vous n'avez aucune mère ne soient passibles de l'action en 
action en répétition de vos dépenses : Si paiement de fournitures utilement em- 
ployées à ta nourriture et a l'enlrelirn de 
l'enfant , suivant son état et sa condi- 

■ r.. ïm. (T. ik <fmM,, lih.,"9.th. 5. 194. Le parent qui administre les biens 

.1..7.. '>■<';■<'"<■"■. 'c^l.juri. _ j.,,,, cnfjlll n v s i j, as censé lui faim don 

r^t]^eXL hU - - " l - ,9 ' * b -urriture qui! lui fournil, mais 
î t.. Ï7, ^ I . if. dt nngal. giti., lil). S, lit. 5. plutôt la prendre sur les revenus mêmes 
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de l'enfoui, et dan» la vue d'en répéter pour te temps passé, lorsque celui qui 

la valeur sur son compte '. Était créancier de la prestation alimen- 

103. Lorsqu'il s'agit d'enfans exposés lairc a vécu sans la recevoir 4, et sans 

nu abandonnés par leurs pire cl mère , contracter de délies i cet égard ; soit 

celui qui les a recueillis cl nourris peut qu'il ait subsisté par le moyen de son 

répéter ses impenses contre les pitre et travail ou de son industrie, soit qu'il ait 

mère, s'ils se présentent ensuite pour re- reçu sa nourriture de la libéralité de 

vendiquer les enfans quand ils sont été- quelques parens ou amis, 
vés; parce que, comme le dit Cujas % il La raison de celle décision est que 

n'est censé les avoir nourris que dans l'obligation légale de fournir h quelqu'un 

l'espérance d'être un jour dédommagé des alimens . n'a .lieu que pour le cas de 

par Ir produit de leurs travaux, nécessité : or , par cela seul qu'un homme 

IDG. Mais le ravisseur qui a enlevé un a vécu sans recevoir la prestation alimen- 

enfant n'a pas d'action en répétition des lairc, et sans contracter de dettes a ce 

impenses que s.i iimirriiure . s< m ciilrelicn sujet, il est démontré qu'elle ne lui élait 

et son éducation peuii-ui lui ai ni' coûté pas nécessaire pour vivre, cl conséquem- 

107. Une autre question qui doïleucore ment qu'elle ne lui était pas duc. Comme 
trouver ici sa plaie, consista îi -avoir si elle mi pu i unir êirc .lui- que pour le faire 
ces enfans, qui n'ont pas été nourris à la vivre, et qu'il a vécu sans cela, il n'y 
maison paternelle, tandis que le père aurait plus de cause aujourd'hui pour en 
jouissait de l'usufruit de leurs biens. n'au- demander les arrérages : Officia enim ju- 
raient pas eui-ménies une aclion en in- dteis ideo alimenta decemuntur, uf quit 
demnité afaïre valoir contre lui. Ne pour- vivat ma famé pereat; nemo aulem, in 
raient-ils pas le forcer a rapporter dans prœteritum vieil, licel vixeril s . Mais si 
son compte pupillaïre les arrérages de la celui auquel les alimens étaient dus avait 
pension alimentaire qui leur était due , et contracté des dettes pour vivre , il pour- 
h raison desquels il n'a rien déboursé? rail exiger les arrérages de sa pension. 

Tour examiner cette question d'une si le déliiti ur n'avait il nilli-urs pas d'autre 
manière générale et sous ses différens exception h lui opposer que celle qui ré- 
rapports , il est nécessaire de faire encore sullerait de la circonstance qu'il aurait 
(iliiMicnrs distinctions. vécu plus ou moins long-temps sans en , 

Il faut d'aliorJ distinguer le cas où les avoir formé la demande », 
alimens ne sont pas dus que yiefatij of- 109, Lorsque la dette alimentaire est 

ficio, do celui où ils sont dus en vertu fondée sur un tilre, comme, par exemple, 

d'un titre. lorsqu'il sVu;ir île l'exécution d'un legs 

108. Lorsque les alimens ne sont dus d'alïm^" 0 f"» 1 "«ni *lo ni^lmi'im Ipb 
qui: pirtniis officia, c'est- i-ilire , lorsque arréra 
la dette alimentaire n'est uniquement passé 
fondée que sur la disposition de la loi. d'ailleurs la prestation n'était subordon- 
qui veut que ceux qui sont parens entre née à ruinum.- (.■imilitiuii â Inqurlk le pou- 

tnellcmcm des ahmen's dans le besoin , le raison de cette décision , c'est que, quand 

sentiment commun des auteurs est que les alimens sont dus en vertu d'un titre, 

les arrérages ne peuvent être répétés ce n'est plus qu'une dctle orilinain- . jui- 



1 L.ôi. (F. r/i- !."■).■!. <;''«'■■ 
■ Observai., lib. t»,cap.' 
*L. l,cod, il infini, eij 
1 <"oy. dics Suidoi ri 
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renient soumise aux règles du droit coin- par le père, est véritablement fondée sur 

mini : on n'a [1)115 ii examiner si le jicii- un litre; qu'elle a une cause indépendante 

siennainj est ridic nu pauvre, s'il est de la nécessité , oi qu'en conséquence elle 

dans le besoin on non , 00 s'il y a néces- doit arrérager comme si elle était duc en 

silé île satisfaire à la prestation pour lui vertu d'un legs fait par 111 

donner de quoi vivre; mais seulement si Ces rais on 11 émeus peu 

b .-réalité est fondée sur un litre valable, porter à décider qu'ef 

Et du moment que le litre est reconnu cas , la créance du iils doit être considérée 

légitime. Ni cuise de la dette reste, tant comme fondée sur un titre; mais cela ne 

qu'elle n'a pas été acquittée. C'est pour- suffit pas encore pour en conclure qu'elle 

sur li s arrérages de celte espèce ci: qui dans tous les cas. 

suppose qu'il esl permis de les demander. T'e.l 1111 principe constant et reconnu 

En partant de ces notions, pour les par tous les auteurs', que, quand des ali- 

appliqucr à la cause de l'enfant qui a mens cm été li'-jjm's. mi sont dus, àcharge 

vécu liors du domicile paternel . il faut par le pensionnaire de Ici recevoir au do- 

décider que. s'il n'a pas des biens dont micile du débiteur, et que , sans cause 

le pire ait l'usufruit ., il n'y a aucune ré- jugée légitime , il a déserté ee domicile 

pétinu à faire, contre ■i-îui-i-i , pour ar- pour vivre ai Meurs , on ne lui en doit point 

rcrai;os d'nlimoiis; à moins <pn: le lils n'ait les arrérages puni' le temps de son ab- 

conlracté des dettes pour vivre : car , en scucc , parce qu'il a lui-même manqué h 

ce cas, les personnes qui . s uis agir par la condition à laquelle sa créance était 

esprit de libéralité, lui auraient fait des subordonnée; Si cà condition! Âulasanns 

avances dont l'emploi serait justifié , au. legata l-jtamenla prœitari enfuit, »i (mm 

raient une action eu remboursement focai iiï nid matreque cjus morarelur, et 

contre le père. pereum ttetit quominui toluntati teitatori» 

ÏÏOII. Mais doit-nu ■on> piirleil.i miiiiie /iiiri-rrt; ti'tfit smi sponte scriptuns tetla- 

décision dans le ras où l' enfant a des biens menti non obtempéra eerit , ad petitiOTKm 

dont le pire jouit? non admiltitur '. Or il est incontestable 

Pour soutenir qu'en ee cas , l'enfant que , si la loi oblige les père et mère de 

qui n'a point été nourri à la maison paler- nourrir les cnfatis dont ils perçoivent les 

ni'lle driil avilir le droit de demander une revenus, elle astreint aussi les enfans a 

indemnité pour arrérages de pensions . rester au domicile paternel , pour y être 

on peut dire que la dette des a limons n'est nourris et élevés ; donc ils ne pourraient 

point alors fou <!< e sur le simple fait de la pas déserter sans motifs cette résidence, 

paternité, mais bien sur un litre, attendu cl es iger ensuite desarrérages de pension, 

que, par l'acceptation de ['usufruit, il Toute la question se réduit donc àsavoir 

- ■'— m quasi-contrat en vertu duquel si c'est par une cause légilimeque l'en'™* 



l'usufruitier est tenu d'en supporter les a quitté la maison paternelle, pour vi 
ebarges et par conséquent de fournir à ailleurs; et si celle cause est telle q 
l'entretien des enfans , comme s'il y avait nonobstant l'élcigncmcnt de l'enfant , la 



me convenlion ciprcssc à cet égsrd; que condition à laquelle ses droits alimentai- 
re qua s i-con Ira l doit avoir Ions Ici effets rcs sont subordonnés . doive élrc réputée 
d'une cuiiveiilion , du ut if-.v, puisqu'il cal accomplie. 

formé sous les mimes conditions: qu'ainsi 201. Ainsi, 1 supposer qu'un enfant 

la prestation alimentaire duc dans ce cas n'ait quitté In maison paternelle cp m pour 



lllt Sennes, rte alimniIK . IJU. 1. tinii., rara/r. rera".., f. . 
- dans SOTOiï.rtm, rl« coxjeclnrit ' I.. 3. coll. ifrmwf. mctrUâ 
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éviter les mauvais traitemcns d'un père fans mineurs , et qui , par ropporl à celle 
trop dur a son Égard , ou pour fuir les jouissance , est tenu de pourvoir .\ leur 
excèsqu'unemaritresepermeltailcnvcrs entrelien, es L- il en droit de profiter en 
lui , il est hors de doute qu'on devrait lui outre du produit de leurs travaui domes- 
adjoger des arrérages de pension pour le tiques? Les en Tans ne pourraient-ils pas, 
lemps passf hors du domicile paternel , au contraire, lui en demander compte; 
puisque, d'une parL, la prestation alimen- par la raison qu'ils ne sont point i>Mi<;és 
taire lui était due en vertu du quasi-cun- de garnir leur vie, puisque l'u su [rtii Lus- 
tral du père , et que , d'autre cote , il légal est tenu de fournir toutes les dépen- 
n'aurait pas tenu à loi de satisfaire a la ses nécessaires h ce sujet? 
condition qui lui était imposée de jouir de Lorsqu'il s'agit d'un tuteur étranger 
celle prestation au domicile paternel : qui , tenant avec lui son mineur , profite 
Item contultutde tali teripturà , et teruin des travaux île celui-ci , il doit riipporlrr 
sint simper , volo. Qiiairo, cùm manu- en compte l'estimai ion du liëm'lice qu'il a 
mitiî ab harede, cum eo morali diàtint, pu retirer des services de son pupille 
ted oh gratiore m isrci/u/cwi ufceo diteeue- parce que celui-ci ne peut être tenu j rien 
rini.- an alimenta hit dcheantur , qute ne- envers son tuteur, qu'a l'indemniser des 
gavit $n pœitare , nt«i nce wrrituii* his dépenses qu'il aurait Faites pour lui. 
«fcre/uf? Retptmdi ttemiim ea qua pro- Il n'en est pas de même des enfans h 

ponertnlur deberi '. Dans ces cas la con- l'égard de 1 -s père ri mère. Ri la loi im- 

dltion sous laquelle la prestation nlimen- pose à ceux-ci le devoir de les élever eon- 
taire éloitdue, doit être réputée accomplie vcnablemcnt, elle les oblige par là mémo 
soit par rapport à l'impossibilité morale 1 les former au travail , sans les laisser 
où l'enfant s'est trouvé d'y satisfaire réel- vivre dans l'oisivilé ; et comme clic veut 
lement. soitpareeque les reproches qu'on encore que les enfans ne puissent quitter 
est en droit d'adresser au père le rendent la maison paternelle sans le consentement 
non recevublc h se prévaloir du défaut des père el mère , si ce n'est pour enrfllp- 
d'accomplisscmentréeldecetlecondition. ment volontaire, et après l'âge de dhc- 
302. Ainsi, au contraire, ù supposer huit ans [37-1), il est nécessaire île conve- 
qii'd n'y ait aucun reproche il faire nu nir qu'elle veut aussi , par conséquence 
père sur l'éloignement de son enfant; que, ultérieure, qu'ils yenusacreiil leurs peines 
par exemple , l'enfant ait été nourri et et leurs travaux , sans pouvroren deman- 
entretenu t/rali) par un parent ou un iler récompense ci, mine s'ils étaient des 
ami, il n'y aura paslieu à répéter des ar- personnes salariées. C'est d'ailleurs un 
rérages de pension au pèrequi n'en devait principe hii-n reconnu p;ir 1rs auteurs qui 
la prestation qu'il son domicile, cl qui ont le plus approfondi celte matière , que. 
n'a point mis d'obstacle & l'accomplisse- quand les alimens sont dus !i quelqu'un 
ment de cette condition ; à plus furie rai- par la disposition de la loi ' ; nu même 

dance et d'insiibordinatioL que l'enfant condition que le légataire les recevrait « 
avait déserté la résidence paternelle. au domicilect dans la communion du dé- 

a03.Maislcsi.mvantdes père et mère bi leur chargé de les fournir, le pension. 



. I. Vi.lrrr iï. il,: i:»n. l'.-.j., I. . iil, . 5Ï, pirl. 1 , Chnp. 1 G . n» 3] . 
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lion, n! refusersa coopération aux travaux venu o reçue, depuis long temps , par nos 

domestiques , qu'autant qu'on en exige- anciennes ordonnances '. Le mot intèritt 

rait un service trop pénible pour lui '. A s'entend au contraire des revenus ou fruits 

plus forte raison doit-on le décider iiîiui civil* qui résullenl de capilaux ou autres 

dans la cause des enfans vis-à-vis de leurs dettes exigibles qui portent intérêts, soit 

pire et mère. par l'effet de quelques stipulations , soit 

20-i. Néanmoins, lorsqu'il ne s'agit pas par ta nature de la créance. Cette distinc- 

dt la coopération auitravaui domestiques lion, consignée dans nos anciennes ordon- 

du ménage; lorsqu'au contraire il est nances, a passé dans le langage des au- 

question do travail appliqué à quelques leurs qui uni écrit sur le droit français 1 ; 

objets d'art ou d'industrie personnels ù et elle se trouve indiquée dans un très- 

l'enfant; il c.,t sensible que loi père et grand nombre d' articles du code, où l'on 

mère ne peuvent en revendiquer le bené- voit que quand il n'est question quo de 

fice , puisqu'ils n'ont pas même l'usufruit rentes , on n'emploie que le mot arrérage! 

lci;jj sur ce que le mineur peut ainsi ga- pour eu exprimer le revenu * ; que quand 

gner (387J. il s'agit tout à la fois de rentes et d'autres 

créances , les fruits civils qui en procèdent 

ikoisiUix isrtcB reçoivent la dénomination d'arrérages par 

relation aux rentes, et d'nUMla par rela- 

Dc charges imposée» ù l'usufruit paternel, lion aux autres créances 1 ; et qu'enfin on 

205. 3" Le paiement des arrérage» ou s'agit que ^e créances non rentuelles 6 . 
intérêts des capitaux .- lelleesl la troisième 300. Mais de quels arrérages ou inle- 

charge imposée à l'usufruit légal des père rets s'agir-il ici7 Sont-ec les arrérages h 

et mère, outre celles qui, aux termes du échoir dés l'ouvertut ' 



ncl seulement, ou bien l'usufruitier est-il. , ,• 
tenu aussi d'acquitter ceux qui étaient déjiJ . I 
échus, et non payés précédemment? nt»-- 

| L n ||., ...,«lij,n «I A&i\ r'iuj^n. Au fi- ^* 



Los expressions arrérage» on intérêt» a 
sont point ici synonymes. Il ne faut pas Celte question est déjà_préve 

croire que par le mot arrérages on doive ponse par tout ce qui a été dit dès le j 

entendre simplement les intérêts échus et cipe de nos explications sur le sens d 

re payés, quoique souvent nous article du code ; et.nous regardons co 

:e sens, suivant l'usage constant que la charge dont il s'agit ici 



Dans le langage propre- de la jurispru- et intérêts échus et non payés ei 

dence française , le mot a rrirages s'entend l'époque de l'ouverture de l'usufruit paler- 

«pécialpinenl du rendag-e annuel qui pro- nel. quel qu'en soit d' 

cède des rentes cijiistiiuérs :< perpétuité, Cette décision est for, 

et dont le remboursement ou le rachat ne suivantes : 

peut être exigé parle créancier, tant 1° Dans le premier paragraphe de l'ar- 

qu'elles sont servies par le débiteur. Telle ticle que nous commentons , les auteurs 

est ladéiiominalionquecelleespècedere- du code imposent ù l'usufruit paternel tou- 



'*'.!. in.%i,tf.anaimritl.tt^t.Ml:'A.\il.- 
• Ari. 71, onluiin. du miiii it'.ivril 
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lesles charges qui pèsent sur l'usufruit ni aussi a. la charge Je l'usufruit If gai des 

général, île quelque nul me qu'il soit : ils i"":ri! et mère. 

ajoutent en ont rr' trois ,inlrrs espères par- 207. Les auteurs du code, eu imposant 

ticulièrcs de charges spécifiées dans les cette obligation au père eu à la mère 

Irais paragraphes suivaus: dent dans tirs comme une des charges spécialement et 

trois derniers paragraphes ils nul entendu exclusivement aller! éi >.s à l'usufruit pater- 

parler de trois espère, de charges aux- nel, sent encore allés beaucoup moins 

quelles n'est pas soumis l'usufruit c'onven- luin que les auteurs des anciennes cnu- 

tionnel; or les arrérages un intérêts érlius tu mes sur le règlement, des charges de la 

dès le jour de l'ouverture de l'usufruit seu- garde, puisque ceux-ci avaient obligé le 

lement. sont toujours, de plein droit, à gardien à payer même les detlcs mobilière* 

la charge de tout usufruitier universel ou de toutes espèces qui pourraient peser 

à litre universel : [lune il ne s'agil pu.- ici sur li s sueeessinns déveines aux mineurs; 

de.- arrérages nu intérêts èeluls ilaranl la taudis r]ii'aujimril"l]ui le père, ml ta nièce 

jouissance de rnsufrnilier légal ; diuu: il qui accepte l'usufruit légal n'eSlteuu qui; 

s'agit de ceux qui seraient reluis avant s. m des arrérage.-, nu intérêts . et non lies Ca- 

entrée en possession. pilaux des dettes mobilières. 

2° Les arrérages et intérêts sont placés M y a plus : les père ei mère, en leur- 
dans la même catégorie que les charges qualité d'usufruitiers, ne sont pas tenus 
énoncées dans le second et le quatrième des arrérages de toutes espèces qui se- 
paragraplies;orles frais funéraires et ceux raient échus avant l'ouverture de leur 
de nourriture, dont il esl question dans droit de jouissance; ils sont bien tenus 
ces ileux paragraphes, "e sont pas, sui- des arrérages nu intérêts de toute nature 
vant le droit commun , dés charges n.su- cl sans de.: Indien, échus durant leur ustl- 
. fructuaires : donc il en est de même des fruit, parce qu'à l'égard de ceux-ci, ils 
aarrfragcsctinlérftsdontils'»gitici;<Ionc rentrent sous l'empire de la loi commune 
fcte ne sont pas ceux qui seraient échus quiencharge tout usufruitier universel, on 
depuis l'ouverture de l'usufruitseulemenl, à titre universel; mais en ce qui tmiclie aux 
parce qu'ils seraient charge ordinaire ini- arrérages un intérêts êclius et non encore 
posée ù iout usufruitier; donc ce sont ceux pavés avant Insnl'inil légal, la disposition 
qui peuvent être échus cl non payés anpa- du code étant portée au delà des jprineipes 
ravant . sans préjudice do ceux à échoir du droit commun . et devant . par là, être 
postérieurement, lesquels, à plus forte considérée comme une disposition d'ex- 
raison, pèsent nussisur l'usufruit paternel, eeption , doit être aussi rigoureusement 
3° L'article que nous commentons a été renfermée dans [es tenues dans lesquels 
tiré des dispositions du droit contnmier nous la trouvons courue; or nous voyons 
sur la garde noble et bourgeoise, ainsi que l'usufruitier paternel ne doit que le 
que nous l'avons fait voir plus haut ; or le paiement r/r.> nrréraifcs ou intérêts iff« ca- 
gardien était tenu non seulement rie ions pitaux : donc il ne doit pas les arrérages 
les arrérages à échoir durant sa jouis- des renies foncières échus avant son usu- 
saricr. niais niènle de tous ceux qui étaient fruit, parée que ces sortes d'arrérages ne 
déjï échus et non payés au moment de sont pas des arrérages de capitaux; donc 
l'ouverture de son droit, parce qu'ils fai- il ne doit pas les arrérages des rentes via- 
saïent partie des délies mnliilièr.'S qui pe- gères, échus avant l'ouverture de snn 
saient sur lui '; donc, dans l'esprit du droit, parce que In rente viagère n'est 
code dont celte disposition est tirée des pas le revenu d'un capital, mais le pro- 
anciennes coutumes, ces arrérages sont duil d'une convention aléatoire. 



elarou- au litre île b garde, chap. 8. i 
[ODUoit, et suiv. 
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500. Ainsi, lorsqu'un des époux vioul die de celui des épouï qui est prédécédé, 

à décéder laissant des enfuie mineurs. In ou do loutc autre personne don! h suc- 

survivant n'est en droit de se saisir des cession scrail dévolue eo propriété aux 

biens de la succession, pour en jouir en oufans mineurs, et en usufruit légal îi 

qualité d'usufruitier, que sous la condi- leur pore ou h leur mère; et c'est encore 

lion de porter quittes ses mineurs des la une disposition puisée dans le droit 

arrérages et intérêts des capitaux déjà onlnmier sur le règlement des charges 

échus, et dont la succession peut être de la garde noble et lioLiigoniso ' , dispo- 

grevée; sans préjudice de l'iddigalion de silion qui impose à notre usufruit palcrne! 

satisfaire en outre il toutes les autres une troisième especo de charge absolument 

charges infructuaires. étrangère a tout autre usufruit. 

Ainsi encore, lorsque les enfons mi- Les auteurs anciens avaient été long- 
ueurs succédai! à <)!L(']i|iii'.;Liilri-i pareus. temps dii i - s sur lu question de savoir, 
un sont nommés légataires universels, ou si, sous l'empire de la coutume de Paris, 
à titre universel, par un étranger, le père le survivant des père et mère devait , en 



rée par la loi a ses m [ans . un celle à la- tic s'expliquait point explicitement su 
quelle ils ont été appelés par les disposi- frais funéraires : les uns soutenaient i 
lions testamentaires d'un étranger. que ces frais ne devant avoir lieu qu'a 

Lorsqu'il y a plusieurs enfans la mort, ne pouvaient éLrc c-unsic 
- ils V% 



ont l'usufruit légal , les charges de cet dette de l'héritier chargé de procurer In 
usufruit doivent être supportées vis-à-vis sépulture à relui dont il recueille le pulri- 
<lc chacun d'eux , comme s'il y avait au- moino , et qu'en conséquence ils ne de- 
1 ;iii[. iL ^HTi'^sunis rpi il v a r]ïi envers et voient pas pesa' sur le gardien , ir;m[res. 
de priions dévolues a chacun d'eux ; en partant du texte de la loi romaine , qui 
sorte que , comme l'usufruit cesse succès- veut que le défunt suit encore censé con- 
sivement à mesure que les mineurs les Iraeler pour les impenses de ses funérail- 
plus avancés en âge arrivent à dix-huit les , qui prnptcr funin aiiqaid impendit, 
ans, de mémo les obligations de l'usufrui- cumikfmiclo conlrakcm crcnïiur, notteum 
•s'évanouissent pour toutes charges ou hœredo et qui assure, par privilège . le 
'"* ; ""S ultérieures. recouvrement de celte dette sur les biens 

de l'hérédité , impenm fimcrii wnper ex 
qvatsiehe espèce lorafc'tofc dedncilur : quw eliam owitie cre- 

ditum ëolet prtBcedcrr, cùm bontl mlrenda 
non mnf ' , voulaient que le gardien en 
fut tenu : c'est ce dernier sentiment qui 

jurisprudeni 

re maladie : ce qui doit être entendu puint de l'ai 
des frais funéraires et de dernière mala- miére que les auteurs du code ont adopté, 
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pour en faire une disposition positive de 
noire loi actuelle. 

Au reste, tout en puisant eelle dispo- 
sition de noire droit, nouveau dans la ju- 
risprudence coiilumière sur la garde des 
mineurs, on en a considérablement mo- 
difié l'étendue, puisque, comme on l'a 
déjà remorqué, les coutumes mettaient a 
la etia^je du gardien tontes les dettes mo- 
bilières de la succession; tandis que, 
d'après le code , l'usufruitier légal ne doit 
payer que les arrérages on intérêts des 
capitaux, les frais funéraires cl ceux de 
dernière maladie. Les auteurs de la toi 
nouvelle devaient nécessairement être 
amenés h ce tempérament, j>ar la consi- 
dération que le code n'était pas seulement 
ili-siitieà régir tes provinces coulumicres, 
mais encore les pays de droit écrit dans 
lesquels l'usufruit légal a va il toujours été 
d'un tout outre avantage puur l'usufrui- 
tier : ils ont cru que, pour ne pus trop 
blesser le sentiment qui naît des babi- 
ludes, il fallait faire une espèce de tran- 

adopter un parti moyeu entre les usages 
coutuinicrs el cous de droit écrit. Voila 
pourquoi ils n'ont pas imposé à notre 
usufruit légal toute les charges qui po- 
saient sur le droit de garde; comme ils 
ne lui ont pas donné non plus toute l'é- 
tendue qu'il avait dans les pays de droit 
écrit. 

211. illais ces expressions, ht frai* 
funéraires el ccui de dernière maladie, 
ne sont-elles relatives qu'à la personne 
dont la succession est déférée aux enfans? 
Puisqu'elles sont conçues (l'une manière 
si générale , ne devrait-on pus les enten- 
dre aussi des frais funéraires et de der- 
nière maladie des entons eux-mêmes'/ 

La négative est incontestable , et il est 
évident que ce telle n'a aucun rapport 
aux frais funéraires el de dernière mala- 
die des entons. 

1" Il est certain que cette disposition 



du code a été puisée dans celle du droit 
cuulumier sur les règlement des charges 
de la garde. Il est constant encore, qu'en 
remontant à la disposition tout ornière sur 
ce point de droit, les frais dont il s'agit 

de ta succession déférée aux enfans mi- 
neurs 1 : or on doit supposer dans la loi 
t'i.'-jn'il <li' son ori;;ine. lorsqu'il n'est pas 
évident qu'elle a été faite dans un esprit 
d'innovation ; sud jiasteriorei legei adprio- 
rei pertinent : nitt contrariai, tint ' donc 
on doit reconnaître, dans ce texte, la 
même intention que dans le droit coulu- 
micr dont il a été emprunté ; donc il n'a 

ceux de dernière maladiedes enfans. 

2° Les obligations imposées à l'usu- 
fruitier doivent toujours tourner au sou- 
lagement du propriétaire; ce n'est que 
dans l'intérêt personnel des enfans, et 
pour les décharger des frais dont il s'agit, 
que la loi o voulu les faire supporter par 
l'usufruitier de leurs biens : ces frais ne 
peuvent donc êlre ceux de leurs propres 
funérailles , ni de leur dernière maladie , 
parce que ce oc serait plus à leur dé- 
charge, maïs en dégrèvement de leurs 
héritiers, que l'usufruitier devrait les ac- 
quitter. Ce serait un impôt sur le mal- 
beur ; comme si un père, affligéde ta perte 
de ses enfans, à la succession desquels il 
ne serait appelé que pour une part, dc- 

payer lui seul une dette qui aiïecle l'héré- 
dité tout entière. 

3" Enfin , il y aurait de l'absurdité à 
vouloir que l'usufruitier fût tenu de sup- 
porter, en cette qualité, une charge qui 
ne peut afleclcr le bien qu'au moment où 
il n'y a plus d'usufruit , tels que seraient 
les fi ais'funéraires des enfans dont la mort 
fait cesser l'usufruit légal que le père ou 
la mère avait sur leurs biens. 

212. Une question autrefois contro- 
versée consistait a savoir si les frais du 
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deuil de la veuve étaient aussi une charge 
de la garde. Itenusson rapparie plusieurs 
anciens arrêts qui avaient odoplé l'affir- 
mative 1 ; par la raison que l'habit de deuil 
de la femme est un accessoire de la pompe 
funèbre du mari, et dès lors on a regardé 
corn me un poi u l d ej urisprude nce co ns tan t , 
attesté et enseigné par la plupart des au- 
teurs, que tes frais du deuil de la veuve 
doivent être considérés comme faisant 
partie des frais funéraires de son époux 
et que la créance dont ils sont l'objet doit 
être assurée par les mêmes privilèges. 

La même doctrine doit-elle être encore 
suivie aujourd'hui? 

Aux termes du code civil, soit que le 
mariage ait été contracté suivant le ré- 
gime communal ( 14111 ), soit qu'il ait été 
contracté par adoption du régime dotal 
( 1370). les frais du deuil de la femme 
doivent également lui Cire fournis par les 
héritiers du mari , et sur la succession de 
celuwù d'où il résulte bien que, pour le 

une hypothèque légale qui remonte au 
jour de la célébration de son mariage 
(2135), puisque c'est là un de ses droits 

loi [2121) lui iccorde généralement celte 
hypothèque; mais doit-on l'associer aussi 
a l'exercice du privilège qui affecte les 
meubles (2101) pour le paiement des frais 
funéraires? 

Nous croyons qu'on iloit adopter l'af- 
firmative sur cette question; parce qujil 

deuil de la veuve fait partie de la pompe 
funèbre du mari ; que cette vérité est de 
tous les temps comme la raison sur la- 
quelle elle repose ; et que nous n'aperce- 
vons rien dans la loi nouvelle qui puisse 



faire présumer que ses rédacteurs aient 
voulu abroger ce |winl de doctrine en- 
seigné par tous nos meilleurs auteurs, et 
généralement adopté par les tribunaux 
français. 

Tel est aussi le sentiment de M. Persil 
dans son cscellont commentaire des dis- 
positions du code sur les privilèges et 
hypothèques 

213. De là résulte une conséquence re- 
marquable et qui revient directement à 
poire objet ; c'est que si le mari a laissé, 
pour héritiers , des enfans mineurs de 
dix-huit ans, la mère, ayant l'usufruit 
légal de la succession paternelle qui leur 
est dévolue , n'aura d'ailleurs aucun frais 
de deuil à réclamer sur les bleus de cette 
succession , par la raison que les frais de 
ce deuil faisant partie des frais funé- 
raires qui généralement sont une charge 
île l'usufruit légal , la veuve s'en constitue 
elle-même débitrice en acceptant cet usu- 
fruit, en sorte que réunissant en sa per- 
sonne la double qualité de débitrice et de 
créancière, il y a nécessairement confu- 
sion cl extinction de la dette. 

314. On voit par tout ce qui a été dit 
ci-dessus, que l'usufruit paternel n'est 
pas établi il titre purement gratuit, mais 
plutiVt à titre onéreux, puisqu'il comporte 

l'usufniifoniinaire; lesquelles consistent: 
1" dans le paiement des intérêts et arré- 
rages déjà échus lors du décès de celui 
dont la succession qui en était grevée se 
Irouve dévolue en usufruit au père ou à 
la mère de l'héritier; 2" dans le paiement 
des frais funéraires et de dernière maladie 
de la personne dont les mineurs ont re- 
cueilli l'hérédité; 3" dans celui des im- 
penses nécessaires à l'entretien et à l'é- 
ducation des enfans. Ces charges sont 
comme le prix de la jouissance des père 
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i-L mère, puisqu'elle ne leur est accordée non est cot/enduadamum reficere, in quibtu 
que sous la mmliiidii qu'elle, seront par caiibua mufriicluario hoc onus iu&tmhit '. 
eux acquittées. Sur quoi il fout observer 21 (1. Il fuit néanmoins faire ici une dis- 
que, comme elles sont imprimées à la tinrtion outre lis frais de nourriture , ed- 
clioso a» manient de la tradition , e'est-à- trelicn et éducation de» enfans, et les 
dire a l'usufruit, au moment où il est deux outres espèces de charges eslra- 
transféré par la loi sur la lélc du père nu ordinaires qui pèsent sur l'usufruit pa- 
de la mère , elles ont toute la nature de terne). 

charges réelles affecte le funds en Lorsqu'il s'agit des frais d'entretien et 

quelques mains qu'il passe : elles ne sont éducation des enfans , l'usufruitier peut 

ou de ta mère, que les dettes réelles ite noneaiil à l'usufruit qu'il avait d'abord 

l'usufruit , parce que c'est l'usufruit qui accepté , paire que tes hurles d'impenses 

doit, et que le paiement n'en est du par échéant jour par jour, et éfani inhérentes 

le père ou la mère qu'autaut qu'il jouit au droit d'usufruit, l'obligation de les 

de l'usufruit. fournir à l'avenir doit cesser d'exister du 

21 !i. [I faut bien se gui der de cuti- moment que le < Irait d'usufruit se trouve 

fondre l'obligation qui est pers ii'lle éteint par la i-ciiimeiatieii do l'usufruitier. 

dans son principe , avec celle qui n peur Mais à l'égard des arrérages et intérêts 

objet une charge réelle affectant le fonds des capitaux déjà échus lors du décès de 

dans les mains de son possesseur ; lors- l'auteur de la succession dont l'usufruit 

que l'nbli^.ihiin c-t purement piii'siiiinelle, est déféré, par ta loi, an père ou 1 la 

elle suit toujours la personne du débiteur, mère des héritiers mineurs ; comme en- 

et passe & tous les héritiers qui le repré- core à l égard de» frais tunéraires et de 

sentent. La charge réelle au contraire la deniii'ai- maladie . il snilit qu'il y ail en 

n'est due par la personne qu'autant qu'elle nccc|)tation du droit d'usufruit , pour que 

jouit de la chose qui eu est grevée, et l'usufruitier soit tenu du paiement iulé- 

clle reste d'ailleurs intégralement ïnhé- gral de toutes ces charges, parce qu'ici 

rente an fonds pour le suivre en quel- tout est déjà échu au moment de l'accep- 

qnes mains qu'il se trouve; en sorte que, talion du droit qui ne peut être séparé de 

pour en obtenir raeijuiueiueiit , c'est scu- ses rharges : en sorte qu'on ne peut ac- 

leiiieiilà celui qui jouit de l'héritage qu'on cepter l'un . sans se soumettre à la pres- 

deit s'adresser . comme étant lui seul tenu talion des antres. Kl de là rf.su It eut plu- 

de toute ta dette échue durant sa posscs- sieurs conséquences remarquables. 

* sion : au guident aliénant pro portions ex 21". La première : que si , d'une part, 

qttà quitque defuncto inves csttU-ril , les frais funéraires et delà dernière ma- 

prmtnrioporlet. Annomw nuh m ix wt,,-r,: ladic , ainsi que les intérêts des arrérages 



te considérable, et que, d'autre côté, 

inliéreiiles à l'iisufruil paternel; d'oai il l'usufruit paternel ne fût que d'unecourle 

suit que le père ou la mère , renonçant à durée , ou ne portai que sur peu de rc- 

son usufruit légal , serait par là même venus , cm , si l'on veut , fut absorbé par 

exempt du paii-uieiil île- charge-, duol il la rril are des enfans, il pourrait ar- 

a'agit , cumule il le seeait îles impenses river que l'usufruitier se trouvât tenu 

de réparations , puisque e'est. la rhn.se ultra riies rmtJutnrnti , et tel serait né- 

elle-même qui les doit : ci/m usu/i-tictua- cessairomenl l'effet de l'engagement qu'il 

riuMparatu5t'stus!iiiifritela.,,dcrdint]Mrc, se serait imposé par son quasi-cunlrat 
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d'acceptation : engagement qui , sur ce et éducation , puisque c'est la une chaire 

poiul , participe de la nmt n i-i- dos nlilijja- qui atl'eeto. '■• leur prolil . la perception 

lion, aléatoire, . puisque la durée du droit dos l'i-nils île leurs héritages, comme si 

d'usufruit est Inu jours iiif ru- ; I ai ni ii i: ï-lail un Iridui. à payer lui prince '; et 

que les arrérages ei intérêts dont iî s'agit, que d'ailleurs le père ou la mire n'aurait 

ainsi que les frais de deuil et de dernière pu accorder h son créancier plus de droit 

maladie , constituent une somme fixe et qu'il n'en avait lui-même sur les fruits 
déterminée : en sorte qu'après 



obligé à la payer, en acceptant le droit Cette décision devrait élrc surtout 
qui tie lui est dévunlu que sous cette eon- rigoureusement suivie dans le cas où il 
dition, il est toujours possible que uni serait tmliiirc que le père o 



usufruit vienne U cesser avant qu'il ait pu n'aurait pas d'autres ressources .su [lis.™ les 

en percevoir des emolumens suffisons pour fournir convenablement h la nourri' 

pour être recompense des paiemeus qu'il turc et à l'éducation de jes enfans. 

aurait faits. 220. Si , au contraire, il était notoire 

2 Ifl. LastCowte, que uounlislatil l'olili- que le père ou la mère «lit d'ailleurs des 

galion où est l'usufruitier de payer, à la moyens sh!Iês.itis puni satisfaire à la dé- 

dediargc des mineurs, les intérêts et ar- pense dont il s'agit, les enfans, se trouvant 

rérages des capitaux, ainsi que les frais alors sans intérêt, dans leur opposition , 

funéraires et de la dernière maladie, les ne devraient pal evre é coûtes, 

actions des créancier, leur restent lent Mais, dans le doute, sur ce point, l'ae- 

entiéres contre les héritiers et sur les lion des enfans étant fondée en droit, ee 

l'usufruitier n'eiaul (étui <[> l'acquit de défaut d'intérêt actuel dont on vient de 

ces cliargcs que comme possesseur de la parler, pour pouvoir les écarter de leur 

chose qui en est grevée, il n'y a ni clian- intervention. 

gement nï novation dans l'obligation per- 221. Que, s'il s'agissait d'une saisie 

sonnelle des héritiers : d'où il faul eon- réelle l'aile de l'ti -n ;fn ii [ mémo, lors de la 

clure encore qu'eu cas de sai.ie soit du faillite ou découliiuro .lu père, les enfans 

mobilier, soit des immeubles rie la suecos- )inurraieoL également intervenir et faire 

sion soumise à l'usufruit palrruol , les déclarer que raL'rpiérciH' ne sera mis eu 

créanciers de. frais funéraires cl île der- possession d;i droit d'usufruit exproprié, 

nière maladie auraient le droit de jouir qu'à la charge de fournir, pour l'avenir, 

du privilégeque la loi accorde atl-i créâmes les impenses nécessaire, à leurs nourriture, 

de cette nature, soir, sur la généralité des entretien et éducation ; e^t que telle serait 

mobilière des fruits du fonds, faite sur le déclarer, puisque c'est là une charge réelle 

père ou sur la mère, par ses créanciers qui affecte la chose en quelques mains 

personnels, les enfans seraient en droit qu'elle passe. 

d'intervenir pour demander la main-levée Les enfans ne peuvent être tenus 

dans leur intérêt personnel, ou pour se de former aucune inscription pour con- 

fairo adjuger sur le prix des récoltes, et server celle espèce de privilège sur l'nsn- 

par privilège, le moulant des sommes fruit paierml. parce que la charge par 

■■■-""""S a leur nourriture, entretien eux réclamée est comme un retranchement 
sur la chose même ; rclrau chôment connu 
et indiqué par la n 



. r<*. feu CniiuLf «,r la ™uu™ d'Au- "tranchement qui en diminue ta valeur 

vcrfme. chap. 11. art. 2. se.cl. ô, rjLi. il. H, à C'Iafail lendred autant mou... puisqu'on 

In fin. ne peut ni l'aliéner ni l'acquérir franche 

toae r. U 
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de cette : [lie in ri, tli L Cujas Si l'on admet au contraire qu'il n'y ait 

ici alicnum raliti- ilislul nb winv. quùd ni aucun motif de destitution contre le père 

iWiimJ : na ai n.'.ï •ilii-imm cri-lain tvm «un on la mère sur lequel lu saisie a été faite, 

minuit. Al omu juud rn ûnporiritin fit, ce sera à lui à agir en sa qualité de tu- 

minait eam rem, ul xlipcndntin prtmliit tcur; attendu que. tant qu'il en conserve 

jn-nrinriiitihit.1 iuijinsitirm. L'obligation du les fonctions , c'cilà lui à les remplir, 

l'adjudicataire du l'usufruit paternel, sur Dans telle position, le père a doux 

la prestation drsiduueu; dus au\ ensuis, qualités bien distinctes l'une de l'antre. 

est donc toujours an moins (licitement colle de dél, il ■ saisi pat le créancier avec 

consentie, commit iidiérenle à la niilure lequel il :i contracté, el celle de liilenr de 

de la chose adjugée; car, cuuimi: relui se. enfan.. (auniuiMlcbiteur saisi , il ne 

qui achète un droit d'usnfruil ordinaire , pcuL repousser l'action d'un créancier 

n'acquiert que le droit de jouir de la envers lequel il s'c.t valablement nMi^é; 

cliose, a la charge d'eu conserver la suh- niais connue tuteur il n'est plus le mime 

stance, puisque l'usufruit, n'est que cela. haiiuue : ici il est ses eufani. puisqu'il les 

et par conséquent à la charge de pourvoir représente; il peut et doit donc agir lato- 

aux réparations d'en! relieu , lors même ria nain i m- [mur revendiquer leur droit 

qu'on ne s'en es! pas cplirjué; de même et privilège sur la chose saisie, 

celui auquel ou adjuge un il roi I. d'usufruit (J unique les charges de l'usufruit 

" '-""'"■ paternel, donc nous venons de parler. 

soient purement réelles dans leur prin- 
cipe, néanmoins elles deviennent l'objet 



objet l'entretien des fonds. se soumettre à en supporter les charges 
2Î'A. Hai-i -nr qui repose l'ulili^a! ion (pli l'aifcctcnt, et qui en sont le passir in- 
de former, au nom des enfans. les oppo- séparalilc; et de la il résulte encore une 
sition et intervention dont nous avons conséquence qu'il est important de re- 
parlé plu» haulT est-ce au père ou il la inari|uer : 

mère contre lequel la saisie aurait été C'est que les créanciers des frais fune- 

faite, ou est-ce au subrogé tuteur qu'il raires et de dernière maladie, comme 

appartient d'agir au nom des mineurs? encore ceux des intérêts et arrérages des 

Si c'est sur la mère survivante que la capitaux . peuvent se pourvoir par action 
saisie des fruits ou de l'usufruit ait éié personnelle contre l'usufruitier, pour If: 
faite, et qu'elle ait refusé la tutelle de ses faire condamner au paiement de ce qui 
cnfaits (301:. ou en ait élé déchue; c'est leur est dû, et qu'en exécution du juge- 
an tuteur, qu'on aura du nu qu'an devra ment obtenu contre lui, ils pourront le 
nommer, qu'il appartiendra d'agir au nom faire saisir dans ses propres meubles, 
des mineurs. pour être payés sur le prix ; mais dan. ci; 

Si c'est sur le père que la saisie ail été cas il n'y aurait [dus de préférence pour 

faite, et que son étal de déconfiture soit les frais funéraires et de dernière maladie, 

le! qu'il fasse preuve d'une inennduite, parce que ce privilège ne porte que sur 

ou d'une incapacité notoire contre lui, il le mobilier de la succession de celui pour 

devra élre destitué (ii-i) de la lutelle, à la les funérailles ou la dernière maladie du- 

diligence du subrogé tuteur [MO); et ce quelles frais sont dus^ ^ 

pour les pupilles. de parler, lors même que les créanciers 
des intérêt cl arrérages des capitaux se- 
raient munis de titres authentiques et 
1 M ttjj«o no, tf. dr jiulàiii. exécutoires, ils n'eu seraient pas moins 
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obligés Je recourir d'abord à la justice, 

|ioUr obtenir un jugement contre l'usu- «Wrioii iv. 

fruitier , avant de pouvoir le faire saisir 

dans ses propres meubles, puisque, d'une Quand ci comment finit l'usufruit 
part, il faut que le créancier soit muni paternel. 
d'un titre exécutoire sur son débiteur, 

pour pouvoir le faire saisir dans ses ef- 227. L'isuz mir paternel (luit , 1" lors- 
fets 1 ; et que, d'autre cillé, l'uni fruitier que les enfuis onL ail oint l'igo de dix- 
n 'est tenu di s charges dont il s'agit - que huit ans accomplis, liés ce moment, le 
par l'cllét du quasi-roi ttr.u résultant de père ou la mère ne perçoit plus le revenu 
l'acceptation de son usufruit ; lequel quasi- des biens de ses mineurs que comme tu- 
contrat ne peut èlro considéré cumuio un tciu- chargé d'en faire l'emploi à leur 
L'Ire portant exécution parée pour le profit, ou d'en rapporter la valeur dam 
créancier. son compte pupillaire. 

le défunt sont aussi exécutoires contre cordée aux eufans avant l'Age de dix-huit 
l'héritier personnellement ((177), parce' ans (311-4;; ce qui peut avoir lieu lors- 
qu'à représente la personne du défunt qu'ils ont leurs quinze ans révolus (477). 
dont il n'est en quelque sorle que la con- Dans ce cas , celui îles père et mère qui 
linuation; mais l'usufruitier, même à titre consent a. l'émancipation, ne conserve 
universel, ne peut être soumis à cette pas , comme dans le cas précédent, l'ad- 
règlr . |>Lij>E|t>"îl n'a point la qualité d'Ile- nions! ration k'-|;.ili' .les revenus île reniant 
rilier, et qu'il n'estpoinl le représentant émancipé , parce que celui-ci est, par 
delà personne du défunt. l'acte d'émancipation même, mi; eu pos- 
ais. Une autre espère d"u iul'riiii légal, .session de fait de ses bien», pour en jouir 
que nous n'avons pas indiquée jusqu'à par lui-même , ou les amodier cl en per- 
présent, a lieu en partage d'hérédité, eevoir le rendage (481). . 
Lorsque le père ou la inére se trouve ap- L'usufruit paternel étant éteint par 
pelé à la succession de son enfant, con- l'acte d'émancipation, les charges qui 
uurreuuiieiilavee .li s collatéraux de l'an- pesaient sur l'usufruitier, à raison de sa 
ire ligne, autres que les frères ou sœurs, jouissance . s'évanouissent aussi pour l'o- 
oli descendans des frères ou sœurs du venir ; cl c'est bien là le cas de dire que . 
défunt, la lui accorde au survivant des c.r.v«iii/c causa , erssat e/fectus. 
pire et mère, ainsi obligé de partager Ainsi le père qui a émancipé son 
l'hérédité de sou enfant, .l'usufruit du fils n'est |ilus obligé à le nourrir tant que 
tiers îles biens auxquels il ne succède pas celui-ci a du bien ; cl ce n'est que dans le 
en propriété (7 ii-ï, ; mais cet usuiVuil n'a ca. on ce lils tomberait ensnile dans l'iu- 
rien de eoutniun avec l'usufruit paternel digeuee, que l'obligation de venir il son 
ordinaire, puisque ce n'est pas sur les secours revivrait dans le père, 
biens des enfans , mais sur ceux des hé- liais, si au temps de l'éiuaneipaunn il 
ritiei s collatéraux îles eiifau.s qu'ils est élail ihl quelque chose pour impenses ali- 
etuldi : ainsi , Il reste dans les termes du nieulaires du lils. ii raison des temps pré- 
droit commun, soit sous le rapport de sa cédens, le père devrait encore en auppor 
durée jusqu'à la mort de l'usufruitier, ter le paiement , comme dette échue à sa 
soit sous celui des charges qui sont natu- charge. 

relieraient inhérentes à l'usufruit conven- Le père doit aussi , et par la mèinc rai- 
fionnel. son, supporter le paiement de tous les 
arrérages de rentes on intérêts des eapi- 
taux échus jusqu'au jour de l'émancipa- 
tion, ainsi que celui ries frais funéraires 
■ art. SSI du cod. depmeéd, et de dernière maladie. 
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230. Suivant la loi ri 
qui émancipait son en 
l'usufruit de la moitié des liions de celui 

jourd'hui il ne pourrait pas même se ré 

lui accorde la jouissance des biens de se 
enfans mineurs Je dix-huit ans, que jus- 
qu'à l'émancipation de ceux-ci. 



nilUM yrESTros. 

231. Lorsque l'enfant émancipé 
lieu par ta conduite, à la réeocat. 
son émancipation, et qu'elle cst[ 
contre lui arant qu'il n'ait atteint ses dix- 
huit ans, l'usufruit paternel doit-il 

V'oyci sur cette question , nul 
vrage sur l'état îles personnes, li 
page 2G6. 



232. Isirtqu'aprci l'émancipation ou la 
majorité de ses enfant, le père a, par le 
fait, continué àjouirde leur» biens, quel 
doit être le résultat de cette continuation 
de jouissance y Les enfans qui ont gardé le 



pi rupliimii f/i ivprti-n piitcstil, quoi nullâ 
ratione scient de aliéna percepit * : et le 
code n'est pas moins positif sur celle 
question, puisqu'il veut (309) que le pire 
no soit ad niinisl raton nlrs Liens desesen- 
fans qu'à la charge de rester comptable, 

encore quant aux retenus de ccui dont il 

Fait le père aurait iffnoré les conséquences 
que la loi fait résulter <lo l'émancipation , 
ou de l'Age de dix-huit ans acquis à ses 

pour so donner la qualité de possesseur 
de lionne foi qui fait les fruits siens. II ne 



ont-ils la droit d'exiger un rapport da 
fruits contre leur père ? 

Il est incontestable que le pire doit 
rendre compte des fruits qu'il n perçus 
depuis que ses enfans ont été affranchis 
de la puissance paternelle ; parce qu'au- 
trement il les retiendrait sans cause légi- 
time. Déjà la loi romaine était formelle à 
cet égard : .S'i puter usu mfructum prœdio- 
rum in tempus enstrw pubertalis inatri 



qu'il n'est permis h ]iersonnc 
d'ignorer le proscrit de la loi , et surtout 
d'alléguer cctlc ignorance lorsqu'il s'agit 
de gagner ce qui ne nous appartient pas: 
juris ignorantia non prodeit acquirerc ro- 
kntibusi. Cette question, plusieurs rois 
portée devant les tribunaux, a été ainsi 
décidée, d'abord par arrêt de la cour 
de Limoges, le 13 fructidor an ^.con- 
firmé par celle de cassation le 18 novem- 
bre 1HUB; ensuite par arrêt de la cour de 
Besançon le 2 juillet 1 81 1 . confirmé aussi 
en cassation par arrêt de rejet du iîaoût 
1012 \ 



233. Quelle cil la prescription dont le 
père pourrait faire usage pour repousser 
l'action de ses enfans quand ils tiennent 
lui demander compte du rerenu de leurs 
biens dont il n'araitpas Tusufruit? 

Lorsque les enfans mineurs ont des 
biens sur lesquels l'usufruit légal n'a pas 



M»! 



)»jHi..a.iiï.B. ( 

1 <V. d.» Cmuoi, 
«rHnc,chip.H,iirt.4f 
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lieu, ilsn'cn sont pas moins sousla tutelle ou intérêts , pour vingl-ltcufalis . pour- 

de leur père qui administre leur bien rail-il clliearemciil i m o<| i ti-i- la disposition 

et perçoit leurs revenus, à la charge de ce dernier article , piiur soutenir qu'il 

d'en rendre compte lorsqu'ils seront, par n'en doit que de cinq ans ? 
le fait de l'émancipation , ou par l'âge, Il nous parait Évident que mm . p ir. e 

ntii-amhis des liensde la puissance pater- que eetle dernière disposition du code 

nelle. Ces revenus perçus durant la tu- n'est qu'une exception à la régie générale 

telle doivent dimc être un des objets du sur la prescription trentenaire : exception 

compte populaire du père; or, suivant qui ne porte que sur hrs espèces parlicu- 

l'art. 47ii du code, toute action du mineur liéres qui y sont signalées et qu'il lit serait 

contre son tuteur, relativement ans faits pas permis d'étendre plus loin, parce 

de la tutelle ,^ se prescrit par dix ans , ù qu'il est de principe que la règle générale 



et percevoir après [a cessation de la tu- débiteur cpii a terme; c'est-îi-dirc par le 

telle, le compte qu'il devra, pour cette débiteur qui ne doit payer qu'i dci termes 

administration, doit rentrer sous l'empire fixei et periodiqiici , soit que ces termes 

de la règle du droit commun : ce n'est échoient chaque année seulement, soit 

plus ici un compte pupillaire , puisqu'il qu'ils échoient i des intervalles plus 

ne s'agit plus des re> omis éclius durant la courts, mais toujours périodiquement : 

tutelle cl administrés nar un tuteur. or le père qui retient indûment la jouis- 
anee des biens de son enfant émancipé , 
l'a aucun terme à invoquer pour y ren- 
■oyer l'échéance de son obligation : il 

non ne court pas contre eux : cite ne peut être à chaque Instruit actionné, et! 

e tua r;i doue à avuir Sun cours que chaque instant il est tenu île la restitution 

depuis la majorité des eiifaus. C'est là né- du capital et des intérêts : sa cause est 
cessai renient son point de départ ■.2T'iî) ; doue, absolument étrangère a celle d'un 
mai* quelle devra en être la lin? débiteur d'arrérages ou de prestations 
Aux termes de l'art. 2202 du code, quelconques qui n'échoient qui des ter- 
toules les actions tant réelle- que persuu- mes périodiques, avant lesquels on ne 
nulles . sent prescrites pas treille ans, peut lui en demander le paiement, 
sans que celui qui allègue celle prescrip- 2:ili. La même décision doit être adop- 
tion soit obligé d'en rapporter un titre, ou tée dans tous les ras où il s'agit d'intérêts 
qn un puis,!' lui opposer l'exception ilé- moratoires , et l'on doit dire que le eréau- 
iluitc de la mauvaise foi ; parce que ce ciera le droit d'en exiger de viugt-neufans. 
long espace de temps fait présumer tout Celle distinction entre la prescription 
ce qui est possible ; telle est la règle gé- des prestations qui n'échoient qu'i des 
ncrale. termes fines cl périodiques , et celle des 
Mais suivant l'art. :>277, les arrérages inlérèls moratoires . n'est min! arliilraire: 
des rentes . les loyers des maisons, te pris elle est foi niée sur la nature des choses, 
des baux à ferme, les intérêts des sommes Lorsqu'il s .i;;il il'.ui orages ou de pres- 
i.réiiV.; . ,■< .généralement loul ce qui est talions qui n'échoient qu'à des termes 
payable par année, ou Ides termes pén'o- fixes, il y a réellement autant de dettes 
ilii/ana plus courts, se prescrit eut par distinctes les unes des autres, qu'il y a 
cinq ans. de termes échus; et ces dettes ne sont 
Le père contre lequel sesenfans forme- pas seulement distinctes entre elles, mais 
raient une demandée!! restitution de fruits encore avec le capital lui-même, puisque 
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la somme des arrérages «chus jour 
jour a la charge du débiteur qui ei 
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leurs échéances Sont absolument diflê- de leurt biens tant on avoir l'utufruil lê- 

pliqus une prescription particulière;! cha comment doit-an établir le compte qui peut 

cuno d'cllra nu dét laranl qu'on ne peut être requit départ oud'aàtre, entre eux? 
en répéter que pour cinq ans, ce qui II faut Taire une distinction entre loi 

opère successive m .ut JVxlinrlion Je la enfans qui n'auraient pas travaillé utilu- 

sixième, au fur et mesure qu'on passe le ment dans la communion et pour le compte 

terme des cinq années , cl cela sans dé- du père , et ceux dont les travaux au- 

roger au droit du capital qui n'est près- raient été utiles pour lui. 
criplible que par treille ans. A l'égard de ceux qui, par rapport soit 

Au contraire, lorsqu'il s'agit d'inléiêis !\ leur :igi- , suit à leur., iiilirmilét ou «tf-i- 

' ' i , il n'y a véritablement qu'une pacilé , ou autres causes . n'auraient pas , 

is jour par aux travaux communs du ménage . on ne 

qui est en duit leur rendre compte des revenus it 

demeure : cette dette d'intérêts, qui a leurs biens . qu'à la charge de précompter 

pour cause l'indue conservation du cap i- en déduction le montant des iiii|»u-LS 

lal, ne saurait être considérée comme faîtes pour leurs uourrilure , entretien" 

une créance indépendante et séparée du éducation. 

capital inême , puisqu'ils sont simultané- Il est, en effet, certain , soit daprii 

ment et également exigibles : elle n'en les principes du droit ancien . soit il .']" '"' 

est donc pas détachée et elle ne cesse pas eçux de notre droit nouveau (203 el20D). 

d'en être une partie purement accès- que les frai.; toit d'éilucatioii soit mfinit 

soirc: pour quoi elle ne doit être périmée de simple nourriture et entretien ', rp 

qu'avec lui, et par la prescription tren- doivent être a la charge personnelle du 

tenairc. père que quand les enfans n'ont aucune 

23B. Cela est tellement vrai que, -si le ressource soit dans leurs revenus, s"' 1 

déhitcur se présente pour paver sou même dans le produit de leur lin" 1 

créancier et qu'il n'oQ'rc à celui-ci que pour satisfaire à ces sortes dmi| < »-''" 

les intérêts seulement, ou que le capital En conséquence Je quoi, si le j>éré le ■> 

seulement, les offres seront, avec justice, fournies tandis qu'il élail eu jimissait' 1 '' 

refusées comme insuffisantes , par la rai- des liions de ses enfans, on ne doit p af 

son qu'il ne faut qu'un seul paiement, et refuser de les lui allouer on compte 

que le créancier n'est pas tenu do te di- parce qu'il est tout naturel de piv^iuiri 

viser; tandis que . quand il s'agit d'un ca- qu'il a entendu les prendre sur les reve- 

pital aliéné ou à perpétuité ou pour un nus des enfans plutôt que sur les sie» 

temps , mais dont le terme n'est pas en- propres ! . 

corc échu , les offres des arrérages ou in- 238. A l'égard Je ceux des cifiiui 

Urêls peuveut êlrc i.iitis sciiU'Sct Juiii'iit auraient utilement travaille dans la coav 

être acceptées indépendamment du capi- niuuioti ]ialernelle , on doit porter u' i 

tal, dont ils sont absolument détachés. tout antre décision ; et sans leur accorde 
le droit d'exiger des gages, dans la s»î" 

QCiTRltMB quistio*. position où |«ir travail aurait, par sa * 
leur, plus ou moins notablement escet 

237. Lorsqu'un pire , ayant sct enfant les frais de leurs nourriture et oui n' 1 "'". 

dam ta communion, a perçu ht recenut on doit, dans tous les cas, les admettre 

L.B8, S.dMhmrtdap^mmt, lit,. 5, lit. a. * L. 51. S. do ne/jat, «fto.lib.S, ut.9' 
' ' '-.S. rf« ojiHMMiirf. rl ahnd. lOtrtê, 



1 1.. If. 
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compenser l'un des objets avec l'autre, lonté du (ils en ce qui le louche, qu'a 

pour forcer le père à rendre un compte colle du père en ce qui concerne celui-ci , 

plus étendu; en sorte que, si les travaux il faudrait aller jusqu'il présumer un excès 

des enfuns étaient de valeur égale ou su- de désintéressement dans le {ils , tandis 

péricure à celle de leurs nourriture et qu'au contraircon ferait au père l'injure do 

entretien, le rapport de leurs revenus présumer qu'il n'a pas même eu l'inten- 

lciir serait dil tout enlicr; tandis qu'il ne lion d'être juste : mais non ; il faut dire 

leur serait dil qu'une paille proportion- avec Su ni us d'après la loi romaine, qu'en 

nelle, si leur coopération sus travaux n';;!i- ijéni'-rnli; o-lui-là rloil la nuurriture 

communs n'était équivalente qu'a une à l'antre qui profite de son travail : ilegu- 

[i.irlie îles impenses faites pour leurs nour- liirikr quis «Iciv coî quorum operà 

lïlure-, entretien et éducation. et ministerio ulilitr C'est pourquoi, 

l.a raison de cette décision, c'est que ajuute-t-il encore ailleurs, lorsqu'il s'agit 

quicunque emploi ■ anlre personne à d'opérer un partage entre deux frères 

son service, est tenu de la nourrir par communiera , occupes aux travaux de la 

cela seul qu'il profite de son travail : campagne, dont l'un est marié et a des 

Aon solùm aulem tibertum, sed etiam enfaus , tandis que l'autre n'en a point : 

alium qutmlibd opéras edintem, ohndum, quoique les en Fans du premier aieot été 

au* salis lemporis ad quantum alimente- nourris dans la communion de leur père 

mm rcliiiquendum. El in omnibus (.-ni- et de leur oncle , ce dernier ne peut faire 

para ad curam coTporii necessariam n- aucune répétition d'impenses à ce sujet, 

donc ici deux choses qui viennent immé- enfans peut balancer celui de leur nour- 

dialcment en compensation l'une de l'au- riture et entretien : Uliam ad riaticoi 

tre, en sorte que si le jiri\ ilu t lavait vaut quorum si aller habebal filios, aller non, 

celui de la nourriture , leur valeur se lia- habens filios non tenctur lemporn dieisio- 



porter sur tous les revenus des enfans. ilii/m: nlimmlis \ 

Si l'on ne doit pas présumer que le 239. Ainsi , quoique les enfans qui ont 

père ait la volonté de fournir gratis des travaillé cheï leurs père et mère n'aient 

alimens à son enfant, lorsque celui-ci a pas d'action pour en exiger un gage à 

des biens cl que d'ailleurs il ne coopère raison de leurs services , néanmoins lors- 

moiiis naturel encore de croire que fin- paiement de la nourriture qu'ils leur ont 

lenlion du fils soil de travailler gratis fournie , soit en imputant le prix de cette 

pour le service de son père, et de lut nourrituresur le compte de leurs revenus, 

payer encore une pension pour sa nour- ou autrement, les enfans doivent être 

riture : cependant, comme les droits de admis à imputer en déduction le prix des 

l'un sont aussi saerês que ceux de l'autre : services qu'ils ont rendus aux père et 

coonuo le (ils ne pool avoir moins de droit mère; et c'est là un de ces cas assez fre- 

dans son travail , que le pére n'en a dans quens dans le droit , où l'on est autorisé 

ses fournitures alimentaires ; comme dans à retenir ou îi compenser par e»ccption 

cette réprocité de droits, l'aliaiirlun gra- ce que l'on n'aurait pu demander par a c- 

tuit n'est pas moins subordonné a la vo- lion directe 4. 



■ L. SO, ( i, IF, rfr aptrit iihtrl,, lib. 38, $ 1, IF. île parti*, lib. 2, ni H; — 1.33. in fine; 

| 1. Cil. M, IT. d ]i, lil.fi; 

. Trtl'-t" <*'■ "forrrril/.. lit. 1 . iju.vil. . il" t. - - I. 1i. If. r„,„j„,„ ,„J„.|, ,1 . . liti. 10. lit. 3, Ct 

> tbiil., B"*- fideet ni. O.qmsi. 11 . n-0. passini alibi. 
', l'id. §50, lailil., 'le nrnmdititÛM.;— 1.7, 



dne^par Je père doit nécessairement' aussi 



«» re/îcere fralri impensam faclam pro 
alendis filiis , si illi prtnstabant stnitia 
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210. Celui qui fait une donati 
legs, a» profité"™ enfant minau 
prohiber au père vu à ta mère 0 



Le testateur décède le 31) floréal an 13. 

L'héritier institué étant encore mineur, 
un ou un le sieur Hcnrïon-fllagnoucourl sou père se 
-, peut-il pourvoit devant le tribunal civil de l'ar- 
u c/otia- rondisscmenl de Vcsoul , pour se faire 
■al, mais adjuger, non la jouissance, mais l'admï- 
donnés? nislralion des biens compris dans l'insli- 



espèce jugée en 11107 par la cour de 11e- 
sançon. On trouvera dans les motifs de 
l'arrêt rendu par eetlc cour, h peu près 
tout ce qu'on peut dire de plus fort pour 
établir nue le testateur no peut aller jus- 



aecueillant les moyens du sienr M;i[;ny - 
déboute le sieur Henri on -1*1 agnoucourt 
pèro, et ordonne que le testament sera 
ciéculé scion sa forme et teneur. 

Sur l'appel interjeté de cette sentence . 



I de ; 



il- de lies; 



dans le 

puissance paternelle, que nous trouvons 
la relation entière de cette espèce. 

Le 0 fructidor an 12, testament par 
lequel le sieur Honrion de Magnoncourt 
institue pour son héritier universel Fla- 
vien-Hcnrion Magnoncourt son neveu , en- 
core min e u r c t sou s pu issa née de son pè re . 

Dans une clause de ce testament il est 
dit que le testateur veut et entend « que 
« les biens compris en ladite institution 
« soient administres jusqu'à la majorité 
u de tondit héritier institué, par M. Ga- 
« briel Slagny , homme de loi, qu'il nomme 
ii curateur adhoc, ou exécuteur testamen- 
ii [aire , le priant de vouloir bien lui don- 
u ncr celte marque d'amitié, et de se 
u concerter avec la mère et l'aïeul malcr- 
ii ne! dudit héritier , pour son éduca- 
« tion cl employer tes revenus annuels 
ii et la portion d'iceuiqui sera jugée sur- 
it lisante pour son éducation; après le 
. prélèvement des charges de la sucecs- 
■ sion et des honoraires et déboursés 
l, dudit curateur, tels qu'ils seront hon- 
ii nétemcnl réglés, selon les peines et 
.i démarches qu'il fera. » Et par une dis- 
position subséquente, le testateur déclare, 
en tant que de besoin , 01er au père de 
, son héritier institué , la jouissance , l'usu- 
fruit et même l'administration des biens 
qu'il bisse à celui-ci. 



embre 

i durant le mariage, et après la dissolu- 

i et mère , la jouissance des biens de leurs 
i enfans, jusqu'à l'ige de dix-huit ans 
i accomplis, ou jusqu'il l'émancipation, 
i décident qu'elle uc s'étendra pas aui 
i biens que les enfans pourront acquérir 
i par un travail ou une industrie séparé... 
i tri à cens gui leur sont donnés ou légués, 
> sous la condition expresse que les père et 
■< nuira n'en jouiront pus ; qu'ainsi la loi 
■I accorde ou testateur la faculté, de priver 
■ le père de l'usufruit des biens légués à 



; quil 



t p:e 



■i l'administration; i 
.i clos 3UC et 30(1 du code , le père est . 
•i durant le mariage, administrateur des 
" biens personnels de ses enfans mineurs; 
u après la dissolution du mariage , la (u- 
■ lelle des enfans mineurs appartient de 
i= plein droit nu survivant des père et mère; 
« et que l'article 307 décide que le droit 
« individuel Je choisir un tuteur, parent 
■i ou mémo étranger, n'appartient qu'an 
u dernier mourant despère et mère; que 
ii de ces différens articles il résulte que 
ii l'administra lion des biens appartient 
ii sans distinclion aux ]ièro et mére; 
« qu'elle failparliedclattitcllclégaleeldu 
ii gouvernement de la famille; que le iiérc 
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« ne saurait en être privé sans une dira- u qui <lurait jusqu'au décès du père ou 

u {ration , une exception formelle au prin- ■ jusqu'à l'émancipation , et qui mettait 

a cïpc général , au moyen de la faculté u le Bis dans une telle dépendance , qu'il 

i qui serait accordée à cet égard au tes- " n'aurait pu forcer son père à lui rendre 
« talcur, par la loi : ce qui ne se trouve « compte, et qu'ainsi ta prohibition de 

ii nulle part dans ses dispositions; que « l'usufruit fût devenue illusoire sans 
« dans le droit romain la nuvelte 117 avait u celle de l'administration. Ces motifs ne 
« accordé h celui qui disposait de ses « subsistent plus aujourd'hui , puisque la 
•i biens , en faveur d'un (Ils de famille , le u puissance paternelle Bnit à la majorité 
■ droit de priver le père ou l'aïeul , sous ■ de l'enfant, et que l'article 3B0 du code, 
i: la puissanee desquels il clair, constitué , u on établissant le père administrateur 
ir non seulement de l'usufruit desdits ■ il' 1 i m. r .n- ■ ■ .ut- i ■ ■ p. 

u d'administration , mais que celte déro- u la jouissance ; qu'enfin l'administration 

« galion au droit commun ne se trouve u d'un étranger serait incompatible avec 

(i point consacrée par le nouveau code; « l'article 4150 du code, qui veut que le 

u que vainement prêt nul i\iil-t>n que, dans u tuteur représente le mineur dam tous 

il le silence de la lui nouvelle, on doit < les actes cirils; car un tuteur, un père 

« recourir au* lois anciennes; car l'ar- « ne pourrait plaider en justice, conlrac- 

ii licle 7 de la loi du 3(1 ventôse an 12 « 1er, transiger sur les biens d'une suc- 

« veut que , clans les matières eomprises « cession qu'il n'administre pas , avec des 
« dans ce code , le droit romain cesse ' - litres qu'il n'a pas en son pouvoir; et , 

« d'avoir force de loi générale ou parlicu- « puisqu'il doit représenter le mineur dan* 

ii lière; et eu réglai il h puissance paler- « tous les actes civils, il doit par la même 

•i nelle cl la tutelle, le législateur a voulu <: être investi de l'administration : d'où il 

«établir, a cet égard, une législation « résulte qu'en appliquant les dispositions 

•i completle , fixe et uniforme ; il n prévu u de ta novelle 1 17, ce serait établir une 

•i tous les cas où la tutelle et l'adminis- « exception , une dérogation au droit de 

» tration pourraient être divisées. Ainsi « ta puissance paternelle , aussi contraire 

«l'article 417 porte que, quand le mi- n à l'esprit qu'au texte de la loi; que la 

« nour domicilié en .France possédera dot " clause insérée dans le testament de 

" ftieni Jnni lei colonies, ou réciproque- « M agn encourt oncle, qui prohibe nu 

« ment , l'administration de ces biens sera « demandeur l'administration des biens 

n donnée à un protuteur; et en accordant n légués à son Gis, pour la confierï 

i' au testateur la faculté de faire des dis- " l'avocat Magny, est contraire aux lois; 

« positions officieuses, en faveur de ses • que celle clause est aussi contraire aux 

« petits-enfans ou neveux , l'article 10oB « bonnes mœurs , en ce sens qu'elle tend 

« décide que celui qui fera ladites dispo- « à inspirer au fils Hagnoncourt du mé- 

« sitions peut , par le même acte, ou par « pris, delà défiance contre son père, et 

.i un oc(e postérieur, en forme autken- •-. affaiblir ainsi la puissance paternelle qui 

n ligue, nommer un tuteur chargé de l'exé- n est une des bases fondamentales de 

« cution de ces dispositions : si donc la loi " l'ordre social ; qu'ainsi , et sous tous tes 

,i eût entendu que le père pourrait être « rapports, la clause doit être réputée 

,< privé de l'administration des biens lé- « non écrite , et qu'il y a lieu à réformer 

„ h cet égard et aurait donné au testateur « lion. 

„ Ja même faculté qu'elle lui accorde- pour .: l.a cour, sans avoir Égard U la clause 

, les dispositions officieuses; que d'ail- « insérée dans le testament de Magnon- 

„ leurs la prohibition introduite par la « court oncle, qui prohibe a l'appelant 

„ novelle 1 17. avait pour but de tempérer n l'administration des biens légués ù son 

„ la rigueur de la puissance paternelle « fils , et nomme le sieur Magny , intimé , 

IMF. t. lï 
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» curateur ad hoc, laquelle clause est , ou 




i sieur Magnoucourt, appelant, en sa 
« qualité lie pire et de tuteur légal Je 
« son (ils, demeurera seul chargé, soin 
a sa responsabilité , en conformité de la 

i loi, de l'édu cation et de l'administration 
« des biens de son fils-, fait défense au 
.. sienr Magny de s'immiscer nltérîeure- 
e ment dans ladite administration, en 
u aucune manière; le condamne à rendre 
« compte il l'appelant de la gestion qu'il 

ii aurait eue jusqu'à présent, par-devant 
ii le tribunal de première instance séant 
u ù Besançon , que la cour commet il cet 

- les litres, papiers et autres objets con- 
ii cernant la succession Magnonconrt 

On ne peut disconvenir que les motifs 
de cet arrêt ne présentent une suite de 
raisonnemens qui peuvent séduire an pre- 
mier coup d'oeil; mais pourraient-ils sou- 
tenir l'examen d'une critique sérieuse? 
Est-il bien certain que les circonstances 
particulières de ia cause n'aient influé en 
rien sur cette décision ? Et si , sans pren- 

Besançon avait voulu déclarer nulle , 
comme contraire aux luit tt aux bonnes 
fniri!(j,la clause du testament par laquelle 
le testateur avait prohibé au père la ges- 
tion des biens donnés a son (ils, se serait- 
elle réellement conformée a la lettre du 
code , et en aurait-elle bien saisi l'esprit;? 
C'est ce dont il est au moins permis de 
douter, et c'est ce que nuus ne pensons 

En Tait, il est constant que le sieur 
Mngnoncourt, père du jeunp l. ;;;iuiï v. c^i 
un des plus riches propriétaires du dé- 
partement de la Hnulo-Saôue : il est con- 
stant que l'admiriisl ration des biens légués 
au (ils n'aurait pu être confiée h des mains 
plus sûres (pie les siennes, ni à un gérant 
meilleur économe que lui. Ce sont la des 
choses notoires dans toute la province 
dans laquelle le procès a été jugé tant en 

première instance qu'en cause d'appel. 

Quoique nous ne voyons rien dans les 



motifs de l'arrêt qui nous démontre litté- 
ralement que ces circonstances aient in- 
flué sur la détermination des juges qui 
l'ont rendu , il n'est cependant guère pos- 
sible de le supposer autrement; car, dans 
une cause dont l'objet principal est tout 
dans l'intérêt d'un mineur, comment sup- 
poser qu'on ail f;iit une entière abstraction 
des circonstances au moyen desquelles 
cet intérêt se trouvait parfaitement à cou- 
vert , en prenant le parti adopté par cette 

Ml. S.pp.-n,, po,,r un m«,™i, 
que le patrimoine légué au jeune Magnon- 




les fonctions d'administrateur qui lui 
avaient été déléguées par le testament, 
plutôt que de prononcer indirectement la 
ruine du mineur, en ordonnant la remise 
de sa forttine mobilière entre les mains 
dissipatrices d'un domine qui n'aurait 
offert aucune garantie sur le compte h 
rendre de sa gestion? 

Cependant, le père de famille qui a 
éprouvé des revers de fortune; le père 
qui a mal administré son patrimoine; le 
père, en un mot, qui est tombé, en dé- 
confiture, n'en est pas moins revêtu de 
la puissance paternelle sur sesenfans; il 
n'eu est pas moins leur tuteur; il n'en 
doit pas moins conserver sa tutelle jusqu'à 
ce qu'on l'en ait fait déclarer indigne, 
par une procédure spécialement instruite 
a ce sujet. Si donc il était réellement vrai 
de dire que la clause par laquelle le testa- 
lois et aux bonnes mecurs, celle clause , 
disons-le . serait aussi nulle dans la cause 
du père tombé en déconfiture que dans 
celle du père opulent, puisque l'un est 
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épient sacrée pour eux , que celle de lorsqu'on un mot ii para» qui; le testateur 

rc pour les siens. Tous les raisonne- n'a prescrit cette, pl.: tau lion que dans 

is faits par la cour de llesaneou pour l'intérêt du mineur, et pour assurer 

rfier sou arrêt, seraient les mêmes eu J'exérutiou di: sun bienfait, uous croyons 

ils dcdroil, et pourraient être préscu- que loute la question doit êlre réduite 

ivee lu uiÊine fondement dans l'hypo- dans les tenues suivons : 

e que nous avons faite, que dans celle 313. En fait , la clause par laquelle le 

cet arrêt a été rendu; uéanmuins, testateur a prohibé» père l'administration 

reque si les mûmes jugea avaient eu à dans l'intérêt du mineur ? 

point le père d'être un 



ils jAiraiun! porté une décision tout oppo- dissïpalei , 
sée; d'où nous devons conclure, malgré par sa mauvaise ad ni mistral ion , ou par 
tout notre respect pour les décisions de un désordre connu dans ses propres alla i- 
cette cour, que le véritable point de doc- rcs ; s'il jcmii.eN; la réputation d'un homme 
trine sur cette queslion n'a été ni traité probe et éclairé ; si , dans sa fortune per- 
ni établi dans les motifs de cet arrêt. sonnellc , il offre une garantie suffisante 
312. .liais iiuel est donc, sous lu rap- pour répondre de sa gestion , ei qu'il en 
port de sa conformité soit aux principes fasse preuve; si, eu un mol, il paraît 
de la inorale, soit au présent de la lui, la démontré que c'est par une opinion 
nature d'une clause de ni te espèce insé- erronée sur la solvabilité et sur les moyens 
rée dans un testament'/ du père, que le testateur lui a prohibé 
Ce n'est qu'après un mur c\.uneu des l'administration , celle clause doit être 
circonstances île fait qu'il est possible de rejeléc, nuncomme immorale ou contraire 
porter une juslc décision sur celle ques- aux lois , mais comme inutile au but que 
lion. le testateur s'est proposé d'atteindre, et 
S'il appert pur le testament même , ou comme fondée sur une fausse cause; en 
par quelque', circansLiuei'S de tn'it, ou s'il sorlc qu'on doit croire que, si l'auteur de 
est d'ailleurs prouvé que la clause qui la libéralité avait connu le -véritable état 
I prohibe au père l'administration îles biens des choses, il se sérail abstenu d'une dis- 
donnés au fils, n'est qu'une, il is| mai tien , position qui ne peut être qu'injuste envers 
abirata, qu'elle n'a été consignée dans le le père, du montent qu'elle se trouve sans 
testament que par des motifs de colère, avantage pour le lils : fahum causant 
ou de resseu liment, ou de haine, on Je legalo non oieiw ceriut ni : ijiihi ratio 
mépris pour lu père , et non pour pi es- hgandi iegato nui, coAtrrcf. Sed plcràmqut 
crirc une précaution salulaijp uux nilé- dnli inv^fin /.,r"«i Imth-liit, Jr prohetur 
rèis de l'enfant; c'est alors le cas de dire alià» Lgaturut non fuism '. La vérité étant 
qu'il faut la considérer comme non éerile; reeoniiiie, la jus liée ne duii pas sanctionner 
et sans contredit elle ,lm pire délabrée une mesure qui n'avait été présente que 
nulle, parce que la morale réprouve les par erreur. D autre part , les enfans étant 
actes de vengeance, et que la justice ne sans intérêt pour que l'administration de 
peut sanclionner l'œuvre delà passion. leurs biens soit placée hors de la règle 
Mais lorsque rien ne démontre, lorsque commune, nul ne doil être recevable à 
a que la clause du ti 



:c qu'il aurait conçu sur la solvabi- cit. 1.' 
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Mais m ta conduite du père V. 
lui-même de dissipation; s'il y a 
désordre notoire dons ses aii'air 
paraissait incapable d'administrer, 



répond 
sentait pa 



î , il ne présente pas assci de garantie 
• répondre de sa gestion , et des res- 
ions qu'il devra faire , comment y 
il-il de l'immoralité 11 mettre obstacle 
dissipations possibles de sa part V Et, 
cjiic les Jissipiiliijiis qu'on peut crain- 
draient alors con sommées sa 



irlesévil 



steUe 



ait lo 



xde 



i-.nMiiit.t 



le moindre doute raison nabli 
[ion de savoir si les intérêts di 
seraient en parfaite sûreté, c 
au pire l'administrât iim qui lui a cte pro- 
hibée par le testateur, il faudrait obéir a 
la loi du testament, et [a clause devrait 
recevoir toute son exécution. 

2i4. l.a question ainsi entendue, voyons 
actuellement sï l'on peut dire, avec raison, 
que la d une dont il s'agit est contraire 
aux bonnes mœurs ou aux lois. 

Et d'abord, comment concevoir qu'un 
testateur qui prohibe nu père l' 



is donné 



II fils, 



t défiai 



un acte immoral, lorsque 
la prodigalité ou de la solvamme uu pere, 
il n'agit que dans la vue d'assurer l'exécu- 
tion de sa libéralité , et de mettre [es inté- 
rêts du fils hors des atteintes des dissipa- 
tions du père ? Rien n'est assurément plus 
conforme h la saine morale , que l'esprit 
d'ordre et de conservation : donc le tes- 
tateur qui n'est guidé que par cet esprit 
dans la précaution qu'il prescrit pour con- 
server le biens de son légataire, ne fait 
qu'un octe de sagesse; donc il ne peut 
encourir le reproche d'avoir offensé les 
principes de la morale. 

On a toujours vu et on ne cessera 
jamais de voir un désordre affligeant pour 
les moeurs dans la conduite du père de 
famille qui se montre dissipateur : donc 
la disposition du testateur qui vient mettre 
obstacle 1 ce désordre, ne peut être encore, 
sous ce point, de vue , que très conforme 
à la saine morale. 

Lors même qu'on ferait abstraction de celte forme s'opposerait 



pas dictée par la plu 

tutelle (Wi); comment pourrait-il être 
immoral d'en prévenir les funestes effets , 
eu iV.irMiit du l'administration du patri- 
moine des mineurs un père qui, par son 
ignorance ou son inaptitude, pourrait 
chaque jour mettre ses enfans sur le pen- 

Un père qui perçoit et dépense des 
revenus qui ne lui appartiennent pas ; un 
père qui sait qu'il devra un jour rendre 
comptede sa gestion, sa «savoir les moyens 
de se libérer, commet nu véritable vol au 
préjudice de ses enfans : comment donc 
ne pourrait-on, sans olfcnser les principes 
de la morale, prévenir te danger, et mettre 
obstacle même ù la possibilité de cette 

Mais, dit-on, cette clause est contraire 
aux bonnes mœurs, en ce qu'elle tend 5 
inspirer aux enfans du mépris ou de la 

et a aflaililir la puissance paternelle , l'une 
des bases de l'ordre social. 

Ce n'est la qu'une confusion d'idées et 
de mots. Lorsque la disposition n'o point 
été faite oo iraio ; lorsque le testateur n'a 
eu en vue que la conservation des biens 
des enfans ; lorsqu'il d'est pas constant 
qu'il se soit trompé sur les moyens de 
garantie du pére . cette objection est sans 
application à la question. 

D'une part, le testateur disposant en 
maître de ce qui lui appartient , et ne de- 
vant personnellement aucun témoignago 
de déférence au père de son légataire, ne 
peut être tenu d'adopter une forme plus 

" ' surtout que 

but qu'il se 
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propose, qui esl d'assurer l'exécution de 
son bienfait. 

D'autre c6té, le respect dû aux père 
et mère par les entons, impose bien a 
ceux-ci le devoir de ne jamais agir, par des 

leurs jours ; mais ce respect n'est pas tou- 
jours tel qu'on doive , en silence , lui faire 
le sacrifice de la fortune des entons , lors- 
que leurs intérêts sont un opposition avec 
ceux des père et mère : la loi est loin de 
l'entendre ainsi , puisqu'elle veut que le 
pire ou la mère soient, comme tous autres 
tuteurs [405 cl 444 ) . poursuivis, au nom 
des entons, pour se voir déclarer indignes 
et déchus de !o miellé , lorsqu'ils adminis- 
trent mal leurs biens, quoique le jugement 
de destitution frappe d'une espèce d'in- 
famie, puisque le tuteur destitue ne 
peut plus cire membre du conseil de 

famille (MB). 

Enfin , la clause prohibitive de l'admi- 
nistration , n'ayant aucun rapport au pou- 
voir du père sur le gouvernement de la 
personne des enfans, ne touche en rien a 
la puissance paternelle , et ne peut cousé- 
qucmuieiil tendre à l'affaiblir. 

245. C'est surtout a Rome qu'on fut 
jaloux des prérogatives île celle puissance; 
et néanmoins, suivant le prescrit de la 
novellc 117, il était permis au testateur de 
faire un legs au lils de famille , sous la con- 
dition que le père n'en aurait ni l'usufruit, 
ni l'administration : sut htk •L/uiitiona nul 




étaient majeurs, ils acquéraient l'adminis- 
tration et la pleine propriété des objets qui 
leur étaient donnés : rci aulem ila rclictai 
lice donatas positis mb poleslale personit, 
liquident per/ictœ sin! œlalis; licèttub po- 
teliale tint, licentiam habeartt quo cotant 
modo diiponere; que s'ils étaient encore 
mineurs, l'administration des hicus ligués 
devait être confiée i l'exécuteur testamen- 
taire nommé par le testateur : li ccrà teinte 
minora tint; per quem pertpexeril lettator, 
lui donator, kreC J il 6e mentor, donec illi 
guibiu do'iala tant ant relicta, ad perfec- 



lam œlalem reniant; que si le testateur 
n'avait nommé lui-même aucun adminis- 
trateur, ou si celui qui avait été nommé 
refusait d'accepter celte charge, on venait 
a décéder avant la majorité des enfans , on 
devait recourir au juge des lieux pour faire 
décerner un curateur ad hoc , sans qu'en 
aucun cas il hit permis au père de reven- 
diquer l'administration qui lui avait été 
prohibée par l'auteur de la libéralité : il 
ierà jortan is qui rctiqueril , nul doaat , 
nuttuHt in hit dïtpcnmlarcm ordinaverit , 
aul ab ce datits hujitsmodi ifiibrrnti[i<>n> i m 

limà fidtjuiiionc , rebut tatibut ordinare. 
L'empereur Juslinicn ne crut pas, par 
celte disposition , porter atteinte à la puis- 
sance paternelle; et les auteurs qui ont 
écrit sur cette novelle , en parlent comme 
d'une chose conforme à la raison et n'ayant 
rien de répugnant aux bonnes mœurs '. 
Cependant, aux termes du droit romain, 
toute condition contraire aux bonnes 
mœurs , et qui aurait été insérée dans un 
testament, était déjà déclarée nulle et 
omuni.'i iniii vn\u--,t<..i'lllhncsconlraedicta 

contra bonot mores tant, pro non scriptit 
habentur 1 : or Les principes de ta morale 

l'être aujourd'hui : donc la clause dont il 
s'agit ici , n'a rien de contraire aux bonnes 

246. IMais cette clause n'a-t-clle égale- 
ment rien de contraire au prescrit de nos 
lois ? 

Celte seconde question peut être réso- 
lue en bien peu de mots. 

Il est permis de prohiber l'usufruit au 
père , pour que l'enfant profile seul do la 
libéralité qui lui est faite; or la prohibition 



' rog. dans Ctuu, sur la novelle 117. — 
dBosSOTOB.ro>, trottât* dt tanfructu, cap. 3, 
n°59; - dui Voit, lib. SB. lit. 3, n» S. 

■T,. 14, tt.de tondit, intlil., fin. 38, lit. 7. 
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lors uiêmc que celui-ci no serait qu'un cause piu-iée à lu j;i iiud'irliiimlirc ûu parle- 
dissipateur, ou un homme insolvable : mont >lc l'iiris. 11 . l'avocat ; ;«'- in- r; 1 1 Séguicr 
donc 11 permission de prohiber l'usufruit a dit testateur jvjit |iu apposer à sa 
emporte virtuellement celle de prohiber libéralité telle condition qu'il avait jugée 
aussi l'administrai in n . IiiuIl's le. luis que à propos; que d'ailleurs il avait pu crain- 
telle mesin e duil être favorable aui talé- dre qu'un j[aiicr no fût pas en Étal de 
rets du mineur. gérer et administrer lus biens qu'il laissait 
C'esl ut) principe constant et général ans mineurs, d'une manière aussi avanta- 
que, quand la loi nous accorde un droit , geusc que celui qu'il en chargeait et dont 

par voie de conséquence, tout ce qui est cilc. .Sur eu- raisins, iutùi du 2(1 juin 17U1 . 

nécessaire pour l'e\ereor, encore qu'elle qui meL i'apjiell.iUuii jli uéjut.avccaraende 

ne s'en suit pas expliquée, parce qu'un ne et dépens '. 

peut vouloir la fin , sans vouloir ainsi les l'ai- son k-Uanir'iii du 12 Fructidor an 1 1, 
moyens d'y parvenir ; Cui jurùdktio data le sieur Sévenel fait un legs de 2000 fr. 
Kit, ta quw/UK ciHKism (■(«[■ m! ntur, .line au sieur tànnpiguy son petit-fils, encore 
ijiiibun jariialictiu riptîruri nuit /i"tnil 1 : en lias j.je; il uuiume un exécuteur tes- 
donc la lui qui pornicl la |jf r.llii>i( ; -ill de taiiienlau'e qu'il charge de toucher le legs 
l'usufruit, permet au -si eelle de l'admiui" faits à son petil-lils, et d'en Taire l'emploi 
(ration , lorsque eelle précaution est né- oL le placement jusqu'à ce que le légataire 
cessaire ou ulilo pour assurer la parfaite ait atteint sa majorilé. Procès de la part 
exécution de la libéralité au profit de l'en- du père , qui prétend avoir droit aux in- 
fant, léréts des sommes placées par IVxéctiIctir 
Nous ajoutons qu'on ne (ruuve, dans tesiameniaire. Sentence du Tribunal de 
tous nos codes, aucune disposition qu'on ia Seine du 0 mai 1UU . qui déclare qu'il 
puisse dire être prohibitive d'une pareille résulte de la disposition du testament, 
condition apposée par le testateur a sa li- que l'institution expresse du testateur a 
béralité , et que plusieurs fois elle o été été que la somme léguée ne profitât qu'au 
approuvée par les arrêts des cours. légataire. Sur l'appel, arrêt de la cour 
Le sieur Daniel fait son testament eu royale de Paris, du 24 mars 1012. qui 
1770; il nomme h-, mlDenn Bataille, en- adoptant les motifs du tribunal de pre- 
I'jiis d'un gaiier lie l'a ris . [i-galaitvs uni- micre instante . cantirme son jugement 1 , 
verscls de tous ses 1-iins . et vciilquo lad- domine on le voit, dans celle espèce, 
ministratidii eu appartienne, prinhnl leur I ailiuiuisl ration ilii le;;s avait été ê-léc an 
père, pour être conliée à un exécuteur 
testamentaire ; et loin que cône disposition 
uière clame ; ils se mien net] l qu'elle leur eût été iiupruui Oe . les tribunaux ont au 
fait injure , et qu'il l, us! pas permis à un ton Ira ire conclu île [a, que la pnihihiliiiu 
testateur do dépoli Hier un père et nue lu ère de l'adiiimisl i-.iliini emportait celle de I'iIt 
de la tutelle naturelle de leurs ennuis , Bâfrait légal , quoique le testateur n'en 
pour la donner à un étranger. Sentence du eut pas explicitement parlé. 
Chitcletqni, sans avoir égard à leur de- 247. Jusqu'à présent nous avons rai- 
inande, confirme la disposition du testa- sonné principalement dans l'hypothèse oii 
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le testateur aurait lui-même pourvu b s'appose à ce que l'exercice (le la (nielle 

radmiuisiraliiui des 1 > i. r> 1 1 -ï donnés .'i l'en- puisse être resircinl. soin oo point de vue, 

fanl, en nommom l'administrateur qui par la volonté du testateur, 

devrait en être chargé; maïs, s'il avait Ces prineiprséiimt une fuis sentis, cnm- 

simpleuicni i ■ 1 1 hI i i l irV r.idmmi-lvaliun :ui meut [min Tait-on encore soutenir ■iJÏ t-it-Li- 

père, sans la déléguer on h confiera une sec t qu'un pèic. en sa qualité de tuteur, 

personne de son choix, le père ne devrait put avoir le lirait lie réclamer contre la 

toujours pas l'avoir. Le testateur serait disposition qui lui file la gestion des biens 

alors censé s'en être rapporté au choix donnes j son enfant , lorsqu'il est reconnu 

qui serait l'ait |. U' le i 'itl-eil de f.Hilille . et que eetle disposition est favorable OUI 

le subrogé lulcnr devrait le convoquer intérêts du mineur? 

pour provoquer sa dèlibfratioii!i cet égard. La tutelle est tout en faveur des mi- 
discussion ; mats il ne sera pas inutile de aucun profit . et que , de quelque condi- 
jeler encore quelque jour dans le vague lion qu'il soit . il de.il fini destitué, du 
lies raison netueir, aecumulés ;i l'appui du momentqu'il administre mal ; doue le pére 
svstème onnliaire. tin en sentira tout le ne peut jamais se prévaloir de sa qualité 
vide (lès qu'on se sera bien pénélré de du lu leur . pour exiger u ne tliosc contraire 
l'esprit du co<le sur la nature de la puis- aux intérêts du mineur ; car c'est une 
sance paternelle, et de la tutelle. maxime conslanle et consignée dans un 

l,a puissance paternelle est un véritable grand nombre de lois, <|u'il ne peut être 

droit dans les pères cl mère ; druil qu'ils permis, en aucun cas, de rétorquer con- 

nc tiennent que de la nature et de ta lui : Ire quelqu'un ce qui n'a été établi qu'il son 

nul ne pourrait donc le leur Ôtcr de son avantage : tjimt /a nue inioi itmdum erjnsfV- 

aulorilé privée. tatum cil, quibusdam catibus ad fasionem 

Celle puissance a pour objet immédiat eorum nolamus inrentum rtdcri'. 

et principal, le gouvernement do la per- Supposons qu'un homme soit dans le 

5onncdesenfans;nulncpeutdoncencore, dessein de faire une donation entre-vifs 

sous ce rapport, eu modifier nu restrrin- au profit d'un mineur en puissance de 

die l'exercice, puisque sou objet n'est père; niais riu'il ne veuille la consentir 

point à la disposition de l'homme ; il n'y qu'à ci 

pour des causes graves, soustraire les en- donne; 



» biens qui 



iralion des biens des mineurs. Ici , c'est plutôt la destitution 

moins nu droildaiisli'l tueur qiMiueclini'!;e vanilé jusqu'à écarlci 

qui lu! est imposée : charge qui ne porte tant qu'on voulait acc 

que sur des intérêts pécuniaires , qui , par Eh bien ! que la libéra 

leur nature, sont onliéirmeul dans la dis- entre-vifs, ou par di 

position de l'homme, e! ne sont soumis mort; que le donale 



i apposée â 



' !.. 0, coll. llr b-;Ai„ rl ranifrf. pnnvip.. 111 fille, eo.l. lie trrWll nupliil . lit 
lit.. I, lit. U; — irlecn, 1. 13, in fine, n.rt. - ]. ji. If, ,1,- /,.,,!.;,. lit.. |, lit 3. 
rfe firit inilnmunt., Mb. i. lit. 31; — t. B.Ç I, 
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lalibéralifên'esl-cllcpauoiijoiirslnmenie? eisittet '. Cependant un testateur étran- 
El n'est-il pas toujours .lu devoir du pire ger qui léguait quelques biens à des 
d'y souscrire pour l'avantage de son en- pupilles, pouvait nommer aussi un admi- 
rant, s'il ne veut encourir le reproche nislrateur particulier pour la gestion de 
d'élrc un mouvais tuteur? ces biens, et tes meilleurs auteurs qui 
On oppose qu'aux Icrmcs de l'arL. !i!17 aient écrit >iu- crllc matière ". tic voyaient 
du code, le droit individuel de choisir un rien, eu cela, qui fut contraire à la loi 
tuteur nappait ii' i il qu'au dernier mourant îles tutelle-. : |iiiurquni en serait-il autre- 
des père et mère; cl l'on voudrait eon- ment aujourd'hui 7 

dure de là qu'un testateur^ étranger ne ^ Nous terminerons en observant^ que 

gérer les biens qu'il lègue à des mineurs : le leataleur, soit par le conseil de famille, 
ii i. lis i rite ili'pe-iiMii iln t uile est ici un< ptmr la gesiiim îles biens lègues aux mi- 
appliealion , puisqu'il ne s'agit ni d'un neurs, n'elani qu'un mandataire spécial, 
tuteur donne à lu pcr.oimo des enfous , n'a que les actions nécessaires à l'exercice 
ni même d'un administrateur gênerai des de son mandat, pour ce qui louche à 
biens qu'ils peinent avoir d'ailleurs; mais l'administration qui lui est déléguée ; mois 
seulement d'un administrateur ou conscr- que pour tout ce qui peut cicéder les 
valeur particulier dont les fonctions sont homes de celte administration, comme 
bien dillérctiles île celles d'un tuteur. pour tous autres objets, c'est le tuteur de 
Déjà, dans l'ancien ordre de eboses et droit qui a 1't-xcrcicc des actions des mi- 
sous l'empire de la loi romaine, le droil neurs, parce que les pouvoirs dont il 
individuel de donner un tuteur aux en fans est revêtu lui sont délégués à titre uni- 
n'appartenait qu'à l'ascendant mile qui versel. 

les avait en sa puissance au moment de 

son décès : Ntmo poUrt tMlorem dar* ™i- , •„,, 

î uam,m. 1 e 1 7«™nniiiiAœn ! c/rOiM,ci i m , Foy . ,,;„, Voit, sur le ili B e«e, ri. , P „„. 

moritur habuit, habiiuruim csscl , ti tnnttorid tuMé, lib, 20 , lit. 2, no 3. 



CHAPITRE VI. 



Du douaire. 



Lf, douaire, dans Son institution, ap- elles déferaient l'usufruit a la mère sur- 

parlicntau droit coutuniior. vivante; mais nons ne devons rappeler 

2B0. Il consiste dans une jouissance à ici que ce qui a rapport à ce droil de 

vie, que les coutumes areonlaienl à la jouissance, puisque le droit d'usufruit est 

veuve sur les biens du mari pré dé cédé, le seul objet de ce traité. 11 ne doit pas 

Plusieurs de ces coutumes assuraient même entrer dans notre plan do faire un 

aui enfans la propriété des biens dont travail approfondi sur cette esjiece parli- 
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culière d'usufruit, sait parce que l'insti- 
tuliun du douaire ne se trouve plus dans 
ootre code, et que les coutumes qui 
l'avaient jadis établi sont actuellement 
abrngées; suit parce que deux auteurs 
célèbres, /tenuiton et Polhier, nous ont 
laissé, sur celte malière, des Irailés qui 
sont entre les mains de tous les juriscou- 

Ccpcndant, comme il est toujours per- 
mis de stipuler un douaire dans les con- 
trats de mariage, quoiqii 'aujourd'hui la 
loi n'en établisse point de plein droit; et 
comme la douaire coulumicr lui-même 
doit encore avoir lieu, même dans le futur, 
et durant bien des années, par suite des 
mariages qui ont été célébrés avant nos 
lois nouvelles, nous ne pouvons nous dis- 
penser d'en parler succinctement , ne 
fflt-ce ijue par rapport nui questions 
transitoires que le passage d'une législa- 
tion à l'autre ne manque jamais de faire 

On distingue deux espèces de douaire : 
l'un qu'on appelle prèfii ou dkis, et 

l'antre qu'où ii]>jii-lle i-.iulii mi>-r . 

251. Le douaire préfix ou divis, est 
celui qui a été fixé par une clause expresse 
du traité nuptial conclu, avant le mariage, 
entre les époux qui ont préféré en déter- 
miner ainsi le montant ou l'objet, plutôt 
que de s'en rapporter à t;i disposition de 
la coutume sous l'empire de laquelle ils se 

Le douaire peut être abonné de celte 
manière : soit en usufruit ou jouissance de 

soit pour une somme une fois payée. 

Les coutumes n'étaient point impéra- 
tives sur la constitution du douaire : tout 
en accordant cette faveur a la femme, 
elles lui pcrmcllaicnl d'y renoncer avant 
la célébration du mnri;ij;c : on ponvnit ni 
conséquence convenir aussi, dans le traité 
nuptial, qu'il n'y aurait point de douaire. 

De même aujourd'hui, quoique notre 
code n'établisse aucun douaire au profit 



<Art.aWdeU coutume. 

• Art. m (le la corn. île Troycs. 



de la veuve, comme il ne renferme aucune 
disposition prohibitive 1 ce sujet, il est 
toujours ■permis d'en stipuler un par le 
traité de mariage, sauf la réduction pre- 
scrite par la loi pour le cas d'inofEciosité 
vis-à-vis des légilimaïres. 

lr\l. | r r ■ [i iii.ii iv <;ihi tu mier est celui qui 
résulte simplement des dispositions de la 
coutume a laquelle les parties n'ont pas 
voulu déroger par un traité préalable a la 
célébration du mariage. 

Les différentes coutumes n'étaient point 
uniformes sur la quotité du douaire qu'elles 
accordaient à la veuve. 

A Paris ', le douaire coutumicr consis- 
tait dans l'usufruit de la moitié des héri- 
tages possédés par le mari au jour de ta 
bénédiction nuptiale, et de la moitié de 
ceux qui lui étaient échus, en ligne directe, 
durant le mariage. 

La coutume de Troycs était, sur ce 
point, conforme a celle de Parts ». 

En Normandie, le douaire ne consistait 
que dans l'usufruit du tiers des immeubles 
dunt le mari était saisi au jour du mariage, 
et du tiers de ceux qui lui étaient échus 
en ligne directe 3 . 

plus grande énumération .- il suffit d'oh- 

tution du douaire municipal , ou en d'au- 
tres termes, le douaire coutumier était 
semblable à une libéralité en usufruit 
d'une portion déterminée de biens présens 
que le mari aurait faite, par traité nuptial 
S son épouse, sous la condition de survie 
de celle-ci; en sorte que le mari , irrévo- 
cablement lié J cet égard, ne pouvait 
aliéner ses immeubles au préjudice du 
douaire, et que, s'il n'avait pas laissé, 
dans sa succession . ries fonds en suffisante 
quantité pour remplir la veuve de la 
jouissance qui lui était due, elle était en 
druii d'allaquer les tiers acquéreurs. méin<- 
à titre onéreux , pour les évincer en usu- 

II yavaitd'autrescoutumesqui fixaient 



'Art". 3»7 de ta MM. de Nonnannïe. 
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te douaire par relation ù la dot que la autre chose qu'un droit d'usufruit qui 
femme avait apportée 1 son mari. Telle s'éteint par la mort de l'usufruitier ; 
étailcellcde Franche- Corn té, qui déclarait mais la constitution de «elle espèce d'u- 
la femme bourgeoise douée à la tierce sufruït est d'une nature loule parti- 
partie de sa dot '. Sous cette coutume le cutière. 

douaire de la femme bourgeoise ne ton- Quoique semblable à une donation, 

sistait que dans la jouissance d'un capital , néanmoins ce don de la loi n'a pas uni 

si la dot n'avait été apportée qu'en argent; quement la pure libéralité pour cause. 

et au cas contraire, si la fi'iuinr »<, :<i| iHé soit parce qu'il a été établi en récompense 

dotée en fonds , son douaire lui était du de la jouissance de la dot et des soins et 

en jouissance d'immeubles : mais dans travaux de la femme , soit parce qu'il est 

l'un et l'antre cas, la constitution du destiné à étendre . même après le décès 

duujii'c rivait aussi les cllcts d'une dona- du mari, l'exécution de l'obligation qu'il 

tion conditionnelle de biens présens, en avait contractée defournir, en son vivant, 

usufruit , au préjudice de laquelle le mari des alimens 1 son épouse ; en sorte qu'il 

ne pouvait, après la célébration du ma- est, sous ce rapport, comme une coadi- 

l iiii;.', hypothéquer ou aliéner ses fonds, lion tacitement opposée à l'union des 

Enfin il y avait d'autres coutumes qui époux : et de 11 le» auteur» ont tiré cette 

ii'a-s^L; liaient h: duiiiiire de la veuve, que conséquence , que la douairière a droit 

sur les biens h venir du mari : telle était d'exiger, pourM jouissance . une garantit; 

celle de Bourgogne, portant ' que la qui ne serait pas due iuin simple légalaire- 

femme est douée sur la moitié de» liéri- d'usufruit, ainsi que nous le verrous plus 

et saisi. Ici la constitution du douaire cou- 2B3. Considérée dans sa naturepropre, 
i un lier n V lait comparable qu'à une simple la constitution du douaire tient tout à la 
donation de biens à venir ; en sorte que fois de la disposition a cause de mort , et 
le mari pouvait , en aliénant tous ses pro- de la disposition entre-vifs, 
près anciens, anéantir l'expectative du Elle participe de la disposition à cause 
douaire de la veuve , sans que celle-ci eût <!c mort , en ce que le douaire est soumis 
aucun recours eu indemnité contre les a la condition de survie de la part de la 
héritiers qui n'auraient recueilli aucun douairière dont le droit ne peut être on- 
des biens dont l'espèce seule est passible vert que par la mort du mari 
de la charge du douaire : ni aucune action Elle participe de ta disposition entre- 
en éviction contre les tiers acquéreurs qui vifs, en ce que le droit du douaire se 
lui auraient répondu que son douaire ne rat tache au contrat de mariage comme une 
lui ayant été tacitement promis que sur condition sous-entenduc dans l'union des 
Ie9 anciens dont le mari serait mort vêtu époux. 

Pt saisi, il ne pouvait lui être du sur les Soi. Dans son espèce mixte, le douaire 
fonds aliéné! par celui-ci en son vivant 1 , est un droit d'usufruit légal et convention- 
né douaire coutumicr n'étant , [jour la ncl tout à la fois, 
femme, qu'une jouissance à vie, n'est C'est un droit d'usufruit légal, puis- 



! Fo). dans Tih.kh, surl'ert. 0,0t. A, de 

coutume de BourRiiJJiii'i et dans linin. rhil.' ili-|.ui; l.i jii 

mm. S, pig. (12, Mi'L in-i*. Voyez, sur cet 

t [| y avait îles coutumes sous Jcsqudtti oo avons dit dam n< 

"iii <in.' Ni '»"■-< "lil.- .1.1 in. i r-i il 1 ' (Ii.llli.iil w.n.a.-~ i l In t„! j. 

pas lien à t'ipiiN'Ttinv .lu (t,.i:nnv i1.vi.ih.i,ii uiij;. 32. 
■ ■nraiv a iij "il 1. 1' li il i iti citler ce poiul de droit 



■„,",;!•' 
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qu'il a sa cause primitive dans la dispo- 
sition de la loi municipale qui Établit 
cette récompense au profit de la femme 

C'est un droit d'usufruit convention- 
nel , parce qu'il est censé stipulé entre 1rs 
époux lors de leur union : en sorte qu'il 

eu une convention expresse lors de la cé- 
lébration dii mariage. 

comme de celle de ta communauté. Lors- 
que deux époux se sont mariés sons traité 
nuptial , la femme se trouve associée aux 

étaient convenues par un contrat exprès : 
elle a part aux bénéfices faits dans le mé- 
nage, par cela seul qu'il n'y a pas eu de 
convention par laquelle elle ait renoncé a 
cette faveur que la loi attache a son ma- 
riage. De même, lorsque les époux se 
sont unis sous une coutume accordant un 
douaire, il es! du a la veuve comme lui 
ayant été tacitement promis; et c'est 

expresse, du moment qu'elle n'y a pas 
renoncé dans un traité préalable ù la célé- 
bration du mariage. 

Cette convention tacite sur rétablisse- 
ment du douaire, comme sur celui de la 



communauté, est fondée sur ce que, la 




s'en étaient formellement expliques ; car, 
voulant faire un acte conforme au droit 
commun . ils n'ont pu avoir d'autre inten- 
tion que celle de se soumettre aux obli- 
gations que ee même droit attache à l'acte 
de célébration de leur mariage. Ils se 
trouvent donc sous l'empire de la règle 
tracée dans l'article 1131) du code civil 
portant que, « les conventions obligent 



11 non seulement à ce qui y est exprimé , 
.1 quitê, l'utageou la hiîtsa"âcnl ïTobli- 

chose de principe en fait Se convention : 
Ea enim yuw <utif morù cl comueladim,, 
in honre fidei judiciii venin dehenl '. Et 
comme une convention tacite a la même 
force qu'une convention expresse, ted 
eliam lacilè consentit concentre inttlligi- 
tar ', ilest nécessairede convenir, comme 
nous l'avons énoncé , que le douaire cou- 
lumier est véritablement, sous ce rap- 
port, un droit d'usufruit conventionnel. 
Et de la résultent plusieurs conséquences 
qu'il faut remarquer ici. 

21Ï3. /.flpremiciï,quc.du vivant même 
du mari, la femme est déjà cundilionncllo- 
me ni créancière de son douaire, puisqu'il 
lui est dû sous ta condition de sa survie, 
en vertu d'une convention irrévocable de 
sa nature , et qui , quoique tacite, ^a pour 

dilioiw, ptaect etiam pendante conditiono 

2ii(t. La tecoade, qu'en sa qualité de 
créancière, quoique sa créance ne soit 
que conditionnelle, la femme a déjà, du 
vivant du mari , une hypothèque légale 
sur les biens de celui-ci , pour lAnté de 

quelle cllepeut prendre inscription (2132) 
et faire tous actes conservatoires de ses 
droits , suivant ce que peuvent exiger les 

intervenir dans la discussion des biens du 
mari pour demander que les créanciers 
qui sont postérieurs à elle, et qui se trou- 
vent en ordre d'être nantis, ne louchent 
que sous, la caution et il charge de rap- 
port, en cas que sa survie donne ouver- 
ture ù son douaire. 

237. La troitième, que, nonobstant 
qu'aujourd'hui les lois n'accordent plus 



. L. 31.sS»,Jf.rf. ( «f.ï.i-*cl. J 1ih.ï1,ltt. 1. ' !.. «, If. dcMinnt. (*«(., Kl>. «, lit. 7. 
M, î. ff. aipacli*, Mb. 3, lit. H. 
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Je douaire aux femmes en France, il en initia do son douaire toit préfix, soit cou- 
est néanmoins <lû un, pour le cas de sur- limier : celle saisine peut - elle encore 
vie, a toutes celles qui se sont mariées aroir lieu au profit de la femme mariée 
avant la loi aboli lin; (1rs cuiiliiini's, sons l'cmpiri! de ccj coutiinici, et quelle 
que leur droit, à ce sujet, remonte à l'é~ pcul être la conséquence de celte dispasi- 
poque de leur contrat, uniuscujusque lion du droit ancien, par rapport aux 
contraclui ïnilium tptetandam et eau- douaires qui ne seraient oucerts que tous 
sam '; et que le code ', en prohibant le droit nouveau? 

tout effet rétroactif, veut, par une cou- Tour mettre la solution de cette ques- 

séquence nécessaire, que les conventions tion à portée même des commençans . il 

formées antérieurement, suient exécutées faut encore remonter aux idées éléuien- 

(hiii, i.mi.o l'étendue qu'on avait voulu taires qu'on doit avoir de la saisine et de 

leur donner dans le principe : JVam hoc ses effets. 

serraliiiur quadah initie- conrenii *. El, d'abord, qu'est-ce que la saisine? 

2I!8. Maïs quelle est l'époque précise On peut dire en général que la saisine 

de l'abrogation des anciennes coutumes consiste dans l'investiture de la piisscs- 

sur le fait du douaire? Cette abrogation sion. 

éMit-elle déjà une suite de la loi du 17 ni- Celui-là, en effet, a la saisine d'une 

vése an 2, un n'a-t-ellc eu lieu que par la chose , qui est revêtu des droits du pos- 

promulgation du code civil? sessoire sur cette chose. C'est par cette 

(.'elle question a été longuement et for- raison que l'action en maintenue dans la 

tement discutée soit par-devant les cours possession d'un héritage en laquelle on 

d'appel de Liège , de Metz et de Nancy, BU troublé par un tiers, était appelée par 

soit par-devant celle de cassation qui pa- l'article 1 du titre 1 8 de l'ordonnance de 

ralt avoir dé fin hivernent fixé la jurispru- 1007, el par nos anciens praticiens, com- 

dence à cet égard , en déclarant qoe les plainte en cas de saisine et nouvelleté. 

gains de survie , établis entre époux par Complainte , c'est-à-dire action au pus. 

les anciennes coutumes, avaient été abolis sessoire, par laquelle on se plaint du fait 

par la loi du 17 nivôse. Trois arrêts con- d'un tiers : 

sécutifsont été rendus , eu ce sens, dans En cas de saisine, c'est-à-dlrc en cas 

celte dernière cour, les 211 m-Mlire 1HD7, qu'un suit saisi ih' la ptuscssion du fonds, 

Q mars 181 1 et G janvier 101J : les deux parce qu'autrement l'action n'aurait pas 

premiers par la section civile , cl le der- de cause ; 

nier par les sections réunies sous la prési- Et nourelletô, c'est-à-dire en cas d'in- 

denec du ministre grand-juge 3 . novalion, du de trouble nouvellement 

Après avoir rappelé sommairement ces causé à nuire possession, 

notions sur la nature du douaire , il nous 11 y a deux espèces de saisine , qui 

reste a examiner quelques-unes des ques- sont : la saisine naturelle el de fait , et la 

lions transitoires qui peuvent naître du saisine civile ou de droit, 

changement de notre législation sur cette La saisine naturelle est celle qui a lieu 

matière. lorsque l'acquéreur ou le nouveau pro- 
priétaire d'un fonds en prend la posses- 

titre. 

259. ta plupart des coutumes dtcla- La saisine civile ou de droit est celle 

roienlgu'ciu décès du mari, ta veure était qui, conformément ù l'ancienne maxime 



1 t.. 33, fF. rln Tfgul.jHr. 



' l'en, clans lr nouveau Répertoire, aux mois 
gaina Huplin»,, lom.r., p. ■&■> r< suiv.. CI .lu 
lom. 15. p. 557. 
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du droit coutumier , le mort taUit le vif, des fruits et levées peut être due a nu 

a lieu |iar le seul empire de la lui , lors- propriétaire ou à an usufruitier, même 

qu'elle déclare ;72-i que l'hi'ri l.ii-r est pour le temps où il n'était pas cn'posses- 

saisi, de plein droit, des Liens, droits et sion du fonds; taudis qu'on ne concevrait 

actions du défunt, pas comment un homme pourrait avoir 

C'est celle espèce de saisine qui était les aclions possessoires au sujet d'un hé- 

aecordéeï la veuve, par les coutumes, rila;;c dont il ne serait pus possesseur, 

pour lu jouissiuieede son douaire, comme Les coutumes qui accordaient à la 

elle est accordée Èi l'héritier pour le revu- veuve la saisine de son douaire , avaient 

tir de la possession des liiens de l'Iiéré- pour motif principal de lui en fairegagner 

dité , tors même que , dans le fait , il n'est les fruits et revenus dès l'instant de la 

pas encore entré en jouissance. mort du mari. Les rédacteurs de ces cou- 

200. La saisine civile est donc une lie- tûmes n'avaient pas voulu qu'une femme 
tion par laquelle la loi réputé de plein pieuse, absorbée par la douleur, souffrit 
droit celui qui eu est revêtu . possesseur dans ses intérêts pécuuaircs, de ce qu'elle 
du fonds, quoiqu'il n'eu ait point encore les aurait oubliés . pour ne penser qu'a la 
pris la possession ii ;i:u relie . et lui accorde perte qu'elle éprouvait parla mort do son 
par là tous tes avantages du possessoire, époux. Ils avaient voulu, en conséquence, 
comme si, par le fait, il s'était déjà pré- que cet avantage sur la perception des 
senté sur l'héritage puur y faire son en- fruits fiïi connue une condition delà con- 
trée en jouissance. ventiun tacite du douaire. C'est pourquoi 

Celte saisine produit dcui effets liÉ>:it c'était un |ioinl <li? jurisprudence ennslanl 

distincts. que sous ces coutumes, les fruits fiaient 

Le premier consiste en ce que celui qui dus de plein droit , à la douairière , dès le 

alasaisinea aussi les actions posse^oires, moment de l'ouverture de son. droit; 

soit en maintenue pour le cas de simple tandis que , sous les coutumes qui ne pro- 

Irouîde, soit en réinlégrandc pour le cas noneaieut pa, la saisine à son profit, elle 

du dessaisissement réel; et c'est l!i une ne gagnait les fruits que du jour de la 

conséquence nécessaire de ce qu'il est demande en délivrance ' de sou douaire, 

répulé possesseur, comme s'il avait réel- 2(11 . Nuis quelles doivent être aujour- 

lemcni pris la possession dans laquelle il d'hui les conséquences de celle disposition 

se plaint d'être troublé, coutumière sur la saisine, à l'égard de la 

Le second consiste eu ee que les fruits douairière dont le droit n'est ouvert que 

on revenus de la chose seul dus il celui sous nos lois nouvelles 7 

qui a la saisine, encore qu'il n'ait point La saisine civile considérée en elle- 

a été saisi , parce qu'ayant litre, et étant possesseur d'une chose dont elle n'a rési- 
de plein droit saisi de la possession, on ne tement pas pris possssssion , ne peut cire 
pourrai l lui refuser la qualité île pusses- qu'un pur effet de la loi : elle ne peut être 
scur légitime à laquelle le gain des fruits l'effet immédiat d'une convention , parce 

Ce second effet de la saisine n'est pas les parties contraclanlcs ; tandis que la 

aussi identiquement lié à sa cause que le saisine opère ses effets même 1 l'égard 

premier, car on conçoit que la restitution des tiers, puisqu'elle donne les actions 



' yoy, hce 5iijel ilans ne-son. en v-ioliwna- Itaclirllc. art. il, il» ïl>; — dans Kl si wiv . 

lien, sur. 1 ,! ,.„i,iiini,-,|,. fr.in.-li.' 1 . r=i I .■ . |..ii; -"'il. ir.iih- ilii ,ti,i,.iii-r. i-ii.ii.. m- i .i.i; - I'iuhoii. 

a- H; — clans l!oi: ». si:r ci-IN- <V lion Iraiir rln .loua ire. rr • lï'j. llitl, !!« cl 104. 

'hap. 7li. n" 7! ; — dans Vulu. sar celle île II 
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i porte- dans la convention ciprcjse ou tacite à 

pusses- laquelle se rattache son douaire préGx ou 

sion. coutumicr ; or, il n'est pas possible de le 

Il résulte de là que, relativement lhii, décider au Iremcnt , puisque, comme nous 

actions possessoires , la veuve ne peut l'avons fait voir plus liant, les parties 

aujourd'hui prétendre à la saisine de son ayant contracté conformément à l'esprit 

douaire ; car clic ne pourrait l'avoir , ni et il la lettre de la loi en vigueur lors de 

en vertu des anciennes coutumes qui ne leur union, sont censées avoir stipulé et 

l'accordaient qu'après le décès du mari, promis ce qui était écrit dans cette loi; 

etquiauraicntdéjàccssé d'être en vigueur d'où il suit que le gain des fruits, dès le 

h l'époque de ce décès : ni en vertu de moment de l'ouverture du douaire , fait 

nosloisnonvclics.puisqu'cllesn'accordcnt partie de la créance voulue de part et 

la saisine qu'à l'héritier légitime (Tïi) et d'autre, 
nu légataire universel qui no se trouve 

point en concurence avec l'héritier de la secoide Dtmtiow. 

réserve (1000). 

Il n'en est pas de mémo de l'effet secon- 2G3. Quelles tant, aux termes de noire 

doire qu'on faisait dériver de la saisine, Ugùlation actuelle, tes mesure» conscrr.a- 

pour attribuer à la veuve les fruits de son taira dont la femme peut ni doit faire 

douaire dès l'instant de son ouverture; et usage du cirant du son mari , pour qu'il 

nous croyons qu'elle doit encore en pro- ne soit porté au cm ne atteinte à son douaire? 
liter aujourd'hui, contre les héritiers du Le douaire coutumicr se rattachant an 

mari. mariage comme une condition sons la- 

■ Nous avons déjà fait remarquer que cet quelle il a été célébré, la femme a , pour 

effet est loin d'être identique avec la sai- celt» espèce de créance, les mêmes sûre- 

sïne, el qu'il n'est nullement inséparable lés que pour ses autres conventions ma- 

du possessoire, puisque les fruits d'un trimonialcs, en sorte qu'on ne doit faire 

fonds peuvent être dus h celui qui ne le ici aucune distinction entre le douaire 

possède pas. préGi et le douaire coutumicr, et qu'on 

C'est ainsi que le légataire particulier doit appliquer àl'un cl îi l'autre les mêmes 

n'est jamais saisi de son legs; que imijnurs principe* 411c s'il s':i[*ii5ait d'une donation 

il est obligé d'en demander la délivrance faite , eu contrat de mariage , par le mari 

(I0M), et que cepeiidanL les fruits lui en à sa femme . sous la condition de survie de 

sont dus dès le moment de l'ouverture de la part de celle-ci. 

son droit, lorsque le testateur a déclaré Le douaire peut être mobilier ou im- 

sa volonté a cet égard dans son testa- mobilier. 

ment [lOIii. § 1). C'est ainsi encore que, 11 est mobilier lorsqu'il n'a pour objet 

dans le cas même où le douaire neconsis- qu'une somme d'argent une fuis payée . 

tait que dans une pension viagère , les suivant qu'il en avait été convenu dans le 

arrérages en étaient dus !i la veuve, dès traité nuptial; ou lorsqu'il consiste dans 

le décès du mari, sous les coutumes do uncpensum vi.^.'-rraiiHiirllemenl payable 

saisine, quoique l'objet de sa créance no à la veuve jusqu'à son décès, 
fût pas susceptible d'un possessoire pro- Il est immobilier lorsque son objet 

promeut dit. consiste dans la jouissance des immeubles 

Le gain des fruits dont il s'agit , se ré- du mari: immeubles dont In veuve est 

fère à la disposition de l'homme, parce véritablement usufruitière, 
qu'il fait partie île la libéralité consentie Voyons d'abord quelles sont les mesures 

parle donateur à la diai-rjc de sa >mn-i- cmiseï valuires propres au douaire mobi- 

sion. La veuve doit donc en profiler si cet lier; et ensuite nous nous e%plîquerons 

avantage lui a été promis, ou s'il est censé sur ce qui concern ' 

lui avoir été promis et assuré par son mari douaire immobilier. 
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203. Lorsque le douaire csl mobilier , 
la femme n'a, durant la vie du mari, 
u'une créance éventuelle, puisqu'elle 
oit survivre pour en recueillir le héiièfici: ; 
maïs celle créance n'eu est pas moius sus- 
ceptible d'IiypoLhèque , laquelle peut 
elle-même être conditionnelle (2133) ; et 
la femme a , pour sûreté de ses droits a 
cet égard, une hypothèque légale sur tes 

ou du jour du contrat nuptial par lequel 
son douaire lui avait été expressément 
assure [ 2194J. 

Suivant l'article 32 de l'édil des hypo- 
thèques, publié .-u juin 1771 , les femmes 
nVi ji:']i! point dans l'obligation de former 
opposition aux lettres de ratification , ni 
de prendre à cet effet inscription au greffe 
de la situation des biens , pour conserver 
l'hypothèque de leur douaire en cas de 
vente des biens de leur mari ; mais aujour- 
d'hui, quoique l'hypothèque qui est ac- 
cordée aux femmes pour cet objet, comme 
po u r les au tre s co u ve n tions matrimoniales , 
existe indépendammment de toute inscrip- 
tion sur les biens du mari (313S, §2), 
tant qu'ils sont entre ses mains, ou que 
le tiers acquéreur ne l'a pus purgée , il ne 
suffirait pas de s'en tenir là , pour la con- 

négligé de prendre inscription pour sû- 
reté des conventions matrimoniales de la 
femme , son privilège s'évanouit lorsque 
les biens du mari sont aliénés, et que 
l'acquéreur a satisfait aux forntalilés pres- 
crites par l'article 2I9( du code, pour la 
purgalion lie cette espèce d'hypothèque : 
il faut donc prendre inscription au nom 
de la femme, pour prévenir tout danger 
à cet égard, et conserver intacte l'ex- 
pectative de sou douaire mobilier. 

Lorsque cette formalité conservatoire a 
été remplie, c'est l'article 2193 qui en 
règle les effets. Il porte que s'il a été pris 
inscription du chef rie la femme , et s'il 
cxislc des créanciers antérieurs qui ab- 
sorbent le prix en totalité, ou en partie, 
l'acquéreur est libéré du prix ou de la 
portion du prix par lui payé aux créan- 
ciers placés en ordre utile , et que l'in- 



scription du chef de ta femme doit être 
rayée en totalité ou jusqu'à due concur- 

Que , si au contraire l'inscription de la 
femme vil !,i plus jniii-cm.-. l'acquéreur 
ne peut faire aucun paiement du prix au 
préjudice de cette inscription ; et, dans 
ce cas , les inscriptions des autres créan- 
ciers qui ne viennent pas en ordre utile, 

264. Il résulte de ces expressions , qui 
sont les propres termes de la loi : 

1° Qu'en général, pour assurer l'effet 
de toutes ses créances sur son mari , la 
femme n'a d'autres précautions ù prendre 
que celle de l'inscription hypothécaire, 
puisqu'il ce moyen la loi surveille elle- 
même pour lui assurer l'intégralité de ses 

2" Que si l'immeuble du mari était 
aliéné pour cause d'utilité publique, la 
femme aurait une action pour que le prix 
fut placé eu remploi sur un autre assi- 
gnat, puisque, d'une part, on ne pourrait 
faire de paiement à sou préjudice; et que, 
d'autre coté, le fonds vendu étant sorti 
du commerce, ne serait plus passible d'au- 
cune hypothèque (S118); 

3" Que sï les créances inscrite* au nom 
de la femme ne sont subordonnées à au- 
cune condition , telles que ses reprises 
dotales, cl qu'elles absorbent la totalité 
du prix des biens vendus sur le mari , les 
inscriptions des créanciers postérieurs i 
elle doivent être rayées ; 

i" Qu'au contraire, lorsqu'il s'agit 
d'une créance éventuelle , comme le 
douaire, les créanciers postérieurs ne 
peuvent être obligés de souffrir la ra- 
diation de leur hypothèque tant que le 
mari csl vivant, et qu'ils n'ont pas tou- 
ché, au moins i charge de rapport, ce 
qui reste du prit entre les mains de 

dire qu'ils ne viendront pas en ordre 
utile, tant qu'il y a éventualité dans les 
droits de la femme. 

263. C'est une question de savoir si , 
dans cette dernière hypothèse , l'acqué- 
reur est en droit de se retenir le montant 
de la somme correspondant à l'inscription 
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de la (enraie, sauf à en payer annuelle- 
ment l'intérêt; ou s'il peut être forcé à 
le verser provisoirement entre tes mains 
des créanciers postérieurs qui se trouvent 
en ordre utile , et qui devraient définiti- 
vement être pourvus si le douaire n'avait 

D'un coté, on peut dire que la loi in- 
terdisant a l'acquéreur toute faculté de 

y aurait de l'injustice h exiger île lui un 
paiement qu'il lui est défendu de faire 
sous peine do s'exposer h, payer deux 
fois; que faisant ce paiement sans être 
libéré envers la femme , l'insolvabilité qui 
pourrait survenir dans les créanciers qui 
l'auraient reçu serait totalement à sa 
charge, ce qui aggraverait sa condition 
et étendrai! ï.i mesure de ses obligations 
hors des limites prescrites par la lai de 
son contrat ; qu'à supposer même que les 
créanciers qui n'auraient reçu qu'un paie- 
ment provisoire , ne devinssent pas insol- 
vables, sa condition n'en serait pas moins 
trop dure encore , puisqu'il resterait di- 
rectement soumis aux actions et a la dis- 
cussion do la veuve, cl aux embarras d'un 
recours qu'il ne peut être juste de lui 
faire supporter en outre du prii stipulé 
iltiiii sou contrai. 

[Néanmoins nous croyons qu'on ne 
pourrait refuser d'admettre les créanciers 
à toucher provisoirement en fournissant 
un cautionnement suffisant pour ta sûreté 
du rapport , en cas qu'il y ait lieu au 
douaire de la femme. Car, s'il est vrai de 
dire que la femme ait sur la somme res- 
tant entre les mains de l'acquéreur un 
droit éventuel avec hypothèque à laquelle 
on ne peut préjudicier, il est vrai aussi 
que les créanciers, en ordre utile, ont 
un droit actuel sur celte somme, cl qu'elle 
leur appartient pour le cas où le douaire 
n'aura pas lieu. A la vérité, leur droit est 
résoluble au cas de survie de ta femme; 
mais la résolution n'en doit avoir lieu que 
quant ù la restitution du capital, et non 
pour les intérêts; ils ont donc un droit 
irrévocablement acquis sur la jouissance 



actuelle : conséquemment ils peuvent la 
demander.' et ils doivent l'obtenir. 

268. S'il arrive un jour que le douaire 
ail lieu, et qu'il ne doive consister que 
dans une jouissance, la femme, h son 
lour, devra fournir aussi un cautionne- 
ment pour le loucher, puisqu'on dernière 
analyse le capital devra retourner el res- 
ter détiuitement aux créanciers. 

207. niais si, dans l'intervalle du nan- 
tissement a la mon du mari, les créan- 

insolvables, sur qui pèseraient les suites 
de cet événement? Est-ce la veuve qui 
devrait souffrir la perle de son douaire; 
ou est-ce l'acquéreur qui devrait payer 

do.,*, r,.;. »i „.,: „„'„.. 



Nous croyons que c'est sur l'acquéreur 
que devrait retomber la perle causée par 
cet événement, à moins que la femme, 
comparant à la distribution , n'eût con- 
senti ait paiement versé entre les mains 
des créanciers. Car, du moment que la 
créance de la femme a été inscrite , et 
qu'au» termes du code, il na peut être 
/ail aucun paiement du prix au préjudice 
de celle inscription, il en résulte néces- 
sairement que l'immeuble vendu reste 
soumis à son hypothèque, et que l'ac- 
quéreur pouvant toujours être évincé par 
elle, demeure garant réel de la créance. 
Sans doute cette conséquence parait dure 
à son égard ; mais on tloit la considérer 
comme étant consacrée en principe dans 
le cahier des charges : c'est comme si on 
en avait expressément stipulé la condi- 
tion dans la vente, puisque la loi veut 
que tel soit le sort de celui qui acquiert 
les immeubles du mari , lorsque la femme 
a une hypothèque inscrite. 

Mais, si la femme comparant ù l'ordre 
de. distribution avait . sans aucune ré- 
serve , consenti à ce que le paiement fût 
rai taux créanciers sous caution et à charge 
de lui en faire à elle-même le rapport, il 
y aurait alors novalion dons sa créance, 
par le changement de débiteur : novation 
valablement consommée , parce que la 
femme dûment autorisée peut traiter, s'o- 
bliger et renoncer à ses hypothèques 
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envers des tiers : novatïon dont l'effet se- 
rait d'affranchir l'acquéreur et de rendre le 
fonds libre entre ses mains. 

260. Voyons actuellement comment les 
lois veillent îi la conservation des droits 
de la femme , lorsque son douaire est im- 

Dans ce cas, c'est un immeuble qui 
constitue l'objet de la créance de la 
femme , puisqu'il supposer qu'elle survive 

la délivrance de l'usufruit sur les fonds 
de celui-ci, c'est-a-dire par la mise en 
possession tli- ce démembrement de ta pro- 
yiiHû luiipH'-ivr *| nu la lui déclare être lui- 
même un immeuble civilement ii-jurc df 
la nue propriété. 

Cette espèce de créance sort donc de 
la catégorie de celles auxquelles s'appli- 
que le régime hypothécaire , et dis lors 

que les régies qui gouvernent ta conser- 
vation du droit de propriété sur les im- 
meubles. 

11 résulte de la que , pour conserver a 
la femme son douaire immobilier en na- 
ture, il n'est pas besoin de prendre in- 
scription au bureau des hypothèques , 
puisqu'elle n'est pas créancière hypothé- 
caire sur les fonds , mais bien créancière 
du fonds même dont une jiortion de do- 
maine lui est éventuellement due '. 

M'en résulte encore que, si les biens, 
du mari se trouvent vendus au décès de 
celui-ci , la veuve dont le douaire est ou- 
vert, est en droit de déposséder les ac- 
quéreurs pour entrer en jouissance de 
son usufruit ; car , puisque c'est sa chose 
qu'on a vendue , et qu'on l'a vendue sans 
sa participation, elle ne fait alors qu'in- 
voquer le principe de droit commun , qui 



veut que tout homme dont on a entrepris 
d'aliéner le fonds, sans son consentement, 
puisse le revendiquer contre le nouveau 
possesseur '. 

2(t9. Cette décision doit cependant re- 
cevoir quelques modifications résultantes 
de ili verses circonstances qui peuvent né- 
cessiter l'application d'autres principes. 

I" Si tes immeubles passibles de la 
charge du douaire n'avaient pas tous été 
vendus par le mari , la veuve ne pourrait 
inquiéter les acquéreurs qu'autant qu'il 
ne resterait pas asseï de fonds dans la suc- 
cession , pour la remplir de son douaire , 
et il ne lui serait permis de les déposséder 
que jusqu'à concurrence du déficit qu'elle 
y trouverait ; car étant sans intérêt , elle 
serait sans action pour en exiger davan- 
tage 

t" Lorsque les biens du mari sont saisis 
et vendus à requête de quelques créan- 
ciers ayant hypothèques antérieures au 
mariage, la constitution du douaire ne 
peut, être un obstacle ii ce que la vente 

lions matrimoniales , et a laquelle le débi- 
teur n'a pu porter atteinte en se mariant ; 

pour veiller a. ce qu'après l'acquit des 
créanciers qui la précèdent, le surplus 
du pris, s'il y en a, ne soit payé a 
d'autres que provisoirement, a charge de 
rapport et sous bonne caution, et même 
sous réserve de ses droits d'hypothèque 
et privilège, ainsi qu'il a été dit ci- 

3° Si l'immeuble du mari était aliéné 
pour cause d'utilité publique, la femmo 
serait fondée à demander le remploi du 
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pril en acquisition d'un autre fonds , à Par acte notarié du 37 fructidor an 9 , 

moins qu'il n'en restât encore asseï au le sieur Planche avait vendu à la banque 

mari pour la remplir de son douaire, au lerrilorialc , sous In faculté de réméré 

cas qu'il ait lieu. pendant six ans, un moulin et d'autres 

870. Mois dans tous autres cas, soit immeubles situés en Normandie, où le 

qu'il s'agisse d'aliénations volontairement douaire coutumicr consistait dans l'usu- 

consenties par le mari , soil qu'il s'agisse fruit du liers des fonds dont le mari étail 

d'cipronriaiion forcée, faite sur lui à re- saisi au jour du mariage, . et du tiers de 

quéle de créanciers posléricnrs au ma- ccui qui lui étaient échus depuis en ligne 

riage. on doit Ipmr pour constant que, directe. 

quand li- préitérr* du man donne lieu a La banque awil fait transcrire son coo- 

rooverture du douaire . la veuve csi <-n Irai sans que la dame Planche , mariée en 

droit de dépnnédrr l'erquérmr . \ r 



jnuir par elle-m<*ine . sa vir .luranl . di- uiscrq lion pour la cotuervatioa de son 

l'usufruit des fonda qui avaient été ven- douaire sur les immeubles veodus par son 

dus: et c'est la un point de jurisprudence mari. 

attesté par tous les auteurs qui ont écril Le rachat ne fui poiul riercé par le 

Sur celle matière '. dépendant on trouve sieur Planche, et la banque territoriale se 

dans nos nouveaux recueils un arrêt pro- regardant ronimi- dinum- ïncouimitahlc 

noucé par lu cour do cassation le 0 sep- propriétaire, lit poursuivre la eevcole dus 

tembre 1811, qui parait contraire a cette immeubles a l'audienre des criées du Iri- 

doclrine; mais ce préjugé sullit-il pour hunal de h Seine, on ils furent adjugé* . 

qu'on doive abandonner l'ancienne tradi- le premier mars 1806, aux sieur» /<e- 

tionsurcepoinl? ï aurait-il dans nos lois franc et J'usine , pour la somme de 

actuelles quelques dispositions qui abro- 31,300 fr. 

Béassent les principes consacrés de tout L 'ordre de distribution ayant été ou- 

temps pourassurcrà la femme sot] douaire vert, fut bientôt arrêté par uue demande 

immobilier en nature? incidente formée fi requête de la dame 

Celte question est d'aulani plus impor- Planche, 

tante encore aujourd'hui, qu'on pourra Celle dame s'était fait séparer de biens 

toujours, comme onn toujours pu. stipuler d'avec son mari, par jugement du tribu- 

uo douaire préfix dans les contrais de nal d'Evrcux, du 10 février 1806. 

mariage, et que, sans s'arrêter à celle Le 7 avril suivant, elle avail fait assi- 

dénomination , on trouve souvent, dans {jner les acquéreurs en délivrance de sou 

ces contrais, des donations d'usufruit, douaire. 

singulières ou réciproques, faites entre Elle fondait sa demande, soit sur son 

les futurs époux, et subordonnées a la contrat de mariage, par lequel son mari 

condition de survie des donataires : dona- lui avail promis le douaire coutumicr; 

lions qui sont de même nature que la soit sur la disposition de la coutume do 

constitution du douaire coulumier , et sur Normandie . où le douaire s'ouvrait par la 

le mérile desquelles on doit statuer d'à- séparation de biens. 

près les mêmes régies. Voyons donc quels La banque territoriale, qui avait pris 
sont l'espèce cl les motifs de l'arrêt pré- fait et cause pour les adjudicataires . ré- 
cité. pondoitd'oWdquc la séparation de biens. 



rW 1, n-H;— dons d'IIïmcouit, iraiM de traité idem, n« 187 a tOOj - dnns Biuù™ 
l.i ifini' ,l.-.]i.nn,':il.U. t-liiiji. IJ.ir :n. pn ;. ] :nr l'arl. îlii* ilrr lù rouliiini; de Normandie 

— dan. Looit, laetcitatB, et lettre D, ski. 30, lom. 3, psg. 15, roi. 1. 
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obtenue par la demanderesse , étant pos- Si ht d.nni' l'Iunch^ u'nv;iit nu à 
lérieure au code civil, devait être réglée répéter qu'un douaire mobilier [iour lequel 
dans ses effets par l'article 1432 de ce elle n'aurait été qu'une simple créancière 
code, qui porte que la séparation de biens hypothécaire, il est hors de doute qu'on 
ne donne pas ouverture aui droits de eût dû l.i diVkn-i'i- iiou-rrcevalile . puis- 
survie de la femme. qu'elle n'avait pas pris d'inscription, et 
Cette première exception n'était en que, de son eété, la banque territoriale 
quelque sorte que dilatoire; car on aurait avait acheté les fonds du mari et en avait 
pu déclarer la dame Hanche non receva- fait transcrire le contrat d'acquisition, 
blc, quant à présent, sans préjudiriiT ii smis l'empire do la loi de brumaire; mais 
ses droits pour le cas où elle aurait sur- reste à savoir si , lorsqu'elle se présentait 
vécu a son mari , et ne confirmer l'adju- pour revendiquer un douaire immobilier, 
dication qu'à charge de douaire en ce cas, sa cause pouvait être jugée par les mêmes 

pas lace qui a été jugé. que nous avons àéclaircir. 

La banque soutenait en outre que la 271 . Aujourd'hui , et suivant tes dîspo- 
dame Hanche n'ayant pas pris d'inscrip- sitions du code civil , l'hypothèque légale 
tion hypothécaire , pour sûreté de son des femmes sur les biens de leurs maris, 
douaire, ne pouvait rechercher les acque- eiiste indépendamment de toute inserîp- 
reurs des biens de son mari , qui avaient tion , et cette hypothèque ne peut être 
purgé, par la transcription de leurs con- purgée par la simple transcription de 
irais, les hypothèques non inscrites, l'acte de vente faite par le mari ; mais lors- 
conformé nient à ce qui était prescrit par qu'un extrait du contrat a été affiché , 
la loi du 11 brumaire an 7 : c'est ce second pendant deux mois, dans l'auditoire du 
moyen qui a prévalu devant la cour de tribunal de la situation des biens , et que 
cassation, comme nous le verrons bien- les autres formalités prescrites par Par- 
tôt. Mais pour écarter tout ce qui est licte 3194 ont été remplies, si aucune 
étranger 1 la question , et faire voir que inscription hypothécaire n'est formée de 
la même difficulté peut scprésenler encore la part de la femme, l'immeuble vendu se 
à l'avenir, au sujet des gains de survie, trouve affranchi entre les mains de l'ac- 
stipulésen usufruit, entre les époui, par quéreur, comme i] l'était par la simple 
contrat de mariage, il est nécessaire de transcription de l'acte de mutation sous ht 
rappeler ici les points d'identité et de dif- loi de brumaire. 

férence qui existent sur le mode de purger Ainsi , dans le cas où il ne s'agirait que 

ou de conserver l'hypothèque légale des d'un douaire mobilier, la femme qui n'.ui- 

femmes , entre les dispositions du code rait pas pris d'inscription resterait privée 

et celles de la loi de brumaire au 7, sous de tout droit de suite sur l'immeuble; 

l'empire de laquelle cette cause a été mais si les gains de survie réclamés par 

jugée. elle consistaient en usufruit immobilier, 

Suivant le système hypothécaire établi la question renaîtrait à cet égard, avec 

par la loi de brumaire an 7. l'hypothèque toute sou importance ; cl nous aurions a 

légale des femmes était . conformément résoudre , sous l'empire du code , la même 

au droit commun, subordonnée à la for- difficulté qui s'est présentée, sous la loi 

niiiliti; de l'inscription; et lorsqu'un Im- de brumaire, dans la cause de la dame 

meuble sur lequel le propriétaire avait Planche. Hevcnons donc au narré de cette 

consenti des hypothèques était vendu , la affaire, et voyons comment elle a été 

transcription du contrat d'acquisition, décidée. 

faite au bureau du conservateur, opérait Le 34 décembre 1U07, jugement du 

l'affranchissement du fonds , envers tout tribunal de première instance qui , adop- 

créancier qui n'aurait pas précédemment tant les moyens présentés par la banque 

formé son inscription hypothécaire. territoriale, déclare la dame Planche uon 
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recevable dans lu demande en délivrance 
de son douaire. 

Sur l'appel de ce jugement, arrêt tic la 
cour d'appel de Rouen qui réforme en ces 

« Attendu, 1° que le douaire en Mor- 
mnandie est un droit matrimonial que 
« l'article 3G7 de la coutume assure posi- 

i tivement et irrévocablement à la femme, 

■ du jour de la consommation du mariage; 
u et que d'ailleurs, dans le contrat de 
.i mariage de la dame Planche, le douaire 

■ a été spécialement stipulé a son profit, 

■ pour courir du jour de son ouverture, 
« pour quelques causes que ce soit , sans 
u être tenue d'en former aucune demande 
i[ en justice; qu'il est de jurisprudence 
" ancienne, constante, invariable et fon- 
" dée tant sur [ajuste interprétation delà 
« coutume que sur le sons littéral de 1 ar- 

- licle 71 des placites, qu'en Normandie 
h l'ouverture du douaire avait lieu non 
« seulement par la mort naturelle ou civile 

• du mari , mais encore par la séparation 
. soit de corps , soit de biens ; que le code 

• civil , qui ne régit que les contrats de 
k mariage postérieurs a sa promulgation, 

■ ne peut porter atteinte aux droits pré- 
« existons des époux; que ce code, au 

• titre du contrat de mariage, contient 
« deux régimes spéciaux, dont les règles, 
« distinctes en général, ne se communi- 

- quent point , que l'article li!!2 , qui 

• appartient au régime de la communauté, 

ii ne peut avoir d'empire sur le régime 
a dotal normand"qui était exclusif de toute 
« communauté entre époux: il est surtout 

■ p| il KM Mi? îi un douaire solennellement 
« établi avant l'existence dudil article, ]«ir 

u interprétative : attendu. 2" que l'arti- 
« clc2l de la première loi du 1 1 brumaire 
« an 7, ne soumet a la formalité de l in- 
ii scription que les droits hypothécaires 
o des femmes sur les biens de leurs maris; 
« qu'ici il ne s'agit point d'un droit d'hy- 
« potbèque , mais bien d'un usufruit il 
« l'égard duquel la seconde loi de bru- 
« maire, art. 2!J, a institué l'action en rc- 
° vendication , indépendamment de toute 
« vente et de toute inscription, n 



272. On voit clairement dans ces motifs 

que objet du procès était un droit d'usu- 
fruitsur les imuii'ulilci acquis pr L Ij.ui- 
que territoriale, droit qui avait été assuré 
a la dame Planche, non -seulement par 
convention tacite , comme douaire coutu- 
niier, niais encore par une disposition es- 
presse de son traité nuptial . cl ijii"ii;ii.i l:i 

même question peut se représenter sous le 
code, pour l'exécution des gains de survie, 
stipules en usufruit , de la part des époux, 
dans le cas de vente des fonds qui en avaient 
été grevés. 

Sur le ]K)urvoi en cassation contre cet 
arrêt, la section civile de la cour suprême 
a, le 0 septembre 1811, accueilli la de- 
mande de la banque territoriale , dans les 

i< Attendu, 1° que la banque territoriale 
u ayant acheté un moulin et d'autres im- 
« meubles du sieur Planche, par contrat 
> notarié du 27 fructidor au 0, sous la fa- 
ii cullé de réméré pendant dix ans , a fait 
■i transcrire son contrat au bureau des hy- 
« pothèques d'Evreux, dans l'arrondisse- 
u ment duquel lesdils biens étalent situés; 
il attendu , 2° que la dame Ursule l.omeil- 
« leur, femme du sieur Planche , quoique 
u mariée en 1 787, et bien qu'elle tint lesdits 
u biens hypothéqués en sa faveur pour 
n sûreté du douaire coutumier il elle pro- 
i! mis par leur contrat de mariage , n'avait 
ii pris , avant la transcription , aucune in- 
■ scription hypothécaire sur la généralité 

* des biens de son mari pour la conserva- 

• tion de ses droits : attendu , 3" que l'ex- 
« pectative de l'usufruit des biens affectés 
.i au douaire h elle promis , ne formait pas 
u un droit de propriété dudil usufruit , 
u parce qu'il reposait toujours sur la tête 
u do son mari, jusqu'à l'époque de son 
n ouverture par l'un des événemens pré- 

ii dame P |,cmeillcur, femme Planche, n'avait 
.i qu'une hypothèque sur la généralité des 
ii biens de son mari pour sûreté du douaire, 
ii hypothèque dont la conservation ne lui 
ii pouvait être acquiseque par uneinscrip- 
ii tion dans la forme de la loi , antérieure 
■i à la transcription faite par les deman- 
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Tonds n'était possède par le saisi au le ven- 
deur que sous la charge d'un droit d'iuo- 



ii de prendre une inscription pour la cou- qnéreitr. pour l;i revendication île ion 
' son hypothèque, la cour Fruit, la ménieaetion qu'il aurait sue et 



11 impériale de Rouen a fait une fausse ap- le premier proprié 

i. plienli le l'art. ï-> de la seconde loi aurait transmis à l'un plus de droits a la 

« du 11 brumaire an 7, et est même eon- propriété, que l'autre n'eu avait. 
« trevenueà l'art. 21 do la première loi du C'est une errciir aux yeux du code 

ii mime jour ; casse, etc. » civil, qui déclare nulle la veille de la 

273. Il a donc été jugé par cet arrôt , chose d'aulrui ( 1309) . et qui ne veut pas 

qu'un droit d'usufruit immobilier, mais que l'aliénation d'un fonds grevé d'usu- 

qui n'existe encore qu'eu eïpecLitiïe . fruit puisse porUT :ilti-ïnLu aux droits de 

comme subordonné M. i eoiulil ion ili'survio I' nfi-i i îiïim- ;(ÏS1 j , lanl qu'il n'y s 

de cehu qui en est oivaueior, ne peut plus formellement riuiuncé : ce qui néa 

être revendique sur le liées ricquén-Lir qui renient doit être éventuellement applica- 

n satisfait aux formalités frescrilcs pour hle au cas d'un droit éventuel, comme 

la purgation des hypothèques qui soutes- on l'applique actuellement à la cause de 

scjilidlctiifM mobilière . pour le créancier; l'usufruilier qui serait déjà en possession 

mais, osons le dire, c'est là une <le ces deson usufruit. 

erreurs graves et patentes qui semblent 27i. La vérité de ces assertions sera 

n'échapper de loin en loin aux plus illus- peut-être encore mieux sentie, lorsque 

très magistrats, que pour prouver que nous aurons, par un plus grand dève- 

ïtous devons tous un tribut à la nature loppemeut, examiné la constitution du 

humaine. douaire, soit comme créance hypothé- 

C'est une erreur aux yeux de la juris- Caire, soit comme créance éventuelle, 
prudence a ne i<: ni m . puisqu'il n'y a pas un pour indiquer, par la, avec plus de pré- 
auteur qui , traitant du douaire , soit pré- ci s ion , les effets qui s'y rattachent sous 
fii, soit couturaier, expressément ou laci- l'un et l'autre rapports, 
tement promis ou assuré i) la femme sur Lorsqu'on a promis ù une femme un 
les biens présens du mari, n'enseigne que douaire immobilier sur certains fonds, 
la veuve a une action pour déposséder les elle en est , du jour de la célébration du 
acquéreurs auxquels ces biens auraient mariage , créancière éventuelle , pour cas 
été vendus . cl que nous voyous dans les de survie ; celte créance est bien cerlai- 
arrétistes que cette doctrine avait été cou- nement hypothécaire sur la généralité 
stamment mise en pratique par les ancien- des liiens . puisqu'elle résulte d'une con- 
n es cours. vention matrimoniale (2121); mais ce 

C'est une erreur tant aux yeux de la se- serait une étrange erreur de croire qu'en 

conde loi transitoire de brumaire an 7 '. ce cas j'hypothèque porte i m média te - 

qu'aux yeux du code de procédure J , qui ment sur le douaire immobilier . comme 

déliaient e\pre,iéiunit ijue I \n ijui lirai ion un moyeu de ("obtenir eu nature; car la 

d'un immeuble ne transmet à i'udjuitica- même personne ne peut avoir sa propre 

taircd'autresdroilsà la propriété ipm cein dune livpiirliéipiéc a son profit, 
qu'avait le saisi; don il résulte que si le Dans celte constitution du douaire, 



1 l'ay. duos le rn-ut-il il'' U.'in-i.rs. au 1KI-J. < /".ij. i.rl. ii. 
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-■it- ii'iiHiri s immeubles pour le cas d'évic- ses conventions matrimoniales, deux ac- 
tion . il faut reconnaître deux obligations tions à exercer sur les biens de Sun mari : 
bien distinctes; l'une principale, et l'autre l'une principale, en revendication de 
subsidiaire. I,a première, qui est laprin- l'usufruit des moulins et autres fonds poj- 
cipalc, n'a pour objet que la délivrance sédés par le mari au jour de leur mariajc: 
du douaire eu nature, lorsqu'il sera ou- l'autre subsidiaire et en garantie, pour 
vert;c'est-a-dir<M.M^ivi .miriMb> l'immeu- obtenir les dommages et intérêts quipour- 
ble donnf p:ir le mari , puisque l'usufruit raient lui être dus , dans le cas où ces 
d'un fonds est lui-même uu immeuble .- immeubles auraient Été dégradés par le 
<ri!.' pr.-urén; obligation se borne lit, fait ou la faute du mari; comme, par 
parce que c'est là tout son objet. Au con- exemple, si, a défaut d'un entretien, 
traire^la seconde obligation qui n'est que convenable , le moulin s'était trouvé dan* 

"iiji'i l.idi'lii ■ i-. rli luii-r. en nature, La première de ces deux actions ne 

ne porte que sur les dommages el intérêts porUit que sur les fonds passible) du 
pécuniaires qui pourront, être dos pour douaire : elle n'était ni pour sa coiiscr- 
toule atteinte portée à l'obligation princi- valion , ni pour son exercice, aucune- 
pale; et, comme ce n'est plus ici qu'une ment soumise à la formalité de l'inscrip- 
auliou mobilière . l'byj. ithèquc qui lui est ti*:i hypothécaire , puisqu'elle n'avait 
accessoire frappe sur la généralité des pour objet qu'un droit de propriété fon- 
biens du mari , parce que tous sont éga- ciére. 

usagés pour la sûreté de ses con- Mais, sous le rapport de la seconde 

ventious matrimoniales avec son épouse, action , la créance de la dame Planche 

L'action qui correspond a la première devait être inscrite; et la transcription do 

ut principale de ces obligations, est, par contrat de vente, faite sans qu'il y eût eu 

sa nature, uni- aciloii lnni<; iioiin.biloTi- . d'inscription antérieurement ]>rise de si 

jniisqu 'elle a pour objet la rri'emltcatiim part, lauvait rendue non-rccevable , si 

de l'usufruit immobilier, aliéné an profit elle n'avait demandé que des dominngca- 

dc la femme : elle n'est point hypothé- intérêts sur les biens de son mari, faute 

cuire dans la poursuite de cet objet, puis- par celui-ci d'avoir convenablement en- 

qii'elle n'eït pal fondée sur uu simple tretenu les moulins et héritages sujets au 

droit de suite par hypothèque, mais sur douaire : mais ce n'était point là l'idijc! 

un droit de propriété foncière dont il du promis, puisqu'il s'agissait au con- 

s'agit d'obtenir la possession : elle ne traire d'nm; n-vriidicii nui , l'usufruit, Cli 

du mari, mais seulement sur les héritages eunc inscription n'était requise, et qui 

particuliers qui sont grevés du douaire, ne pouvait l'ire purgé par lu transcription 

parce qu'il n'y a que ceui-ll dont la du contrat de vente. 

Il n'en est pas de même de l'action qui du douaire sous le rapport de son éveil- 
ressort de l'obligation subsidiaire en g.i- I Liai il é, et voyous si celte qualité csl telle 
rantie. làdln-ci n'est rpi' hypothécaire sur qu'elle doive la foin; dégénérer ni m'f 
tous les biens du mari ; clic est par con- simple créance hypothécaire, 
séfpieut spécialement mobilière, parce Lors de la vente des fonds du sieur 
que celui qui exerce un droit de suite Planche , a-l-on dit , si 
par hj'puibèqui'. ne retiNidiqtiG ni le encore q 
fonds, ni la jouissance ilu fonds hypothé- sufruitde. . 
qué; il en poursuit au contraire la vente expectative n 
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droit de propriété dudit usufruit , puis- 
qu'il n'était point encore ouvert : donc il 
n'y avait encore pour la dame Planche 
qu'une simple créance hypothécaire, sou- 
mise à la formalité de l'inscription pour 
en conserver les droits. 

Si celte conséquence était juste , il fau- 
drait dire que , dans le cas d'une subsuV 
tution lidéi-commissairc, l'inscription est 
nécessaire aussi pour en conserver les 
droits; que, si cette formalité n'a pas été 
remplie , et que le grevé vienne h vendre 
les fonds qu'il est chargé do rendre, ja- 
mais le substitué ne pourra les revendi- 
quer contre les tiers acquéreurs qui au- 
ront fait Ira nsc rire leurs contrats; parce 
qu'on lui répondrait qu'au temps de la 
vente il n'avait encore qu'une simple 
expectative qui n'était point uu droit de 
propriété, puisqu'il n'y avait encore rien 
d'ouvert a son profit; que conséquem- 
ment il n'avait qu'une simple créance 
soumise A la formalité de inscription pour 
pouvoir en conserver les avantages : mais 
cette doctrine serait-elle admissible'/ 

Sans doute, du vivant du mari, In 
femme n'a qu'une créance éventuelle pour 
sou douaire; mais , s'il est vrai qu'elle ne 
soit pas encore propriétaire de l'usufruit 
qui fait l'ohjeL de celle créance , il n'est 
pas moins évident que, de son coté, lo 
mari ne possède plus ses fonds que comme 
grevé de celte charge éventuelle qui 
leur a été irrévocablement imposée de sa 

C; que, par conséquent, le domaine 

puisqu'il est résoluble, quant a l'usufruit, 
pour le cas où il y aurait lieu au douaire ; 
et (lès lors comment concevoir qu'il puisse 
aliéner incommutablcment ce qu'il ne 
possède que d'une manière résoluble? ne 
serait-ce pas céder 1 l'acquéreur plus de 
droits qu'il en a lui-même? cela se 
peut-il? 

376. Lorsqu'il est question de savoir si 



une créance est mobilière ou immobilière, 
sa nature n'est déterminée que par celle 
de l'objet auquel elle s'applique [52(1) : peu 
importe qu'elle soit pure et simple , ou 
bien conditionnelle; si elle tend à reven- 
diquer un immeuble , elle est immobi- 
lière, comme au contraire elle est meuble, 
si elle n'a pour objet qu'une somme pécu- 
niaire. Donc la créance qui appartient i la 
femme pour obtenir l'usufruit de cerlains 
immeubles de son mari, quoiqu'éven- 
tuclle, n'en est pas moins immobilière ; 
donc le droit qui s'y rattache ne peut 
être purgé par le défaut d'inscription . 
puisque c'est un droit de propriété fon- 

277. Une fois que la condition est ar- 
rivée , c'est comme si la créance avait été 
pure etsimplcdèsson principe : la femme 
survivante a donc le même droit que si 
déjà elle avait été propriétaire de son 
douaire, du vivant du mari : elle se 
trouve, pour son usufruit, dans le même 
cas où serait , pour le droit de propriété , 
une personne quelconque à laquelle on 
aurait légué , sous condition , une chose 
que l'héritier aurai! aliénée dans l'inter- 
valle; et comme on ne pourrait refuser à 
celle-ci le droit de revendiquer la chose 
léguée, nonobstant la vente faite par 
l'héritier avant l'on ver turc delà condition, 
si lerrum tub condiiionc Icgalum h/nres 
alienaccrit, deindi condiUa czlilerit, po- 
leil nihilominiu à legalnrio rindicari 
parce qu'on n'aurait pu aliéner la pro- 
priété de ce légataire sans sa participa- 
tion ; de même la veuve ne peut être em- 
pêchée <tc révoquer, quant a l'usufruit, 
l'aliénation des fonds du mari, puisque 
c'c>d également sa chose qu'elle revendi- 
que , et qui ne peut avoir été aliénée à son 
préjudice et sans son consentemunt '. 

Nous avons dit dans la réjionse à la 
première question , que la femme dont te 
douaire aurait été établi sous une coutume 



mua avnns écrit au cliap. 10, sert. 4, sur la 

1 .l'usufruit et 

im 10(1(1 407, 
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de !i li i i r n ■ , ( 1 .1 i t ifbiciiir , mém e ai ijon ril' Itoi , An reste, nous ne pensons pas que, 

les fruils , dès le dé cès ilu mari , contre dans ce cas , l'acquéreur puisse être con- 

les héritiers de celui-ci. Il n'en est pas do sidéré comme étant de mauvaise fui. par 

même lorsque c'est contre un tiers ncqué- eela seul qu'il aurait eu conn aisance du 

reur qu'elle agit en revendication de son mariage de son vendeur; parce qu'un 

usufruit : ce n'est que du jour de sa de- homme peut i-lri- marié sans devoir aucun 

mande qu'elle a (Ii'nil aux fruits cmvrs ce douaire à sa femme : mais , s'il était rljl.N 

dernier qui n'a que la qualité de tiers que lors de la vente l'acheteur avait con- 

possesseur, et qui ne succède point oui naissance de la charge imposée sur les 

engagemens du mari. fonds qui lui étaient vendus, il ne pour- 
rait en .-iL-i|m'-[-iL- l'.-,l[i-.mcliissemcnt qui 

tkoisiE«e ijtESTioT. par la prescription de trente ans, qui 
éteint toutes les actions tant réelles que 

278. Quelle est la prescription que te personnelles (2ÎG2), parce qu'elle Tait 

tin-' acquéreur pourrait opposer à la do- présumer tout ce qui est possible.- 

mande de lu femme, lorsqu'elle agit pour Lorsque le douaire promis a la femme 

obtenir son douaire ? n'est que mobilier , elle n'a qu'un recours 

Quand il est question d'un douaire hypothécaire sur les biens vendus par son 

foncier un immobilier, c'est un droit mari. 

d'usufruit , ou un démembrement de la Ce recours , elle le perd , si sa créance 

propriété du fonds qui a été assuré à la n'a point été inscrite, et que l'acquéreur 

femme, et qu'elle a droit de revendiquer ait satisfait aux formalités prescrites par 

lorsqu'elle suri il à sou époux. Ainsi , en 'les article!, -ll'.l t v\ du code, pour 

aliénant le-; héritages grevés de ce droit . la purgation spéciale de celte espèce d'hv- 

sans eu faire la réserve pour le cas où il pothèque, 

aura lieu, le mari aliène réellement le Mais l'acquéreur peut prescrire l'affran- 
bien de sa veuve : or, la loi (2230) veut chissomenl de l'hypothèque qu'il n'a paf 
que la prescription soit suspendue, du- purgée par une autre voie ; et comme l'ac- 
rant le mariage, dans le cas où le mari, tion en déclaration d'hypothèque qui «- 
ayant vendu les biens propre de sa femme, raiL intentée par la femme réfléchi rai t eori 
est garant de la vente , et dans tous les Ire le mari , et pourrait le faire déclarer 
autres cas OÙ l'action de lu femme réflé- stellionalaire (S13G) , il faut on conclut* 
chirail contre le mari : donc la preserîp- encore qu'ici la prescription ne peut cau- 
tion qu'on pourrait opposer à la veuve ne rir au profil, de l'acquéreur . lors mène- 
doit avoir suu point de départ que du jour qu'il a fait transcrire son contrai, qu'à 
du décès du mari. dater du jour du décès du mari , comme 

Quant il l'espace de temps nécessaire lorsqu'il s'agit du douaire immobilier, 

à la révolution de cette prescription, Quanta l'espace de temps nécessaire p. m; 

nous rentrons dans les termes du droit que cette prescription soiL accomplie . il 

c muu, suivant lequel celui qui acquiert Pat également de ili\ et vingt ans , suivant 

de bonne foi et par juste litre un înimeu- que la veuve résille ou non dans le ressort 

blc, en prescrit la propriété par dix ans, de la cour d'appel où les biens sunt situés : 

si le véritable propriétaire habite dans le mais , si le tiers acquéreur n'avait pas fait 

ressort de la même cour royale dans transcrireson contrat , du vivant du mari, 

l'étendue de laquelle rinmieulii.' est situé; la prescription ne courrait encore que do 

et par vingt ans. s'il est domicilié hors jour uù il aurait satisfait à cette formalité, 

de ce ressort [22BS). Ainsi la prescription puisqu'ainsi le veut l'article 2180 du 

sera acquise par dix ou vingt ans , contre code. 

la veuve , suivant qu'elle résidera ou non Nous terminerons en observant que si 

dans le ressort de la situation des Liens le mari , aliénant ses fonds . les nvait dé- 

sujet au douaire. clarës affectés a riivpothèqne du douain 
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de sa femme , il n'j aurait plus lieu 1 in- toute allégation de bonne foi de la part 
voquer, contre elle , la prestation de de l'acquéreur '. 

dix ou vingt ans, parce que l'énoncintion , /-„,. dan* F r ..„i„, sur [.„,. 114 de 1. co<i- 
porlée au contrat do vente repousserait iuuicclel>iirii,Hloseuniqijc,n»6. 



CHAPITRE VII. 

De l'usufruit qui résulte de la ce'le'bralion du mariage, toit au 
profil de la communauté sur les propres des époux, soit au profit 
du mari sur les biens dotaux de Ut femme. 



370. LottOBI le mariage est contracté 
conformément au régime communal , il se 
forme entre l'homme et la femme une as- 
sociation d'intérêts dans laquelle chacun 
d'eux confi-re son mobilier , le produit do 

bles propres , soit pour fournir à leur en- 
trelien et à la dépense du ménage, soit 
pour Faire des bénêGccs et acquérir à prc~ 

Cet être inoral , que nous appelons 
communauté , a ses droits distincts et 
séparés des droits de chacun des époux , 
puisque les immeubles propres de ceux-ci 
ne lui appartiennent pas , el quo les biens 
qui lui appartiennent ne sont point ceux 
des époux en particulier. 

Suivant la disposition du code (1401 , 
%. S), tous les fruits , revenus, intérêts et 
arrérages, de qiu-tqm- uni nr« c|u"ik -nii'ni .■ 
échus ou perçus pendant le mariage, et 
provenant des biens qui appartiennent 
aux époux lors de sa célébration , ou de 
ceux qui leur sont échus depuis, a quel- 
que titre que ce soit, sont acquis a la 
communauté. 

Ce droit de jouissance établi par la loi , 
Utl profit de la communauté , est vérilable- 
ment un droit d'usufruit, puisque c'est la 



société elle-même qui jouit des biens qui 
ne sont pas a elle , et que l'usufruit no 
consiste que dans le droit de jouir de la 
chose d'autrui. C'est pourquoi la loi veut 
qu'à raison de cette jouissance, la com- 
munauté soit tenue des réparations usu- 
fructuaires (HOQ, g 4), et que, pour les 
coupes de bois et les produits des carriè- 
res et des mines , on suive a l'égard de la 
communauté les règles établies pour les 
usufruitiers ordinaires [1403), avec quel- 
ques modifications néanmoins dont nous 
parlerons ailleurs; et c'est par la même 
raison encore que les baux faits par un 
usufruitier ordinaire , ou par le mari . 
comme administrateur de la communauté, 
sont soumis auxmûmes règles (60o,1428) 
pour le temps de leur durée. 

SBO. Mais lorsqu'on so mariant, les 
époux ont adopté le régime dotal pour [a 
rtjjle de leurs intérêts , c'est le mari seul 
qui est usufruitier des biens dotaux de la 
femme , puisqu'il en perçoit tous les fruits 
et revenus dans son intérêt personnel 
(13-19) : el cet usufruit lui est dévolu à la 
charge de supporter toutes les dépenses du 
ménage (ISioj et en outre toutes les obli- 
gations d'un usufruitier ordinaire (1862) . 
te! les que n o us les si g na I crons dans 1 a su i le ; 

18 
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sauf toutefois celle Je fournir une caution ment des réparations et autn-s chargea 
dont le mari ne peut être tenu (ltfBO), s'il usufructuaîrcs. mais encore des frais de 
n'y a Été formellement assujetti par le nourriture et entretien soildes époux, soit 
contrat de mariage. des enfans, ainsi que des dépenses du 



£[ d'abord il est établi de plein droit pas exclusivement dévolus au propriétaire 

par le seul fait du mariage; rn sorlr (pur Aa fonds . comme lorsqu'il s'agit d'un 

le mari, soit comme inhumai râleur de la droit d'usufruit qui avait été établi îi titre 

communauté, suit comme aysmt lu jouis- lucratif, ainsi que nous le ferons remarquer 

sance de la dot de son épouse, se trouve on temps et lieux. 

saisi de toutes les actions relatives à eetle C'est encore à cette cause que se ral- 

jonissanec , sans être tenu à aucune de- tache l'obligation où est le mari de fournir 

mande préalable en délivrance , comme une provision à la femme pour plaider 

serait obligé. lK' le faire un .-.impie légataire contre lui-même quand elle y est au- 

d'usufruit. torisée". 

Ce transport de jouissance étant l'ou- 3113. En traitant des effets de la puis- 

vrage de la loi , il n'entraîne aucun droit Sance paiera elle ■ nous avons vu que l'u- 

proportionneldc mutation au profit du Ihr. suiVuii. lég.il qui en dérive n'a pas lieu sur 

comme lorsqu'il s'agit des actes translatifs les biens donnés ouï enfuns a condition 

de propriété ou d'usufruit , qui doivent que les père et mère n'en jouiraient pas. 

être présentés a l'en registre ment. Doit-on appliquer la même doctrine à 

201. Considéré dans sa cause, cet usu- l'usufruit légal qui résulte du mariage sur 

fruit est d'une nature mi\te, connue le les propres des é[>[iu\ ' Celui qui fait une 

douaire. C'est un usufruit légal, puisqu'il donation an pmlil de la femme pcut-il y 

est établi par la loi : néanmoins il parli- exprimer, pour condition , que Icinari ou 

cipe aussi de l'usufruit conventionnel, la communauté ne profitera pas même du 

puisqu'il se rattacheau fait d'une conven- revenu des biens donnés, et quelle peut 

lion, et que le. ■'■juins su ni censé- l'avoir être la force île celle stipulation? 

tacitement stipulé, en tant qu'ils auraient Cette question était autrefois très eon- 

pu convenir autrement , et qu'ils ne l'ont Iroversée mais le code nous fournit un 

pas fait. principe de solution qui doit mettre Dn à 

Considéré sous le rapport de sa fin , il toute controverse sur ce point de droit, 

n aussi seslimite- particulières ; rar il (init La question peut se présenter daqs 

non seulement par la dissolution du ma- trois hypothèses principales : 

liage, mais encore par la séparation do 1° Dans le cas où le mariage aurait été 

corps, ou celle de biens, qui rend a célébré sans traité nuptial préalable, et 

l'épouse l'administration de ce qui lui trouverait par l,\ soumis aux règles du 

appartient. régime communal ; 

283- Mais ce qui lui donne un caractère 2° Dans celui où, par un contrat préa- 

particnlièremcnl remarquable, c'est qu'il lablc, les futurs se seraient ciprcsscmenl 

n'est établi qu'h titre onéreux, puisqu'il engagés il apporter en communauté les 

n de ce droit de jouissance la corn- revenus de tous leur- biens présens et ù 



'/. ■tari'. Lui' I > h lie ■•rjjrnd'j rt 
tap. 1S, n»S1. ■ 
y. dans Ifs rjuntioui nolnlitci 'le Dnrn- 
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3" Enfin, dans celui où adoptant In ré- y ait eu une communauté conventionnelle 

giuic dotal, lu femme se serait constitué stipulée on lie les époux dans un traité 

eu dot tous ses biens présens et ù. venir. nuptial prcal.itdc à la célébration du ma- 

eii sorte qu'elle eiït par l.i renoncé au riage, on devra adopter lu même décision 

droii d'avoir des biens parapbcmaui, sur la question qui nous occupe : parce 

204. Supposons donc, eu premier lieu, que lu coiumuioiuté expresse n'a pas plus 

que le mariage ait été célébré sans traité de force ni de droit que la ciiuunuuaulé 

jiréaliilile sur le règlement des intérêts tacite, qui a tien lorsque les époux se sont 

respectifs des époux , et qu'il soit fait à la mariés saii9 autre contrat que celui que 

femme une donation , ou un legs unis l.i la loi j stipulé pour eux , et auquel ils sont 

condition que les revenus des bieusdonnés censés s'en être rapportés. ' 

ou légués ne profiteront qu'àcllcseule, et 28B. Enfin on doit encore, et à plus 

n'entreront point en communauté : quel forte raison, porter la même décision en 

sera l'effet de cette disposition? faveur de la femme mariée sous le régime 

Aux termes de l'art. 1401, 5 I, du code, dotal, et dire que le donateur ou le testa- 

la communauté légale se compose active- leur qui rail une libéralité a son profit, 

ment de tout le mobilier que les époux peut réserver qu'elle seule en jouira, a 

possédaient au jour Je l.i célébration du l'exclusion Je son mari, parce que le 

uiaréigc. en semble de tout celui qui leur régime dotal étant un régime d'exception, 

échoit pétulant lu marbre à litre Je sue- il est. encore plus naturel d'eu borner les 

cession, ou même de donation . sik ikim- ellri. que ipLoul il s'agit du régime de la 

■' : il vil donc communauté qui constitue la règle du 
iroîL commun. 

IVéanmoms il faut observer ici , comme 
i effets donnés à la dévolution de nous l'avons fait sur l'usufruit paternel, 
la loi, pour n'attribuer son bienfait qu'au que, s'il était dû au donataire par le do- 
donalaire seul qui est l'objet de son affec- Dateur une légitime ou une réserve légale, 
tion : or il y a même raison de se confor- la prohibition d'usufruit devrait être sans 
mer ù la volonté .lu disposant, lorsqu'il ellot, à l'égard des biens formant le mon- 
s'agit de revenus d'immeubles donnés h tant de celte réserve, et à dater de l'épo- 
l'un des époux , sous la condition que lui que où le droit en serait ouvert , parée 
seul en jouira : doue la disposition fui le que le donataire la tenant desmaimde la 
sous cotte condition n'a l ien de contraire loi plulùt que de celles du donateur, il 
aux lois, et doit recevoir su pleine exécu- ] l'appartiendrait point îi celui-ci de lu sou- 
tien, sous le régime de lu counnunauté mettre a une condition qui pfilla modifier 
légale. et la suustraire nui dispositions du droit 

Sans doute, si , par abondance de style, commun, 
la donation ou le legs n'étaient faits que -07. Si un droit d'usufruit ou une pen- 
sons la condition que la propriété seule- sion viagère appartient à la femme lors de 
ment de la chose donnée n'entrerait pas son mariage, ou lui est acquis depuis, la 
dans la communauté, la disposition ninsi communauté ou le mari ont le droit d'en 
conçue ne faisant qu'un propre dans le jouir comme de tout autre bien dotal , et 
patrimoine de l'époux donataire, la cent- à lu ili.-.sololion du mariage on ne doit 
munaulé aurait uni oi e le droit d'eu jouir ; restituer ii la veuve que le droit d'usufruit 
mais lorsque la prohibition du donateur ou de la renie ;l iiflo), sans lui tenir compte 
parle sur la jouissance même, il n vaque des fruits ou intérêts échus durant le 
le donataire qui doit jouir de la chose mariage. 

donnée : comme il n'y a que lui qui doit 28o. Il arrive assci souvent que des 

eu être propriétaire quand la prohibition pères et mères, mariant leurs enfans, leur 

porte simplement sur la propriété. accordent , par avancement d'hoirie cl 

9tli>. Si l'on suppose en second lieu qu'il pour les aider à supporter les charges du 
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mariage, la jouissance seulement de cer- 
tains fonds spécifiés dans le contrat nup- 
tial. 1,'iisufruit ainsi necordé a , sous le 
rapport de sa durée , deux caractères qui 
lui sont propres, et par lesquels il diffère 
essentiellement de celui qui serait légué 
dans un testament. 

Et d'abord , l'usufruit ordinaire ne finît 
pas par la mort du propriétaire du fonds 
qui en est grevé , taudis qu'ici le droit de 
jouissance, accordé au (ils par son père, 
prend fin par le décès de celui-ci , parce 
qu'il n'a été accordé qu'en attendant l'ou- 
verture de la succession du donateur. 

En second lieu, l'usufruit ordinaire Goit 



a la. mort de l'usufruitier; en sorte que 
ses héritiers n'en profilent ni pi- dinii ik 
transmission, ni comme appelés à le re- 
cueillir après lui. Au contraire, dans le eu 
que nous avons sup posé, si le (ils donataire 
de la jouissance de certains immeubles 
vient à décéder avant son père, cl bisse 
des enfans du mariage en contemplation 
duquel ce droit de jouissance avait été 
accordé, ceux-ci doivent en profiler, jus- 
qu'au décès de leur aïeul, comme étant 
censés appelés par substitution vulgaire, 
tacite, parce que c'est en vue de leurs 
nourriture cl entretien que la libéralité 
a été faite. 



CHAPITRE VIII. 

De Vusufruit qui appartient aux titulaires des bénéfices 
ecclésiastiques. 



289. Les titulaires des bénéfices ecclé- 
siastiques sont aussi constitués par la loi 
usufruitiers des biens composant la dota- 
tion de leurs bénéfices, puisqu'ils ont 
droit d'en jouir et qu'ils n'en sonl pas 
propriétaires. 

Ils exercent donc sur ces biens tous les 
droits d'un véritable usufruitier, et en 
supportent les charges, conformément 
aux règles portées dans le code civil a 
l'égard des usufruitiers ordinaires; sauf 
néanmoins les modifications prescrites par 
le décret du 8 novembre 1B13, comme 
tenant à la nature de cette espèce parli- 

390. Il n'en était pas ainsi dans les 



1 1 . 0de « l»ll<*. MO, 1. 19, 



temps de l'église primitive : car, suivant 
les anciennes règles canoniques, les ecclé- 
siastiques n'avaient pas, sur les biens dé- 
pendant de leur bénéfice, des droits aussi 
étendus que celui d'usufruit. Ils ne de- 
vaient être considérés que comme de 
simples usagers. Les canons ne leur accor- 
daient d'autres droits que celuide prendre, 
sur les revenus de leur église, ce qui était 
absolument nécessaire à leur honnête en- 
tretien. Tout le surplus était destiné au 
soulagement des pauvres ci, aux dépense) 
nécessaires soit à l'exercice du culte, soit 
aux réparations des temples. S'ils avaient 
fait quelques acquisitions en leur nom 
propre, mais avec leur superflu, elles 
devaient retourner à leur source et servir 
de supplément à la dotation de l'église 
dont elles étaient provenues : Iiiquiren- 
dum Ml, si ouf'i prcibyterorum de redilibm 
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cccttesia>,vel oblationibut, ce! eotis fidelium 
aliéna nomme res comparatif, quia ticuli 
neo iiio, ila nec aliène- ne-mine presbyter 
fraudent faceredcfacullalibua ecclesiasticis 
débet, quoniam line sacrilegium est , etpar 
crimini Judœfurit, qui sacras oblinationes 
asportabat cl fnrabatur 

Pour mettre obstacle aux tentatives île 
l'avariée, lorsqu'un clore se présentait h 
l'ordination , on devait s'informer s'il 
avait du patrimoine à lui propre ; et , s'il 

les acquisitions qu'il pouvait faire par la 
suite devaient cire de plein droit dévolues 
i l'église : Ineestiqandutn est, si aihil 
patrimonii kabens presbyter, quando pro- 
molus est ad ecclesiasticam ordinem, pos- 

Ini -'l/u-ii! prifHlt! [If/^v /f 11.1 nr'fl,', ijll.l- 

niam ecclesiœ, ad quam nihii habens 
promotus est, cite debent jaxta eononicnin 
auctorilatem • : mais ces règles canoniques 
n'ayant point été consacrées par la juris- 
prudence des tribunaux, sont tombées 
en désuétude. Dans le droit civil , l'usage 
a prévalu de considérer les bénéficiera 
comme de vrais usufruitiers, et c'est là 
une conséquence nécessaire de ce qu'on 
ne leur demandait aucun compte de leur 
administration , ni des fruits qu'ilsavaient 
perçus. 

281. Cependant, lorsqu'ils avaient fait 
des améliorations a leurs bénéfices , on ne 
leur accordait aucune action en reprise 
a ce sujet on leur appliquait déjà, a 
cet égard, la règle nouvellement établie 
par le codepour tous les usufruitiers (BOB), 

Et encore aujourd'hui l'ecclésiastique, 
jouissant des biens d'une cure, est, sur 
le fait des réparations et des frais de pro- 
cès , traité plus sévèrement que l'usufrui- 
tier laïque, puisque celui-ci ne doit rien 
des grosses réparations et n'est tenu que 
des frais de procès concernant la jouis- 
sance; tandis que, quand il s'agit des 



fonds curiaux, autres que le presbytère, 
s'il n'y a pas de sommes en réserve pro- 
venant des biens do la cure, le bénéficier 
est tenu de fournir jusqu'à concurrence 
du tiers du revenu foncier de son béné- 
fice, pour procurer les grosses répara- 
tions; et que tous les frais de procès sont 
à sa charge indépendamment des au- 
tres genres de réparations qui pèsent en- 
core iiiif;;i élément sur lui, comme sur 
les usufruitiers ordinaires ; mais, quant 
au presbytère , Il n'en doit que les répa- 

Aïdm , quoique les ecc lési asl iq lies se ient 
aujourd'hui considérés comme de véri- 
tables usufruitiers des biens composant 
la dotation de leurs bénéfices, néanmoins 
les anciennes traditions canoniques ne 
sont pas tellcmiirl Hl.n-rci ([u'.in nVn 

exercés par les bénéficiera, puisqu'ils 
sont encore moins étendus que ceux de 
l'usufruit laïque. 

292. L'usufruit dons nous traitons ici 
est considéré comme concédé il titre oné- 
reux , par la raison que le bénéficier est 
tenu non seulement des frais d'entretien 
des fonds et autres charges usufruc- 
tuaires , mais encore de la desserte du bé- 
néfice dont ils forment la dotation : c'est 
pourquoi l'article 2i du décret du 0 no- 
vembre 1813 porte que, " dans tous les 
n cas de vacances d'une cure , les revenus 
ii de l'année courante appartiendront a 
» l'ancien titulaire ou a ses héritiers, 
» jusqu'au jour de l'ouverture de la va- 
u canec; et au nouveau titulaire, depuis 
« le jour de sa nomination. « Cette dis- 
position est fondée sur ce principe d'é- 
quité , qui veut que les avantages atta- 
chés au bénéfice soient acquis au titulaire 
dans la proportiondu temps durantlequel 
il en a supporté la charge. 



i Décret»!. Cregor. dt pwculio clenconim, 4 Art. 15 du décret du 16 novembre 1813, 
' il.i.l... 
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il résulte de là que , s'il y a des fonds de famille, lie les entretenir unie soi» , cl 

non «Hermès, [es fruits priutan. par ra- de s'opposer à toute usurpation ou dété- 

cïncs sur ces fonds, au jour de la vu- rioration '•. 

canec, doivent être partagés aveu les hé- S'il y a des buis dans la dotation, il a le 

rilicrs du titulaire décédé, suivant le droit de jouir des taillis, conformément a 

prorata du temps du la dernière année , ce qui est prescrit par l'article 1)90 du 

qui s'est Écoule avant son décès; car le code, c'est-à-dire, en observant l'a ména- 

mot recenua, employé par l'auteur du dé> gcmcnl des coupes, et sans indemnité 

cret précité, frsl un ti^j-tiir- ^un'Tiipie ipii paur s<s JuTilier 1 - , à raisnn de relies 

ou industriels, qu'aux fruits civils; et sauce. P P J 

tels étaient déjà les principes de la doc- Mais, quant aux arbres futaies réunis 

trine ancienne a l'égard des bénéneiers '. OU «pars, il doit se conformer à ce qui est 

cas, tenir connue des frais île r allure er e'esl.-;i-dire qu'il est nécessaire qu'il y ait 

de semences iiuv hi>i iiicrs du Jiéncliricr des besoins urgens de dépenses à faire 

'léeê lO , parte que le revenu seul ne cou- pour grosses réparations ou reconstruc- 

sisle que dans et qui reste après lesuvan- tiûtis ; que cela soit préalablement vérilié 

tes payées . fruclus eot eue constat, qui et constaté , et qu'il faut ensuite obtenir 

dtihiutii im/itiitâ lupcnunt ", et qu'en du gouvei'iieuii'iii l.i permission découper 

attordanl à l'un une part éjjale dans te ou vendre les futaies jusqu'il concurrence 

produit brut du funds , tandis que les de ce que peut exiger le rétablissement 

impenses préparatoires de la récolte se- des objets qui sont h réparer dans les 

raient laissées à la charge de l'autre, il fonds du bénéfice *. 

n'y aurait plus d'égalité entre les copar- 298. Nous avons dît que les titulaires 

lageans. de bénéfices ecclésiastiques étaient dis— 

293. Les revenus échus dès l'ouverture pensés de fournil 

de la vacance jusqu'à la nomination du n'eu est pas de même i 

nouveau titulaire , accroissent en réserve en doit être fait un , h 



trésorier du bénéfice, doivent être portées soit pour l'exploitation (Tes biens, 

au conseil de préfecture i . Dans la constitution de l'usufruit ordi- 

21)4. Le titillai,,: d'un l.curlirr er,-!,- naire . la loi protège suffisamment les 

d'usufruit, oblijyé à fournir eu caution- tèjjlci au moyen desquelles it puisses'en 

nemeut; maisjorsde sa prise de pusses- assurer la ciuiservaiiiui : elle ne lui doit 

siun , il doit eu être dressé prucès-vcrbal rien de plus , parce qu'il est là , et qu'il 

par-devant le juge de paix , et er prmès- peu! agir lui-même. 

verbal doit jiorLcr la promesse par lui Mais eu ce qui touche aux biens et 

souscrite de jouir des biens en bon père droits d'un bénéfice, le législateur a dû 



■ l'v.j. (Lins SoTOHiron, dtuiufraclu. can. 79. 
n» 4 et 1t, in fine. 

• L. 7, B. .otula mw™»™, liv. M, Ht. 3. 
V. cl I. 511, S S, B. rfe torwfai. p.L,., lib. 5, 

1 l'art. 2« du dérret prrciie. 



s Voy. les articles' ta cl 15 du dtcrel précité; 

1rs urréu du conseil 'rapporlfs dans' ui confé- 
rence <ic l'ordonnance delBuU.iil. 35, aria. 
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prier plus loin sa prévoyance , parce par le préfet, s'il s'agit de biens d'évêchés, 

qu'ici l'église, qui csl propriétaire . n'est do ejuo/it ro on de sOinimire. et parle sous- 

qu'unêtre moral et inactif par lui-même; préfet s'il s'agit de biens de cures; les- 

un élre qui ne peut a|[ir, comme le ferait quels ne doivent do une rieur avis qu'après 

un individu dans son intérêt privé. 11 faut avoir snij'm'i ise nient visité les immeubles 

ilonc que les ogeiis de la loi intervien- qui sunt h affermer. 

nent dans la cause du bénéficier, pour 2l)il. Ainsi enfin, lorsqu'il s'agît de 

stipuler au nom du propriétaire, et il faut remboursement de capitaux dépendans 

aussi l'emploi du recours a l'autorité pu- d'une cure, c'est dans la caisse de Li fa- 

bliquc , chaque fois que cela peut être brique qu'ils doivent être versés par le 

utile. • débiteur, qui n'est libéré qu'au moyen de 

2!)o. Ainsi, quoique les titulaires soient la décharge signée par les trois déposi- 
ehargés île faire a leurs risques et frais laii-es des olefs dr eotio caisse; et s'il y a 
toutes les poursuites en recouvrement lieu à en faire le remploi, on doit y pour* 
des revenus de leurs bénéfices, ils ne voir, comme il est prescrit par le décret 
peuvent néanmoins plaider soit en de- du 16 juillet 1810 a l'égard des com- 
mandant, soit en défendant, ni même se mimes, des hospices et des fabriques '. 
désister, lorsqu'il s';i;;it de droils rorieiers. On trouvera dans le décret du 8 no- 
sans l'autorisation du conseil de préfec- rembre 1013 beaucoup d'autres diipori- 
ture , auquel doit être envoyé un avis du lions sur l'administration des biens dé- 
conseil de la fabrique. pendansdes cures, évêchés et séminaires. 

297. Ainsi, non seulement toutes alié- que nous omettons de rapporter parce 

notions, constitutions d'hypothèque . ou qu'elles sont étrangères a notre objet, 
impositions do servitudes sont prohibées 

aux bénéliciers ; mais ils ne peuvent pas 

même faire de h:iu\ excédant neuf ans, 
autrement que par ferme d'adjudications 



-""■■'■■'■»' W F' ' ' ■ * .. „.i', ; ,, ,i.dé«t 

aux enchères, et après que 1 utdité en a iBlî , hll ii,. L !CT . ir . K _ „ 
par deux experts nommés encore ou but t. JOâ, tom. 13, pa u . tt',A' >éne. 



CHAPITHE IX. 

J}c l'usufruit qui appartient au roi sur le domaine de la couronne. 



299. Le domaine de la couronne se II comprend aussi les divers effets mo- 

compose des palais, châteaux, parcs, biliers précieux qui sont indiqués par 

finals, firmes, itiiiiiufjioiui'o.s et autres cette loi. 

immeubles désignés au litre I de la loi Le domaine de la couronne est înabé- 

du 8 novembre IBM '. nahle et imprescriptible. 

Il est desliné au soutien de la splendeur 

du trône , et doit successivement passer 

■ l-'oy. au hull. 00, pjpj. 3)5, tom. 3. 5< série, d'un prince régnant à l'autre. 
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Le roi n'en est pua propriétaire, il n'en 
a que la jouissance ou l'usufruit. 

Les biens qui (braient ce domaine ne 
supportent point de contributions publi- 

' Ils doivent être entretenus de toutes 
espèces de réparations oui frais de la liste 

Ceux qui sont susceptibles de produit 



peuvent être affermes, mais sans que la 
durée des baux puisse excéder le temps 
déterminéparlcs articles 393, 1429,1430 
et 1718 du code civil, pour les baux con- 
sentis par les usufruitiers. 

Les bois et forêts faisant partie de 
cette dotation , doivent être exploités con- 
formément aux lois et rèjdcmens concer- 



CHAPITRE X. 



De l'utufruit conventionnel. 



300. Noos avons vu, dans les cinq domaine : ou enfin lorsqu'il ne donne ex- 
cbapilres précédens, ce qui concerne pressémenlque la nue propriété au léga- 
s pécialement les diverses espèces d'usu- taire , cas auquel l'usufruit se trouve re- 
fruit légal : celui-ci est destiné îi l'cxa- servé de plein droit & l'héritier pour en 
mon de ce qui concerne la constitution jouir durant sa vie : snncimu* et hvjut- 
d'usufruît conventionnel. modihgalnm firmum e«is, et takm uium- 

IVous donnons cette dénomination gd- fructum uni BU» hrerede fimri '. 
néralement a tout usufruit établi par la II est établi par donation entre-vifs, 

volonté de l'homme; c'esl-à-dire, lorsque lorsque le donateur n'aliène que la nue 

c'est le propriétaire seul et non pas la loi propriété lie la chose , en s'en réservant 

qui en dispose. la jouissance : on lorsqu'il ne donne que 

Celte disposition peut avoir lieu, par l'usufruit : ou enfin lnrM)i]'il cOJc ;i Vuw 

testament, par donation entre-vifs, par le droit de propriété et il l'autre celui de 

contrat commutalif- ; Omnium pradio- jouissance. 

rum jure legali potest comtitui uïut/rue- Il est établi par contrat commulatif. 

fin Et aine leslamenlo li quîi lorsqu'il est l'objet direct d'une vente. 

rrtit iisu'iifrui-Uim i unstituetv ;pactionibu> d'un échange, d'une soulte de' partage, 

ci etipvlotionibu» id eflicere pateit '. d'une transaction, etc. , etc. ; ou lorsque 

L'usufruit est établi par testament, le vendeur aliène seulement la nue pro- 

lorsque le testateur lègue seulement la priété du fonds en s'en réservant la jouis 

jouissance de sa chose à quelqu'un , pour sanec. 

en conserver la une propriété & son béri- Nous diviserons ce chapitre en quatre 

lier : ou lorsqu'il lègue à l'un la nue pro- sections , dans lesquelles nous examinc- 

priélé, et à l'autre la jouissance de son rons successivement, par qui , ou profil 



•t.S, s. ,h N.u/™n,,1ib.7,iit. 1. "L. 14, cocl, 0, unfrunu, Ub. !, fit. 35. 
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conventionnel peut t Ire établi. 



iriété ; 



i art le iln domaine . 
num/ruclum ' : deiiï conditions sont 
îonc d'abord requises daoi celui qui vent 
■faillir mi droit d'usufruit. 

An prcini'-rn , qu'il suit propriétaire de 
n chose dont il veut .ainsi démembrer le 

lisposcr que de ce qui lui appartient : 

La seconde, qu'il ail la capacité d'alis- 
ier puisque la constitution d'usufruit est 



Marcianus teribit lihro tertio quantioaum 
de pdeicommi'iif , mlere legalum : el, si 
forte in ritâ Icslaloris cet anle adiiam hit- 
ridilalem proprielati accesscril, ad lega- 

eliam sipost adilam hicredilatem accessit* 
sel ittusfmctut , utililer dicm cedere j c( 
ad legatimum perlinerc '. Celle décision 
du jurisconsulte Marcicn n'est pas fondée 
sur ce qu'à Rome il fiait permis de lé- 
guer la chose d'autrui , puisqu'il ne veut 
pas que le legs du second usufruit soit 
exécuté avant l'extinction de la jouissance 
du premier usufruitier. 

:i03. M ne sulût pas toujours d'être 
propriétaire el d'avoir pu-sonneUt'ini-nl 



r dis- 



ir le juge, établir 
in droit d'usufruit 



s fonds. 



sur le fonds d'un mineur ou d'un interdit, 
il faut employer les formalités prescrites 
par les lois pour l'aliénation des immeu- 
bles îles mineurs. 

302. Quoiqu'on ne puisse donner ou 
léguer l'usufruit de la chose d 'autrui, 
néanmoins le maître de la nue propriété 
d'un fonds qui est déjà grevé d'usufruit 
nu profit d'un tiers , peut encore en lé- 
quer le droit de jouissance au profit d'un 
second usufruitier qui commencera à 
jouir après le premier, parce quV 
entant ainsi la volonté du teslalc 



■ !.. 7, ca 
iii 4. lit. 51. 

3 1,. 73, ff * «tufr***, tib. 7, lil. Ij - 

w u,'. «,s i, «• '<<■ ««tfw», ia>. r'ût. i. 

ro« i. 



luttihlemeitt ; il 
rpie les droits des tiers ne soient pas lésés: 

judice de ses créanciers ((122 ) , de mémo 
le propriétaire d'un Tonds ne pourrait en 
aliéner l'usufruit en fraude des sirrujl I fS7 . . 

304. Suivant les dispositions do droit 
romain , l'usufruit pouvait être établi, par 
autorité du jupe, dans les partages judi- 
ciaires, eu adjugeant ta jouissance du 
fonds il l'un et la nue propriété à l'autre , 
lorsqu'un corps d'héritage n'él^it jus mu- 
eepliblcde partage satîsili'lOi'i.ir.Llinn , ou 
qu'il s'agissait de rétablir l'égalité des lots 
par une soulte : Consliluilur adkuc ttsus- 
fructtu, e!jndicio familia crciscnndtE el in 
commuai ctiridttndo, sijudex aiii proprie- 
totem adjudicaveril , alii vsmnfructum 1 : 
cette règle de jurisprudence ancienne 
pourrait-elle encore être suivie aujour- 
d'hui parmi nous? 

Sans doute un partage ainsi fait serait 
valable et régulier, si les parties inléres- 
' ï, étant majeures et maltresses de leurs 
ils, y avaient consenti, soilexpressé- 
ment en adoptant positivement le rapport 
des experts qui l'auraient ainsi réglé, soit 
tacitement en le laissant homologuer après 
qu'il leur aurait été communiqué , cl en 
10 
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tirant loi lois , au sort sans avoir préala- Autoriser un tribunal a adjuger t'usu- 

!>li-[iiii]il (ij:l3) réclame contre leur forma- fruit à l'un et la propriété à l'autre, contre 

tion. le gré des parties ou de l'une d'elles, c'est 

Mais le juge pourrait-il ordonner d'of- lui donner le pouvoir, non d'adjuger 1 

liée , ou mémo sur la demande de l'une chacune d'elles ce qui lui appartient, mais 

des parties, contre la volonté des autres, de composer sur leur dépouillement, et 

que le partage ffll exécuté de cette ma- de les forcer a jouer leur bien par un 

niereï C'est ce que nous Dépensons pas, contrat aléatoire. On conçoit qu'un pou- 

parce qu'aucune de nos lois nouvelles ne voir aussi exorbitant ne peut exister dans 

lui donne ce pouvoir, et que, loin de 11, nos tribunaux. 

point en fait de partage, paraissent lui 

refuser celle puissance exorbitante. 

Et d'abord , lorsqu'il s'agit d'uu fonds SECTION II. 

sur lequel on m: i>n<ji, sans < Ici cri o ration, 

opérer autant de paris qu'il y a de copar- *o paufir un qui t'ïsvracir cosïisiiobwi 
lagcans, le code ne permet pas d'en al tri- pect-ii Irai ïrnijLi? 

Ihiit (iuTciiK'iiI riisiU'niil ii l'un et la nue 

propriété a l'autre pour les remplir de ',10'S. L'usufruit est une propriété. En 

leurs druils dans la chose indivise, puis- le considérant simplement sous ce pre- 

qu'il déclare (1127) impér^aii-emcut que, mier point de vue; nous devons dire que 

si les immeubles ne pcnvi'iil se par- sa conslitulion est soumise aux régies gé- 

tager commodément, il doit être procédé néralcs du droit commun sur la dispusi- 

à la txntoparlicitation, pour eu parlager tion des biens : mais c'est une propriété 

le prix : d'où il est nécessaire de conclure tonte personnelle datu l'usufruitier , cl 

ufc suivre encore, sur ce point, ladécision ce second rapporta le* dispositions eu 

de la loi romaine '. usufruit sont nécessairement régies par 

En second lieu, lorsqu'il s'agit d'une des lois d'exception, 
simple soulle de partage t Je code a en- En nous plaçant d'abord sous l'empire 

core pourvu a la manière duui duii des règles du droit commun , ou doit dire 

Oire formée, saci* recourir au remfilc ar- que . pour rerevoir parmi nous un droil 

Mraire indiqué dan» lu lesic du droit d'usufruit el en juuir légitimement, il 

romain, puisqu'il veut ifllfclj qur l ui- faul élre c.ipabk -d"j< quérir rt «h- posséder 

(,;j|.ié du lu>.s eu nuiure >e rompeusc des bien* tu t'rancr, puisque c'est li uo 

par un retour ami in rente, soit v u druil de pnipr.èy q i .1 /agit d'acquérir 

argent, et de posséder. 

L'égalité e>l la l.ase légitime de tout Ainsi, avant la loi du U juillet Int9 

partage : attribuer l'usufruit à l'un et U abulilive du druit dauLame ' l'on n'a 

nue propriété à l'autre , pour les remplir pu disposer par lestament ou par dona- 

dc leurs droils dans la chose commune, ce lion entre-vifs , d'un droit d'usufruit au 

serait sortir de cette base, parce que la profit d'un étranger, que dans le cas où 

valeur de l'usufruit ne peut être estimée cet étranger aurait pu disposer au profit 

que d'après sa durée , qui nécessairement d'un Français (812] , puisque c'est la con- 

esl inconnue : un semblable partage serait ditinn à htpielle mil in emlc subordonnai! 

donc essentiellement arbitraire dans le la validité de toute disposition à titre gra- 

poïnt où il est le moins permis qu'il le tuit envers les étrangers, 
soit. Ainsi, au contraire, l'étranger a tou- 



' ro ï .»Buil' M i.g70d«muedepmcéil. > roy.au Ml. 29J,i™eO, pi C c 17, 7—, 
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jours pu acquérir, par acte commulatif, 
un drâit d'usufruit en France, comme 
toute autre propriété foncière, parce qu'il 
n'est soumis qu'aux règles du droit des 
gens , pour les divers actes île ce genre. 

Ainsi , le mort civilement ne peut re- 
voir un legs ni une donation d'usufruit 
(2S j , a moins qu'il ne lui soit accordé a 
titre d'alimcns(1082). 

Ainsi, au contraire, il pourrait acquérir 
un droit d'usufruit par contrat commu- 
latif, parce que, nonobstant la mort 
civile dont il est frappé; il reste encore 
capable des contrats du droit dus gens. 

A l'égard des personnes qui ont la jouis- 
sance des droits civils, la règle générale 
est que toutes sont capables d'acquérir ou 
recevoir un droit d'usufruit, comme toute 
autre propriété, soit par contrats commu- 
latifs, soit par libéralités entre vifs ou à 
cause de mort ; mais il y a des exceptions 
ï> cette règle, en ce qui touche aux effets 
des libéralités , parce que le donataire ou 
le légataire peut être une personne pro- 
hibée relativement au donateur ou au 
testateur. 

30(1. Ainsi, le mineur, quoique par- 
venu à l'âge de scixe ans, ne peut faire un 
legs d'usufruit au profit de son tuteur; et 
même devenu majeur, il ne peut ni par 
disposition enlre-vifs, ni par testament , 
faire une libéralité en usufruit au profit 
de celui qui ■ été son tuteur , si le compte 
de celui-ci n'a été préalablement rendu et 
apuré; b moins, dans l'un et l'autre cas, 
qu'il ne s'agisse des ascendans qui peu- 
vent être donataires ou légataires de leurs 
descendans dont ils exerceraient la tutelle, 
ou l'auraient exercée (007) sans en avoir 
rendu le compte. 

Ainsi, les enfans naturels ne peuvent, 
soit par donation enlre-vifs . soit par tes- 
tament, rien recevoir, à titre d'usufruit, 
au-delà de ce qui leur est accordé par la 
loi sur les successions irrégulières 1008). 

Ainsi enfin , les docteurs en médecine 



ou en chirugie, les officiera de santé et 

ministres du culte qui ont assisté une per- 
sonne pendant la maladie dont elle est 
morte, ne peuvent profiler des dispositions 
enlre-vifs ou testamentaires qu'elle aurait 
faites en leur faveur durant le cours de 
cette maladie , à moins qu'il ne s'agisse de 
dispositions rémunéralo ires à titre parti- 
culier, et proportionnées aux facultés du 
disposant et aux services rendus ; ou que, 
s'il s'agit de dispositions universelles , le 
donateur ne soit décédé sans postérité , et 
que le donataire ne soit son ]>arent sans 
élrc plus éloigné que le quatrième dégréj 
ou enfin que, si le donateur a laissé delà 
postérité, le donataire ne soit un de ses 
(li'M Miil.ms (009). 

307. Suivant ia jurisprudence de plu- 
sieurs parlcmcns , attcslée par divers au- 
teurs lorsque, dans l'ancien ordre de 
choses , l'un des époux avait légué l'usu- 

des tnfàns de leur mariage, les droits du 
légataire devaient être restreints a un 
simple droit d'usage , en sorte que 
l'époux nommé usufruitier ne devait 
prendre , au préjudice des enfans , sur les 
revenus de l'époux décédé , que ce qui 
lui était nécessaire pour ses alimens et son 
honnfilc entretien; mais celte jurispru- 
dence , contraire aux principes du droit a , 
embarrassée par une multitude d'excep- 
tions, et qui n'avait été établie que par 
des motifs d'équîlé cérébrine 9 , ne doit 
plus être à considérer sous notre code , 
qui règle d'une manière positive les cITels 
et l'étendue de toutes les libéralités entre 

308. Arrivons maintenant à l'applica- 
tion des règles d'exception qui doivent 
régir la donation ou l'acquisition de l'usu- 
fruit au profit de diverses personnes en 
faveur desquelles on voudrait ou l'établir, 
ou en étendre la durée. 

En expliquant la définition de ce droit 



I yog. dans [Mmkh, sur l'usufruit, arl. 1 , ' L. 37, ff. lie uiufruclu teyat., lib. 33, lit. S. 
■■■■■ I. " i:-.::;. fiïï. n= ■jr.r.i-l,^,- :■! clajjï i ..>,'. im.il> . ' ' ""j- Fiiini, fur 11 '■'»'''■ liv. fi. III. !7. 

lui. (- .1.-75. dVF.H. 
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et traitant do sa nature , dans le premier tout testateur pourrait léguer une renie 
chapitre de cet ouvrage , nous avons lait perpétuelle , au lieu de léguer une simple 
voir que l'usufruit est une propriété pension viagère; maïs, du moment que 
essentiellement temporaire, incessible au- l'un ou l'autre ne veut faire don que d'un 
Irement que par un transport imparti L, droit vî:i;;ct, il ne peut le rendre trans- 
clinlransmissiblchérédittiremenl;etdéja missïble héréditairement , parce qu'il ne 
nous avons signalé quelques-unes dos peut efficacement vouloir deux choses 
conséquences qui dérivent de ces qualités contradictoires entre elles, 
particulières : mais si l'usufruit n'est pas, Nous verrons ailleurs ' que, lorsqu'il y 
de sa nature, héréditairement transmissi- a du doute sur lu i l'ntaUli' si;iis des termes 
Me, ne pourrait-il pas du moins être dans lesquels ta disposition est conçue, 
rendu Ici, parla disposition de l'homme? on doit voir plutôt un legs de propriété 
Ne pourrnit-il pas élre établi sur plu- qu'un legs d'usufruit dans celle par la- 
sieurs létes? quelle le testateur a clairement exprimé 
Ne pourrait.il pas être légué tout à la la volonté où il était que la chose léguée 
fois au profit de quelqu'un et de ses hé- fût perpétuellement transmissible aux hé- 
ritiers? ritiers et ayant-cause du légataire; mais 
rait-îl pas le stipuler, si l'empire des expressions dont il s'est 
i, tant pour lui que pour servi nW pas ii'l qu'il doive faire dégé- 
scs héritiers? nérer la disposition en un don de pro- 
rcutil être établi, pour une durée priélé; si au contraire il a clairement 
queleouque, au profit d'une commune ou déclaré ne vouloir lègue 



i-ïii'-., I 



Jt public? 

Telles sont les diverses questions dont J 
;r ici sa plate. i 



islesle 



300. Lu droit d'uinfruit pourrait-il Un aurait été établi pour toujours, o 
tellement modifie par la volonté de l'homme, élre perpétuellement transmissihlf 
nioina pour un temps, rendu voie héréditaire, ne serait plus 



m'il m, ( 
hiriditoirc 



, _ s plutôt un droit de 

L'usufruit n'est point une chose de superficie qui est un autre genre de pro- 
pure convention : sa nature est fixée par priété , dont nous parlerons à la fin de cet 
la loi : il consiste dansle droit oula faculté ouvrage, 
qui est accordée à quelqu'un de jouir du 

bien d'un autre : il ne peut élre que cela. ucont qoestiou. 
Or, cette faculté est essentiellement in- 
transmissible par la voie de l'hérédité, 310, Le droit iTutufruit peut-il être 
puisqu'elle se rattache aux faits de établi tur plutitur» tètes? 
l'homme, et que tout ce qui tient aux L'usufruit serait établi sur plusieurs 
actes etfaits de la personne, ou a l'exercice têtes si le legs en était fait a deux ou plu- 
des facultés humaines, est nécessairement sieurs personnes, a condition que l'une 
éteint par la mort": donc l'usufruit ne peut serait appelée a le recueillir intégralement, 
être rendu héréditairement transmissible, et à en jouir après le décès de l'autre, qui 
par l'effet de la volonté de l'homme; parce <■» iiin-.iit iS^iii iui nt [uni en totalité : mais 
que ce serait vouloir lui imprimer une une pareille disposition serait-elle en har- 
qualité inconciliable avec sa nature. 

! du fonds pourrait, 



doute, en léguer la propriété, au lieu 
d'en léguer l'usufruit seulement; comme 
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monie avec noslois, etquels devraienten transmission qu'il parvient du premier 

êlre les effets 1 légataire au second . puisqu'il est intrans- 

La rente viagère est, comme le droit njissiblc. Il en est de cette succession de 

d'usufruit, mirau-mi-silile ln'ri'-iiiiiiirc- jouissance comme il en serait d'un droil 

ment, puisqu'elle s'éteint par le décès du de survivance que le gouvernement accor- 

rentier ; néanmoins elle peut être conlti- derail h un citoyen pour succéder un jour 

tuée sur plusieurs taies ( 1972] : pourquoi ,\ un office de notaire , par exemple , après 

en serait-il autrement de l'usufruit? la mort du titulaire actuel. Lorsque le suc- 

Aux termes de l'art. fiHO du code, l'usa- cesseur ainsi nommé se trouverait appelé 

fruit peut être établi ou purement , ou à aux fonctions vacantes par la mort ou la 

certain jour, ou sous condition. Je pour- démission du premier, ce n'csl pas par la 

rais donc léguer l'usufruit de mon domaine voie de transmission de la part de celui-ci 

a deux personnes , en déclarant que l'une qu'elles lui seraient acquises, puisqu'elles 

d'elles en jouirait, en lolalilé . pendant m- .sont p:i, nue propriété qui v>ii Inin- 

dix ans à dater du jour de mon dé- missinle à d'autres par celui qui en est 

cès, et que cette même jouissance totale revèlu. Il cri est de même de l'usufruit ; 

appartiendrait à l'uutrc ii]irci lis dix :m ■ et tomme h: second liiuhirc ne pourrait 

nées de possession de la première ; il n'y tenir son droit que du gouvernement , de 

aurait, rien dans cette disposition qui lie même le second usufruitier ne peut tenir 

l'esprit de la lu! ; or, que la jouissance ilii résultent deux conséquences qu'il faut 

légataire appelé en second ordre doive bien remarquer : 

commencer au bout de dix ans, ou seule- 31 1 . La première, que , quand c'est 
ment au jour du décès du premier, c'est par disposition ic-limitu taire que i'usu- 
la une circonstance parfaitement acciden- fruit est établi sur deux têtes , il est né- 
telle, et qui ne peut mettre obstacle à la cessaire que le légataire appelé mi m-cuiuI 
régularité de la disposition : dune le droit ordre suit déjà lui-même au moins conçu 
d'usufruit peut être établi sur plusieurs au moment du déeès du testateur, [mis.- 
lêtos. que c'est directement de celui-ci qu'ildoit 

Déjà, nous avons fait voir, dans la pro- recevoir si m et que c'est là une con- 

mlère section de ee chapitre ', que, si le dition h laquelle la loi (006) suljordonne 

maître de ta nue propriété d'un fonds dont la validité des dispositions de celtcnature. 
la jouissance appartient à un autre, en 312. La seconda, que , si c'est par acte 

lègue encore l'usufruit a une troisième entre-vifs que l'usufruit est établi sur la 

personne , ce legs est valable ; et la loi ' tête île deux personnes étrangères l'une à 

romaine veut qu'il reçoive son exécution l'autre , il faut aussi que les deux dona- 

dès le moment de l'adition d'hérédité , ai taircs scient déjà existaus au moment de 

le premier usufruit a été auparavant con- la donation (006), et que la libéralité soit 

ïolidé à la propriété, ou dès le décès du acecplcopar les deux, ouaunom desdeux, 

premierusufruiticr,aquelqu'époquequ'il puisqu'elle doit elre diieetcincuL f.iile nu 

soit mort après le décès du testateur : profil de l'un ctde l'autre, 
voilà donc encore un teste positif qui Nous disons de deux personnes éfran- 

consacre ta constitution du droit d'usufruit gères l'une à l'autre, parce que, comme 

du même fonds sur plusieurs tétes. nous le verrons plus bas , les mêmes prin- 

Lorsquele droit d'usufruit est établi sur cipesnesont pas applicables, en tout, au 

deux tètes, ou au profit de deux personnes cas où un droit d'usufruit aurait été sli- 

suceessi veinent appelées à jouir de la pidé par quelqu'un tant pour lui que pour 

même chose, ce n'est pas par voie lie ses héritiers. 



. /■'<■,. «nui len=30a. 



' L. 72, (F. de tuf net*, lit>. 7, lit. I . 
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313. Peut-on léguerun droit d'usufruit 
à quelqu'un tant pour lui que pour ie> hé- 
ritiers ? quelle eit la fMiure d'une pareille 
disparition; et quel» doivent en être les 

S*' 

Et d abord , quelle est la nature d'une 
pareille disposition? reafcrme-t-el!e une 
substitution vulgaire, ou, en d'autrei ter- 
mes , ces mois pour lui et ses héritiers doi- 
vent-ils être entendus dans Je même sens 
que s'il y avait pour lui et à ion défaut 
pour ses héritier» , en sorte que sî le léga- 
taire nomme vienne à mourir avant lo 
testateur, ses héritiers soient appelés! re- 
cueillir le legs : ou bien le testateur n'est- 
il censé avoir fait mention des héritiers 
que parce qu'il a prévu que son bienfait 
leur serait transmis par lelégatoirc en nom 
propre, cas auquel toute lo disposition 
serait caduque s'il venait à mourir avant 
le testateur? 

314. Il y a des auteurs qui ont pré- 
tendu qu'il fallait faire, à cet égard, une 
distinction entre le legs de propriété et 
celui d'usufruit: que si le legs de propriété 
a été fait avec cette clause, pour lui et les 
héritiers, sans exprimer autrement une 
substitution vulgaire au profit de ceux-ci, 
et que le légataire vienne à mourir avant 
le testateur, te legs se trouve caduc, même 
dans l'intérêt des héritiers survivans , aux- 
quels il n'a pu le transmettre , parce qu'il 
ne l'avait pas recueilli : qu'au contraire, 
ai c'est un droit d'usufruit qui ait été légué 
Il quelqu'un, pour lui et ses hêritieri , l'u- 
sufruit doit être alors considéré comme 
une rente viagère établie sur plusieurs 
têtes j parce qu'il y a plusieurs droits per- 

fruila 1 T en sorte qu'il ne devient caduc 
que relativement à la personne du léga- 
taire qui prédécède, et qu'il peut être 
demandé par son héritier qui a survécu. 



La raison de cette différence, disent- 
ils, est fondée sur ce que, dans toute dis- 
position, les termes doivent être appréciés 
suivant la nature des choses dont il s'agit, 

le Irgi de ju'iipricli': , l'objet de la disposi- 
tion est un, et il est essentiellement trans- 
missible par la voie de l'hérédité ; d'où il 
résulte que ces mots pour ici héritiers n'ex- 
priment qu'une chose qui, sans eus , se- 
rait déjà sous-entendue, et n'ajoulentcon- 
séquemment rien a la disposition ; qu'au 
contraire, dans le legs d'usufruit fait à 
quelqu'un tant pour lui que pourieshèri- 
tiert, on ne peut pas dire que ces derniers 
mnls ne signiGent qu'une chose qui, sans 

sidérer comme dispositifs envers les héri- 
tiers du légataire, par la raison que le 
droit d'usufruit n'étant pas transmissible 
auihéri tiers, le testateur nopeut les avoir 
nommés que dans l'intention de les appe- 
ler a recueillir son bienfait à défaut de 
leur auteur, ou après lui, comme dans le 
cas de la rente viagère établie sur plusieurs 
télés \ 

315. Mais on trouve dans le journal du 
l'alais , tome 1 , page 124, une savante 
dissertation par laquelle l'auteur fait voir 
que celte clause , pour lui et ses héritiers, 
renferme une substitution vulgaire , aussi 
bien quand il s'agit du legs de propriété , 

ne quand il n'est question que d'une 

isposition en usufruit. 
Cependant il y a cette différence entre 
l'un eLl'aulrede ces legs, que, dans celui 
de propriété, l'acceptation faite par le pre- 
mier légataire fait. iH-.i rn.u i i- ]■.: yntiii ,,,]< Li- 
ses héritiers, tandis qu'il en est autrement 
dans le legs d'usufruit, ainsi que nous 
allons l'expliquer. 

316. A l'égard des effets qui doivent 
résulter du legs d'usufruit, fait u quol- 



. ' L, 38, 5 13. g. rf, r.r(. oUigai. , Mb. AS, n" 1 in fine: - dans 

'"-!. fWj.,1ih.4.lil 4..\, 

' l'os- <lan«G>i»ii t , déc. 18, n»- Adei iJ; — cités, 
ftint Voit, q uo-dn rf,„ hsatrei., lib. SU, lit. a, 
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qu'un tant pour lui que pour ses héritiers, 

■S Lé dit sur la question précédente: car du 
moment qu'on peut, en général , établir 
un droit d'usufruit sur plusieurs têtes, ou 
au proGt de plusieurs personnes qui en 
seront revêtues l'une après l'autre , il n'y 
aurait pas de motif pour soutenir que l'hé- 
ritier du premier usufruitier ne peut , 
comme tout autre, être appelé a en jouir 

La seule différence qu'on puisse recon- 
naître entre le cas où l'usufruit a été établi 
sur plusieurs télés étrangères l'une ï l'au- 
tre , et celui où il a été légué b quelqu'un 
tant pour lui que pour ses héritiers . con- 
siste en ce que, dans le premier cas, tou- 
tes les personnes appelées a jouir de 
l'usufruit sont en noms propres ou nomi- 
nativement désignées dans la disposition ; 
tandis que , dans le second cas , ce n'est 
que par l'expression du nom commun 
ahèrilien, que les appelés en second 
ordre se trouvent indiqués par le testa- 
Il est donc hors de doule qu'on peut 
valablement léguer un droit d'usufruit ù 
quelqu'un tant pour lui que pour ses hé- 
ritiers , et la lui romaine le décide formel- 
lement ainsi : Repeti poletl UgattH usus- 
fruetnt amiuuê qualicmnqiie rations - 
dummadà non morte : niti forte hmrcdibu* 

317. Actuellement, pour apprécier les 
effets particuliers de ce legs , il faut se 
rappeler ce que nous avons établi plus 
haut sur la nature de l'usufruit, c'est-à- 
dire qu'il est une propriété essentielle- 
ment temporaire et intransmissible héré- 

L'iuufroit est essentiellement tempo- 
raire; donc le mot héritier» ne doit être 
ici entendu que de l'héritier ou des héri- 
tiers en premier degré du premier usu- 
fruitier, comme le décide la loiromaine ' ; 
car, si le bénéfice de ce legs devait passer 
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aui héritiers du second degré , sans qu'ils 
y fussent nominativement appelés, ceux 
du troisième degré , et ainsi de suite , de- 
vraient avoir leméme avantage, parce que 
le mol héritier* convient à tous également; 
en sorte que l'usufruit deviendrait per- 
pétuel , ce qui ne peut être. 

Ainsi, quoiqu'en thèse générale l'ex- 
pression héritiers s'entende des succes- 
seurs de tous les degrés indéfiniment, la 
force des choses veut qu'elle ne soit ap- 
plicable ici qu'à ceux qui succèdent im- 
médiatement en premier degré. 

Il y a plus; cette dénomination ne doit 
pas même être prise dans toute sa la- 
titude , pour l'appliquer il toutes sortes 
de successeurs, comme lorsqu'il s'agit 
d'une stipulation consentie au profit de 
quelqu'un cl de Ses héritiers; parce que 
c'est un point de doctrine constant, en- 
seigné par les auteurs % et fondé sur les 
textes du droit, que quand il s'agit d'une 
libéralité fuite par testament au profit de 
quelqu'un et de ses héritier!, quelque 
générale que soit cette dernière dénomi- 
nation , elle doit être restreinte suivant la 
nature du sujet qui forme l'objet de la 
disposition; et qu'il n'y a pas de sujet 
dans lequel cette restriction soit plus im- 
périeusement commandée que dans celui 
qui nous occupe , puisqu'il faut tout a la 
fois prolonger l'asservissement du fonds 
grevé d'usufruit, et faire passer, contre 
la règle commune, l'exercice de cette 
servitude d'une lélc à l'autre. Le mot hé- 
ritier* doit donc être ici borné aux enfans 
cl dcsiTinl;m.s rlulé ( ;ri1,iirc; : o>nimc:mtIT- 

fois lorsqu'il s'agissait d'une substitution 
lidéicommissaire dont un légataire était 
grevé en faveur d'un étranger, pour le 
cas où il ne laissait pas d'héritiers. 

318. S'il s'agissait d'une convention 
ayant pour objet un droit de propriété, 
convention acceptée par quelqu'un tant 
pour lui que pour ses héritiers, ou d'un 
legs de propriété fait à quelqu'un tant 



i, ff. çurtuj mtdilutiHfnitt. amittat., » Voy. tntr'a litres dons Gotmm, QatW. 30 
157; ctdant Cmm.décB. 1B, n° fl et bût. 
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pour lui que pour ses héritiers , il Fau- du testateur : Si quis ita fîdeicommvuum 
(Irait invoquer d'autres principes, et dire reliquerit : • Fidti tua, fili, committo , 
que tous les successeurs de l'acquéreur u ut si aliéna kœrede mariant, restituai 
ou du légataire seraient iiirlissini-ietiicnt ■ S.-ùi hn'ivilitatem : ™ videri tum de li- 
appelés à profiter de la chose acquise , berit sentisse dite* Plus reicriptit. Et 
puisqu'ils Li IroiiUTiiient dans le patri- irfto, erim quidam sine Uherii decederet, 
moine qu'il aurait voulu leur laisser : arunculum ah intestate honarum passes- 
mais dons le legs d'usufruit Fait à quel- <ore« hobent, exittitte condilionen fidei- 
qu'un tant pour lui que pour ses héritiers, commissi reicriptit '. 
il en est tout autrement : ici les héritiers 310. Lorsqu'un homme a fait un legs 
appelés en second ordre ne trouvent pas d'usufruit à quelqu'un tant pour lui que 
leur droit d'usufruit dans la succession de pour ses héritiers , et qu'on en est a exa- 
leur auteur ; ils ne sont pas héritiers dans miner quels doivent être les droits de 
cet usufruit ; ils en sont seulement léga- ceux-ci dans ce legs . il ne faut pas croire 
laires , et ne le tiennent que du testateur : que le testateur soit présumé avoir voulu 
reste donc la question de volonté pour subordonner l'exécution de son bienfait 
savoir quelles sont les personnes que le envers ces seconds légataires, à l'accep- 
testateur peut être raisonnablement pré- tatimi qu'ils seraient tenus de faire de la 
suiné avoir entendues par le mot héritiers: succession de leur auteur ; car nous dé- 

d'unr. -li^i'i^ilirm <(i>i sort lotsbment des doit au inoins en tirer celle conséquence 

régies du droit commun, la raison nous qu'en les désignant par le mot héritiers, 

dit que le mol héritiers ne doit y être pris il a voulu les appeler au partage de la 

que dans un sens le plus rÎMiiHreiiM-mcril cli.i-r léguée duns l'ordre suivant lequel 

étroit, et qu'en coimérj ne il ne doit il surit appelés par la loi à sucrédrr ;m 

être appliqué qu'à ceux envers lesquels premier iisn[niitier;en sorte qu'ilsdoivenl 

le testateur peut être présumé avoir eu venir au partage de l'usufruit, par tète 

le même degré de bienveillance qu'il ou par souche, comme ils viendraient par 

avait pour le premier usufruitier, ce qui tétc ou par souche au partage de l'héré- 

ne peut convenir qu'aux .enfans et des- diléde leur auteur, s'ils l'avaienlacceptée, 

cendans de celui-ci. puisqu'on voit par l'expression dont le 

Ainsi, on ne doit point appliquer cette testateur s'est servi , qu'il a voulu calquer 

dénomination au légataire universel du sa vocation sur celle de la loi. 

premier usufruitier, parce que ce serait (Vous avons dit que l'usufruit était 

user d'une impropriété de terme, pour une propriété essentiellement temporaire, 

étendre au delà de ses limites naturelles et nous venons de voir les conséquences 

une disposition qu'on doit au contraire qui en résultent. 

restreindre autant que possible. IVous avons ajouté que l'usufruit était 

Ainsi, on ne doit point appliquer cette intransmissible; il nous reste à examiner 

disposition aux descendons de l'usufrui- aussi quelles sont les conséquences qui 

tier, qui pourraient accidentellement lui résultent de cette seconde qualité, pour 

succéder, parce qu'en accordant un simple l'exécution du legs qui nous occupe, 

droit de survivance , le testalcur doit être 3Î0. L'usufruit est essentiellement in- 

présumé n'avoir eu en vue que ceux qui , transmissible : donc ce n'est pas par voie 

suivant l'ordre naturel des mortalités de- de transmission héréditaire que les héri- 

vaient survivre au premier usufruitier. tiers du premier usufruitier le reçoivent. 

Ainsi enfin , les collatéraux ne doivent Les expressions de la toi que nous avons 
point participer au bienfait de cette dis- 
position, parce que l'éloignemenl où ils — 

peuvent se trouver, doit 1,-, [..ire eonii- , t . ,7,(8, ff. «f Stmt-Cm.HU. M, 

dérer tous , comme étrangers a la pensée uT>, 36, lit. i. 
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transcrites plus haut, sont bien ri 
quables sur ce point, n-pcli pofcsl usas- d'accepter la succession du premier uau. 
/inclus tetjattis, dit-elle : ce n'est donc fruitier leur père : car . du moment que 
pas un droit d'usufruit Iimiihiuik le te mol Iiïrilr rs ne [!f,i;;iu- ici que les en- 
premier jouissant a ses héritiers, mais un fans et descendant du premier légataire, 
droit répété par le testateur an priilil de ainsi (pic nous l'avons établi plus haut, 
ccus-ci ; no» transmissus, sed reptlitus. c'est connue -i If lc;;s avait été fait un pire 
Le droit du premier usufruitier étant tant pour lui que pour ses enfans ce 
éteint par sa mort , ses héritiers ne ppm- [pii ne surprise nullement que ceux-ci 
vent le trouver dans sa succession , puis- soient tenus d'accepter la succession pa- 

lui-memc qu'ils le reçoivent directement qui n'a rien de commun avec cette suc- 

ct sans intermédiaire ; et. du là résultent cession. 

plusieurs conséquences remarquables. l,c testateur . en léguant l'usufruit de 

321. La première, que, pour qu'un Son fends à quelqu'un tant pour Inique 

pareil legs puisse avoir lien an prulii des puni' >e, héritiers, n'a pu avoir l'inten- 

hériliers, il faut qu'ils soient déjà au tion de forcer ces derniers à accepter la 

moins roue us an jour du décès du les! a- siin-rssi«iu!e leur pire, lors mémo qu'elle 

leur, puisque t'esL là une i midi Lion ossen- serait oncreiisr. parce qu'il n'avait aucun 
une pareille charge i son 
crniie qu'il n'a pas voulu 
lilé illusoire ou onéreuse 

mier usufruitier l.ii--.iiL |i!i>i™n enfaus (mur mu i-inei's lesquels it eierçait un 

les autres seuli nu iil après [:i mnrl du les- Ainsi le mut hèritii-rs , dans une scru- 
tateur, il n'y aurait que les premiers qui hlalile disposition , ne .signitic rien autre 
fussent appelés à recueillir le hé né lice du chose que héritiers présomptifs, et non pas 



employé au lieu des noms propres des 
désigner , et 



ier ne pourrait . par aucune disposi- seconds légataires , pour les 
appeler ses enfans à juuir inégale- rien de pli 
après, lui de l'usufr "" ' 



leur 



320, Peut-on stipuler un droit d'usu- 
fruit tant pour soi que pour les hértieri ;el 
juels doivent être les effets d'un Ici coo- 



puisqu'il n'. st pas le mime usufruit pour ment qu'il est avéré que ce droit pent 
l'eserci ce duquel la première caution avait être établi par acte entre-vifs sur plu- 
sieurs létes, c'est-à-dire au profit de plu- 
sieurs personnes étra ' 
et successivement ap] 
il n'y aurait pas do ra 
que la même succession île jouissance ne 
'fd»,iI«H£um«.,«ck.l«,it"ï7«tS8. peut avoir lieu lorsque le second usu- 
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fruitier est en même temps appelé A re- 
cueillir l'hérédité du premier 

Cependant, lorsqu'il s'agit d'établir un 
droit d'usufruit, par acte entre-vifs , nu 
profit de plusieurs personnes qui sont 
étrangères entre elles, tousceus qui sont 
appelés à en profiter doivent être parti- 
cïpansi l'aclc, parce que les conven lions 
n'ont d'effet qu'entre les parties contac- 
tante» ( 1 18IS) , et qu'on ne peut en gé- 
néral stipuler que pour soi-même (1 1 1U} , 
el non pour des personnes qui nous sont 
étrangères; tandis qu un homme peut 
stipuler lant pour lui que pour ses héri- 
tiers ( 1 122 ) . par la raison que l'héritier 
représentant le défunt, l'une des person- 
nes ne peut être , en ce cas , considérée 
comme étrangère îi l'autre : nous avons 
donc encore à eiaminer ici quels sont les 
effets particuliers que doit avoir la stipu- 
lation du droit d'usufruit , faite par quel- 
qu'un lant pour lui que pour ses héri- 

D'autre part , il faut aussi savoir ce 
qu'on doit entendre par le mot héritier!, 
et il quel degré il doit être borné, puisque 
l'usufruit est une propriété essentiel lemenl 
temporaire. 

Ainsi, nous le répétons, quoique le 
principe de la présente question soit déjà 
résolu, elle doit recevoir encore, sous 
plusieurs rapporta, beaucoup dcnouvcaui 
développe mens. 

327. Voyons donc quel est le mérite 
d'une pareille stipulation , eteomment elle 
doit être eiécutée. 

Dans le silence de nos codes, nous ne 
pouvons suivre ici un meilleur (juide que 
la loi romaine : or, elle déclare que celle 
stipulation est valable; qu'elle a pour ob- 
jets plusieurs usufruits, parce qu'elle 
purti! mr dus il mil . personnels établis au 
profil de plusieurs, et que l'héritier a 
l'action er ilipvlaht pour obtenir le sien, 
comme il l'aurait pour se faire ouvrir l'en- 
trée d'un fonds sur lequel ou aurait sli- 
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5 îB, 5 n, ff. d. rtriemm oKij., !lb. m. 



pulé pour lui, non un droit de servitude 
réelle ou foncière, mais un simple droit 
de promenade pour son agrément per- 
sonnel : Sed et si quis vtifrui licere sibi , 

Aie™ M Uipulalu agnr potsit? el putetn 
poste, licet diverti tint ususfruetus ■■ nom 
et si ire ugere stipuklur, sibi hmrediqve 

Il y a jilusicur i m , , (! 
que l'usufruit qui est dévolu ïi l'héritier . 
par suite de celle stipulation , n'eut pas le 
mémo que relui qui a élé possédé par son 
auteur , et la nature des choses s'oppose 
h ce qu'il soit le même, puisque le pre- 
mier est éteint par la mort du premier 
usufruitier. 

Le second usufruit est différent du pre- 
mier, soit dans la personne de l'usufrui- 
tier, qui n'est pas la même, et dont l'une 
ne représente pas l'autre dans les clroîts 
purement personnels; soit dans l'état des 
choses qui peuvent avoir subi de grands 
changemens; soil dans 1rs droits respec- 
tifs des parties, lesquels sont toujours 
corrélatifs et proportionnés à l'étal des 
choses; soil enfin dans les obligations <pii 
doivent toujours être correspondantes aux 

Puisqu'il y a deui usufruits . ce n'est 
pas par voie de transmission du même 
droit , mais par l'ouverture d'un nouveau, 
qiic l'héritier devient !i son tour usufrui- 
tier lui-même : il ne peut trouver dons 
l'hérédité du défunt l'usufruit dont ce- 
lui-ci avait élé en possession, puisqu'il a 
été éteint par son décès : il ne peut en 
être saisi comme d'une propriété qui lui 
soit transmise, puisqu'il n'esiste plus. 
Néanmoins il a une action pour en obte- 
nir une nouvelle délivrance, parce qu'il 
a été stipulé à son profil, de la part .le 
celui auquel la loi donnait le pouvoir de 
le stipuler ainsi, Quanquam etai ntutn- 
fraction sibi hiendiqiw tuo qui* stipulâtes 
esict, dit Honclliis sur le leile précité, 
non tamen fummfructum rindicarct hœres, 
sed et al tibi canslitueretur, in personam 
ex stipulera ageret, diverti timt tttutfrue- 
tut, inquit Uipintiui : nom qui def'iiiiclo 
conttitatus erot, morte cjus exlinctui ut : 
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cï out> iiiceiis cil ouhi qui iianc pelilur, un autre droit qui s'ouvre au profit des 

s/i'un iuo twciti'i usumfriututu , n«jfr et héritiers. 

Aio itpili dicilur. L. ttftti, ff. , tjuibus 328. Voyons actuellement quelles août 

mod. ususfr. wn'. 1 /. I. (>ih- aciiori eu les conséquences qu'on doit tirer de ces 

fruit suppose bien la transmission de t.i II y a I r.oi, mission dans la stipulation , 

stipulation mi la li'lr drf héritier qui a[;ii; donc il ni; su Dirait pus d'avoir la qualité 

mais il y a loin de là jusqu'à la transmis- d'héritier présomptif, mais il faut avoir 

sion de l'usufruit lui-même. accepté la succession du défunt pour pou- 

prineipe avéré dans le droit , que nous stipulé au profil de l'héritier , parce qu'il 
pouvons stipuler une chose pour noire n'y a que celui qui est eu possession de 
héritier seulement , sans la stipuler pour l'hérédité qui puisse proposer les actions 
nous-mêmes '. C'est une espèce particu- que le défunt y a laissées, 
liére de mandat que la loi nous accorde 11 y a transmission dans la stipulation ; 
pour procurer un avantage à notre héri- donc l'héritier testamentaire doit en pro- 
lier , sans que nu il, eu iuii.i participai» filer, comme celui delà lui, puisqu'il a le 
nous-mêmes. Or, en ce cas, l'héritier druil de recueillir tout ccquiesl utile dans 
ue trouve pus la chose ainsi stipulée dans l'hérédité. C'est puur lui que l'auteur du 
la succession du défunt, puisque celui-ci contrat est ceusé avoir stipulé le droit 
n'en a jamais été propriétaire : il ne peut d'usufruit , et c'est pour lui que ce droit 
la recevoir par transmission , parce que le est censé avoir été consenti , du moment 
défunt n'a pu lui transmettre ce qu'il n'a- qu'il est subrogé. dans tous cous de l'hé- 
vait pas; donc l'héritier peut avoir le ritier légal, 

droit d'agir directement en vertu de la II y a transmission dâna la stipulation; 

stipulation Taile pour lui , par son auteur, donc il n'est pas nécessaire que l'héritier 

et qu'il peut agir de son propre chef, 1 qui en veut profiter, oit déjà été existant 

l'exemple du cum Haut qui ar;it en vertu lors du contrat, comme il est nécessaire 

de la stipulation faite pour lui par son que tous les donataires soient déjà existans 
mandataire. lors de la donation , quant il s'agit de la 
Tel est le résultat de la stipulation d'un constitution d'usufruit à établir sur plu- 
droit d'usufruit, faite par quelqu'un tant sieurs têtes étrangères l'uneà l'autre; at- 
pour lui que puni' ses héritiers, que c'est tendu que, dans le cas de la stipulation 
comme s'il y avait deux contrats : l'un dont nous expliquons les effets, l'action 
conçu d'abord dans l'intérêt seulement de n'arrive à l'héritier que par la médiation 
celui qui stipule, et l'autre consenti en- dudéfuui qui avait pouvoir et qualité pour 
suite dans le seul intérêt des héritiers, à acquérir dans l'intérêt de son successeur, 
l 'effet de créer un nouveau droit de jouis- sans l'intervention de celui-ci et quel qu'il 
sanec à leur profit personnel, après l'es- fût un jour. 

liiutiiin du premier usufruit. Il y a transmission dans la stipulation ; 

Il y a donc transmission dans la stipu- donc s'il y a plusieurs héritiers appelés à 

hition, puisque les héritiers qui en de- la successiun du défunt, tous se trouvent 

mandent l'exécution pour eux , n'agissent aussi appelés à profiter, dans la mémepro- 

qu'en vertu d'une action qu'ils tiennent portion, du bénéfice de l'usufruit stipulé 

du défunt : mais il n'y a pas transmission pour eux , puisque l'action qui tend à en 

dans l'usufruit lui-même , puisque c'est obtenir la délivrance est dévolue à tous. 
Il y a transmission dans la stipulation ; 
icleshériticrs.p. '" 



donc les héritiers, partageant la 
du défunt, peuvent placer ci 
dans le lot d'un seul d'entre eu . 
s'il s'agissait de tout autre effet de l'héré- 
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dite, et le propriétaire du fonds grève C'est un nuire usufruit qui s'ouvre au 

d'usufruit ne serait point rocevahle às'op- profit de l'héritier ! donc il faut un nouvel 

poser à ce mode de partage , sous le pré- inventaire et une nouvelle reconnaissance 

texte d'une plus grande longévité preh.dilo de I7i.it îles choses . parce qu'il nnll, à cet 

dans celui îles héritiers qui se trouverait égard . un non vs ! ordre dans les droits des 

'■.parée parties intéressées. 



rtquet 



droit d'usufruit tant pour lui que pour ses pas renoncer à un droit qui n'existe plus ; 

héritiers, il y a transmission do la slipula- doue les droits cl obligations qui peuvent 

lion au profit de ceux-ci, non pour être résulte]' de lu jouissance du premier usu- 

maintenus dans la jouissance de l'iisiifruit fruitier, sont irré votai île m eut lixés entre 

dont le défunt avait été en possession , cl son héritier et le propriétaire, 

qui s'est éteint par mui décès ; mais pnnr L'héritier pourrait bien renor 

obtenir lu délivrance d'un nouveau droit l'avenir, an nouveau droit d'usufruit qui 

qui leur sera également personne! , et ils s'ouvre à son profit . et se dégager par là 

sont à tel égard dans le même ras que si des charges d'cnl relien , comme nous l'ex- 

leur auteur ne l'avait stipulé qu'à leur pro- pliqucrons dans la suite ; mais ..a rrnoncia- 

Gt , sans le stipuler aussi pour lui-même, lion , ne pouvant s'appliquer à lu va fruit 

eu sorte que, dans ce nouvel ordre de qui n'est plus, ne le dégagerait point des 

choses, e'esl aussi iouvi'1 1 1 ^ i ■ Ti - 1 1 j 1. qui charges de répara tii on et autres , à raison 

prend naissance; ce qui don tu; lieu à d'au- desquelles il j aurai 1 déjà eu lieu à inten- 

tres conséquences encore. 1er quelques actions contre le défunt, 

320. C'est un autre usufruit qui se trouve parce que les droits acquis au propriétaire 

établi sur la tête de l'héritier : donc, à sup. sur le premier usufruitier, sont irrévoen- 

poscr quelc défunt n'eùtpasjoui lui-même blement fixés par le décès de celui-ci. 

du sien, celui qui est en même temps pro- C'est un autre usufruit qui commence : 

priétaire du fonds et débiteur personnel donc il ne doit que se- propres charges , et 

()e l'usufruit, ne pourrait opposer ,\ Thé- il ne doit pas les charges de l'usufruit pre- 

ritier du premier usufruitier aucune pre- cèdent; doue il faut reconnaître une sépa- 

scriplion résultant du non-usage de celui-ci, ration cuire les charges courantes du nou- 

attendu que les droits du second n'étant vel usufruit, et le, obligations contractées 

ouverts qu'an décès du premier, ce n'est par le défunt à raison de sa jouissance, 

que dos cette époque qu'il peut être pre- lesquelles allectotit le patrimoine qu'il a 

script iblc à la décharge de celui qui en est laissé, et rie sont autre chose que des dettes 

débiteur (22.17). , héréditaires qui pèsent sur tous les héri- 

C'est un autre droit d'usufruit qui sVui- tiers qui ont accepté la succession, 

vreau profit de l'héritier ; donc la caution C'est un autre d mil d'usufruit ; donc si, 

fournie lors de l'eutrée en possession du par la combinaison du partage fait entre 

premier usufruitier, se trouve dégagée les cohéritiers, ce nouvel usufruit se trouve 

tiour l'avenir; donc il faut un nouveau placé dans le lot d'un seul, il sera seul 

-ir la constitution du lldll- tenu de supporter pour l'avenir, les char- 
ges d'entretien et autres naturellement 
inhérentes à ce droit ; tandis que tons les 

cohéritiers doivent au contraire concourir 

!i la fourniture des impenses- nécessaires 

in I. Ztt. 5 n- 10, 9. au* réparations dont l'obligation avait élé 
déjà contractée par le défunt , pour la rc- 
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mise des choses en dû état , 1 l'époque de 
la cessation de son usufruit. 

Nous terminerons en observant que , 

mier degré , et ne doit ]ias élre Étendu h 
ses successeurs, par les raisons expliquées 
plus haut. 

cixiivilM quistioh. 

330. L'usufruit peut- il être établi au 
profil d'une commune ou d'un étabtitiemcnt 

être la durée? ' ' 

Il n'y a pas de Joute que le droit d'usu- 
fruit ne puisse être légué soit au profit 
d'une commune , soit au profit d'un cla- 
que reconnu par ladoi. tels que sont les 

acquis, il faut qu'ils oli tiennent l'autorisa- 
tion du Gouvernement {910) , à l'effet de 
l'accepter, en se conformant aux formali- 
tés prescrites à cet égard par les lois. 

Suivant le droit rumain , l'usufruit qui 
avait été légué a une commune ou h un 
établissement public, devait durer cent 
ans, par la raison que la période d'un 
siècle est considérée, dans le droit, comme 
étant le terme extrême de la vie humaine' ; 
mais c'était prendre l'exception pour le 
fondement de la refile générale. Les au- 
teurs du code ont , avec plus de justice , 
adoptÉ un terme moyen , en déclarant 
que l'usufruit qui n'est pas accordé à un 
particulier, ne doit durer que trente 
«-'(618). 

Néanmoins un droit d'usufruit qui au- 
rait été acquis , avant [j promu lion du 
code, au profit d'une commune on d'un 
établissement public, devrait encore éten- 
dre sa durée à un siècle , îi dater du jour 



de son ouverture, parce qu'un droit dont 
on est une fois en possession, doit être 
acquis pour toute son étendue et pour 
toute la durée qui dérive de son litre con- 
venue depuis, ne pourrait, sans effet ré- 
troactif, en abréger l'exercice». 

331. Mais il ne faut pas confondre le 
droit d'usufruit qui aurait été laissé a une 
commune ou à un établisse oient publie, 
avec un revenu ou nue pension, ou une 
distribution de denrées qui leur auraient 
été annuellement légués : dans ce cas , le 

la jouissance, ne trouve plus ici d'appli- 

Quoîqua le terme légal de l'usufruit 
laissé a une commune soit Blé U trente 
ans ; si le testateur lui avait assigné un 
plus long cours , et qu'elle eût élé auto- 
risée a. accepter purement et simplement 
la disposition faite à son profit, elle devrait 
en jouir pendant tout le temps pour le- 
quel il aurait été légué, attendu que la 
loi ne renferme fumure distinction ijui in- 
terdise 1 l'homme la faculté d'étendre sa 
libéralité au delà de trente ans. 

Nous avons fait voir plus haut que, 
quoique le terme légal de l'usufruit soit 
fixé à la mort de l'usufruitier , néanmoins 
il peut être valablement répété sur la 
téte de son héritier lorsque le testateur 
l'ordonne ainsi : h plus forte raison de- 
vons-nous dire que , quand il s'agit d'une 
commune ou d'un élablissement public, 
le testateur qui leur lègue un droit d'usu- 
fruit peut, par une disposition expresse, 
en étendre la jouissance au delà du terme 
fixé par la loi. 

33Î. Mais si la commune ou l'établisse- 
ment public venaient îi être détruits avant 
les trente ans , l'usufruit serait éteint par 
cet événement, comme il est éteint parla 



■ L.'M.iï. ,leu,»fra e t., lib.-.iit.l. JVid. 11. 1 17c! lîi. H. ihlegal. l;ell.S3,ff. 

" ■ -irlrs qLicui.mf.il,- nlm.i.litil.- mit™ bouilli légal., litt. 33, lit. I. 
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mort de l'usufruit ii'r ordinaire : Si w.ius- l'usufi uilii r, parvenu à la lin Je s» jouis - 
fnictus riiituti tiy. tnr : r< timtium in eà sauce . n'est <>Ui|;é d« reudi c i|ue le droit 
iwrfucniur, cicifosemo uWnit : ut jjbmo d'usufruit lui-même (1 oQO), sans faire au- 



eusscnt élé détruites par un incendie on par l'usage (jUDj , tels que le linge , les 
ravagées par l'invasion de l'ennemi , puiir habils, les niculdcs nieublans qui par- 
que le droil d'usufruit ilont il jouissait nissent mi appartement; 
auparavant, f.ll considéré comme éleint ; Sur le bétail ;ôt)3) , soil qu'il s'agissc 
car, si les hahitans, en reconstruisant d'un ou de plusieurs auinuiuï considères 
tuéiue ailleurs . tiiiiliLiu.ii- iiL à l'aire corps comme autant d'individus, soit qu'il s'a- 
de commune , ou scelion d une autre gisse d'une aggrégalion compusant un 
commune , ils devraient aussi continuer il troupeau destiné ùsc reproduire par lui- 
jouir .lu droit apiiarletianl au corps mo- même (810); 

ral qui n'aurait pas réellement cessé Enfin sur les choses fougihlei qui se 

d'exister. consomme rit par le premier usage , ou qui 

Mais si , par rapport ù quelque grand consistent dans le nombre , le poids ou la 

.-rime durit un aurait ju|;i": mu- nimmunc mesure, et qui par cette raison sont ae- 

ri'ipoiisable, le jjuun'nieini'iii eu ordon- quiscs en toute propriété à l'usufruitier, 

uait la dissululiou . ce serait surtout le cas )„,r la délivrance qui lui en est faite , à la 

do dire que le droit d'usufruit dont elle charge d'eu payer l'estimation . ou d'en 

Éleint, par l'extinction du corps unirai eu nature . à la iiu de .a juiil-same. 

auquel il avait été accordé ; et c'est sur- La constitution d'usufruit emportant 

tout à un Événement de celle nature que nu démembrement dans la propriété du 

se rapportent ces expressions de la loi fonds , la première condition requise pour 

romaine: liratrnm passa, pouvoir l'établir, c'est d'être proprié- 
taire do la chose : ainsi le legs ( 1021 ). 

SECTION III. comme la vente ( 1 599) ou ladonation de 
l'usufruit de l'héritage d'aulrui , seraient 

Sua yama cioau L'uarittr concvriui- radicalement nuls. 

Ht pbot-il Itke êtiqli ? :i34. Il faut aussi avoir la libre dispo- 
sition du fonds : ainsi on ne pourrait 

333. Aux termesde l'art. iiUl du code, établir un droit d'usufruit sur les fonds 

l'usufruit peut être établi sur toute espèce d'une commune . d'un établissement pu - 

de biens meubles et immeubles, qui blic ou de l'état , sans une lia autorisant 

sunt dans le commerce. Il peut donc élrc cette aliénation, si ce n'est par la voie 

établi. de la prescription dont nous parlerons 

Sur lesbalimens, les fonds de terre et dans un des chapitres s uivans. 

leurs accessoires; 335. L'indivision de la propriété n'csl 

Sur des créances de toute espèce, point un obstacle à la constitution de l'u- 

méme sur une rente viagère; et dans sufruit sur ce qui nous en appartient, 

tous les cas l'usufruitier a droit d'en per- Ou peut aussi l'établir au prolil d'un ou 



is possédé en commun avec d'au- 
, _ ul> - 1res , peut léjucr l'usufruit de sa part in- 
divise ; usus/ruclut et ah initio pro part. 
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dirisâTetindicisÛEOiistituipotest'^mmmp. en ohtiennent le montant, à l'exclusion 

s'il est 9ïul propriétaire de l'héritage, il de tous autres. 

peut en léguer l'usufruit d'une portion 3H7. T ne queslirni . qui était autrefois 

seulement, laquelle n'étant pas désignée, controversée par les auteurs 5 . consistait 

serait censée de moitié; etiain partis bo- à savoir si le fi]s_ n'était pas oblirjé^dc se 

dimutia pars ooiiorrim con(inr<«r \ Enfin, compensée par l'avantage d'une plus 

comme le propriétaire d'un fonds pour- grande quotité qui lui fiait laissée en 

rail en léguer l'usufruit à un seul, il peut propriété. Les mis soutenaient qu'en ce 

aussi le lég ■ iudiii.émeiU à plusieurs . cas . le (ils n'avait d'autre droit que celui 

qui sont alors maîtres de jouir en com- d'opter jinur s'en icuir ii -.il < j ■ i ■ ■ i Fi.- Iér;i- 

dc jouissance; >rd si inter duos fructua- d'usufruit, sans rien emporter de plus 

rios ait controxersia , Julianus scribit; dans la succession paternelle : d'autres 

dendojudicium dori ,tel stipulations inter d'atmnl admis à revendiquer sa légitime 

se eot carercqualiterfruantur. Cttr enim. dégagée de tout usufruit,, et qu'après 

lut prtrtor quoi potest jurixdictione suA compte, il put encore ,lnrs delà cessation 

composera? (Juom si-ntrntiam (.\Ish3 qun- do l'usufruit légué à un tiers, exiger le 

que probat ; et ego pulo errata *. surplus des hùens contenus dans la dïspo- 

Loraque le fonds sur lequel on prétend sition paternelle faite à son profit, 
exercer un droit d'usufruit appartient à Cette <|ucslion ne peut plus être l'objet 
plusieurs, et que l'usufruitier, agissant d'une rlitliculté ;im jtn i ril'lmi ; elle est, 
en revendication de son droit . n'a attaqué comme beaucoup d'antres, tranchée par 
qu'un des copropriétaires de l'héritage, l'art. 917 du code qui porte que ■• si la 
suit qu'il ait été repoussé dosa demande, "disposition par acte entre-vifs ou par 
soit qu'il sorte vainqueur de la lutte, le « testament est d'un usufruit ou d'une 
jugement ne doit recevoir d'exécution « rente viagère ilmii h valeur excède In 
que pour la part de celui qui a défendu , » quotité disponible . le- liériticrs au profil 
pnree que l'usufruit est une chose divisi- « desquels la loi fait une réserve . auront 
blc commclefondssurlcquclilestélahli, "l'option, ou d'oié eu 1er cette disposi- 
ez qu'il n'y a point de solidarité entre les " tinu . ou de faire l'abandon de ta pro- 
Jivers propriétaires du fonds, ]Sour en ■< priélé de la quotité disponible. « 
accorder ou en refuser la délivrance : si Quoique cet article ruelle (in au* con- 
ei commuai pnedin debeatitr , UHO ex «iciis traverses qui ciislaienl . dans l'ancienne 
défendent, pro parte defendenlis fil res- jurisprudence, sur le point que nous 
litutio^. venons d'indiquer, néanmoins nous ne 
330. T.a légitime ou réserve légale qui gagnons pas Unit. , parce ipi'il fait naître 
est assignée aux enfans ou autres descon- plusieurs outres diilieullés que nous allons 
dans dans les successions de père ei mère feuler d'aplanir; mais reprenons-en d'a- 
nu autres aseendans , ne peut être grevée linril les principales expressions, 
d'u su fruit au préjudice rie, léçilimalres . -i:JI'. .Si h diyio.iitii.it ut d'un unifiait 
parce qu'autrement, ils ne l'aurai ci il plus Bu d'une mit.' rinqi-rrdanl la râleur rxeè de 
tout entière et telle que la loi veut qu'ils la qualité disponible, comment connal- 



i t.. 5. ff. rf«n«r/™cl.,lib. 7, lit. 1. -■ fuy.Giuj ii./inr/<7/u.ir/™t//*i(i,ctïsnni. |B 

i !.. 4~>. If. "idem. Irt. î] — HfMni, liv. a. eliriji. I. ipint. lit' 

1 (.. 1^. !i s > T - eedtm. lom. ô, [inc.. âii! j — Il huit, ( |iir.l. \ _ ,„ m |' 

4 L. t>, tf.eodim. pig.410. 
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> valeur de l'usufru 
: doil 



celle 



udcla 



quotité disp 
pensionnaire soutiennent la négative, 
faudra-t-il recourir à une expertise. 

Nous croyons que non .- soit parce que 
la lui qui défère l'option aux héritiers, les 
rend par là même juges de la cause ; soit 
parce qu'eu les soumettant à une exper- 



nt aléatoire , on les forcerait à 
leur droit de réserve, ce qui 
peutélre exigé d'eux. 

339. Mais, si d'une pari, l'héritier est 
le maître de retenir sa quote légilimaire 
loul entière et d'abandonner l e surplus de 
l'hérédité an légataire , jiour lui tenir lieu 
de son legs d'usufruit ou de rente viagère, 
de quelque valeur qu'il soit; Je son coté 
lu légataire in; saurait être forcé ù recevoir 
ce que l'héritier lui abandonne, sans 
avoir ta certitude que ce qui lui est livré 

l'héritier à faire voir qu'il n'en a pas 
f ruii'r r ibv:i ni [mitu qu'il doit démon- 
irer la suffisance du paiement qu'il offre, 

340. Ici se présente une question qui 
n'est pas sans intérêts : elle consiste îi 
savoir comment l'héritier doit démontrer 
la corn 



légataires tous les biens de la succession ; 
que l'héritier pur et simple s'étanl per- 
sonnellement obligé à payer les legs, 
même ullrà rircê haredilalii, il y aurait 
de la contradiction à lui accorder le droit 
d'eu réduire aucun pour se conserveren- 
core une plus grande part des biens d« 
testateur. 

croyons que le défaut d'inventaire ne 
doit pas faire perdre ù l'héritier pur H 
simple le droit d'option décrété par l'ar- 
ticlu 1117 du code. 

Et d'abord, dans le cas où celui au pro- 
fil duquel on a fait un legs inofEcicui 
d'un droit d'usufruit ou de rente viagère, 
est lui-même un des héritiers , ayant ce 
legs en préciput, i'acceptalion pure et 
simple de l'hérédité ne pourrait être sus- 
pectée par les autres, parce que tons sont 
censés être également instruits de la cou- 
ler MIHHl' \i\ lllilmr .!(■: [ . t..,,- 

autre raison qu'il s'agit ici du droit de 
réserve légale, et que, si l'héritier lêgiti- 
muire doit faire inventaire pour n'être 
pas tenu ultra vires ii l'égard des créan- 



■ que 



offre 



délùillé de l'actif et du passif de la 
cession , sauf an légalaire à le combattre 
s'il le croit infidèle; ou faut-il un inven- 
taire légal nt Fait et auquel le légataire 

aura été dûment appelé, eu m me partie 
principalement iutéreisée? 

l'our soutenir que la formalité de l'in- 
ventaire est indispensable, et qu'ainsi il 
n'y a que l'héritier bénéficiaire qui puisse 
profiler de l'option offerte par Part. 917 

qui a fait emploi de ce moyen qui ne soit 
pas tenu de toutes les charges hérédi- 
taires; qu'il n'y a que lui à qui la loi ac- 
corde (1)03) la' faculté de se dégager du 
paiement intégral des legs et cles dettes . 
en abandonnant oui créanciers el aux 



doit les payer intégralement , parce qu'il 
représente le défunt qui était leur débi- 
teur ; mais , lorsqu'il est question des lé- 
gataires en faveur desquels le testateur a 
dépassé les bornes de ses pouvoirs en 
faisant des libéralités inouiciouses . l'hé- 
ritier de la réserve qui ne demande que 
sa légitime, vient jure proprio : il n'est 
plus ici le représentant du défunt en 
exigeant une chose qu'il ne tient que des 
mains de la lui; il ne serait donc pas juste 
de l'écarter sous le prétexte du défaut 
d'inventaire '. 
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D'USUFRUIT , 
Ml. hu héritier, an profil desqneh la 

ecmlans du défunt : ce sont cnsujtc ses 
aseendans, et enfin ce sont aussi les 
collatéraux en certaines circonstances, 
comme nous Impliquerons [dus bas. 

Auront l'option, ou d'eiècuter cctla dis- 
parition, ou de faire l'abandon de la pro- 
priété delà qualité disponible; c'est là un 
cas singulier où il est permis au débiteur 

au tîcu et place d'une autre : par l'aban- 
don d'une chose qui n'était pas due, au 
lieu et place de celle qui était duc;- mais 
tel est le moyen que la loi accorde il L'hé- 
ritier pour conserver intacic sa légitime. 

L'acquittement que l'héritier obtient 
ainsi , par la subrogation d'une chose an 
lieu et place d'une autre , n'est donc pas 

France du^egT.fcit au légalaire^aiss'il 
y a quelque chose du changé dans les in- 
térêts do celui-ci , ce changement ne 
touche qu'à l'exécution de la libéralité, 
et nullement an titre constitutif du legs , 
lequel reste absolument le même : d'où 
il résulte que, quoique la quotité disponi- 
ble soit toujours une quotc d'hérédité , 
une quote toujours constitutive d'un legs 
h titre universel quand clic a été directe- 
ment léguée; néanmoins le légataire d'u- 
sufruit ou de rente viagère auquel elle est 
abandonnée en compensation de son legs, 
no devient pas, pour cela, légataire a 
titre universel : il n'est toujours qu'un 
légataire particulier, puisqu'il n'y a rien 
de changé d:ius son titre; eu conséquence 
de quoi les dettes et charges de l'héré- 
dité ne le concernent pas plus après qu'a- 
vant r.ikiiidim qui lui a été fait. 

343. S'il y a plusieurs héritiers, et que 
quelques-uns préfèrent se soumettre à 
l'exécution littérale de la disposition , 
tandis que d'autres veulent opter pour 
r.ihiiridni] .ii- l.i qunii!'- disponible, le léga- 
taire sera forcé de recevoir ainsi dilléreiis 
païemens de chacun d'eux ; parce que les 
divers cohéritiers n'étant tenus chacun 
<jne pour leurs quotes parts de» charges 
de la succession (873) , c'est comme s'il y 
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avait autant de legs qu'il y a de cohéri- 
tiers ; pourquoi chacun d'eux peut pren- 
dre séparément le parti qui lui convient 

Vainement opposcrait-on a celte déci- 
sion que, dons la dette alternative qui 
porte sur deux choses l'une, on ne peut 
forcer le créancier il recevoir une partie 
de l'une des choses et une partie de l'au- 
tre (1101); qu'en conséquence les héri- 
tiers no doivent être écoutés qu'autant 
qu'ils se concertent tous pour faire la 
mémo option. 

Il faut remarquer, en effet , qu'il n'y a 
point ici de dette alternative, cl cela est 
évident, puisqu'il n'y a que l'usufruit qui 
ait été légué, et qui soit dit. Si les héri- 
tiers peuvent se libérer en offrant des 
propriétés au lieu de délivrer un droit do 
jouissance plus étendu , ce n'est pas que 
les fonds soient eux-mêmes compris dans 
le legs, car le légataire serait bien cer- 
tainement oon-rccevablc îi les demander ; 
mais c'est uniquement parce que la loi 
permet aux héritiers de s'acquitter en 
payant une chose pour une autre : les 
fonds sont donc seulement in facullale 
solrendi, et non pas in crédita. Cela étant 
ainsi , il ne doit y avoir, dans ce cas, au- 
cune application des régies sur le paie- 




le paiement du legs, chacun d'eux doit être 
le maître d'en acquitter son contingent, 
comme il le juge convenable fiscs intérêts. 

343. Nous avons dit que ec droit d'op- 
tion appartienlà trois espèces d'héritiers, 
qui sont les descendons , les aseendans , 




sur le montant de la quotité disponible 
dont ils peuvent être forcis de faire aban- 
don, en toutou en partie, pour conserver 
intacte leur quole lêgiti maire. 



[. La réserve légale des descendons est 
différente suivant qu'elle doit être déter- 
minée parl'art. !)13, ou par les art. 1004 
et 1098 du code. 

21 
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Aux termes de l'article 013, les libéra- faudra en venir a l'estimation du legs d'u- 

lités soit par acle entre-vifs, soit par les- sufruit, comparativement a celui de pro- 

tament, ne peuvent excéder la moitié des priélé, pour régler la réduclion qu'ils 

biens du disposant , s'il ne laisse à son devront souffrir entre oui , et les valeurs 

-décès qu'un enfant légitime ; le tiers , s'il respectives de leurs lots de partage dans 

laisse deux enfans; le quart, s'il eu laisse la quotité disponible, qui leur sera aban- 

Irois ou un plus grand nombre. Celte donnée par le légitïmairc. 

régie est générale pour tous les eus où la 315. Lorsque c'est un des époui qui 

libéralité n'aurait pas été faite par un des est donateur en faveur de l'autre , la lé;;i- 

époiu au profil de l'autre. lime des enfans ne se forme plus de la 

Ainsi, lorsqu'il n'y a qu'un enfant . il infini; nuuir'rc. Suivant l'art. 1094, sil'é- 

nc peut se rédimer tin legs d'usufruit ou poux donateur laisse des descendans, il ne 

de renie viscère, fait au profit d'un étran- peut donner à l'autre qu'un quart en pro- 

ger, par son père ou par sa mère, qu'en priélé , et qu'un quart en usufruit, ou la 

abandonnant au légataire la moitié des moitidde ses biens en usufruit seulement. 

qu'il y a deui enfans , l'abandon doit être distinction entre le cas où le legs serait 

du tiers; et. s'il y en a trois ou un plus d'usufruit, et celui où il consisterait en 

grand nombre, il doit être du quart de une rente viagère, puisque la loi statue 

Si le legs d'usufruit ou de renie viagère mière espèce , sans s'expliquer également 

n riû fail . par préciput . h l'un des enfans, sur l'autre. 

l'abandon devra élre du tiers ou du quart Si donc le legs înoilieicux , fait par l'un 
' ipoux au profit de l'autre, ne consiste 
n usufruit, les enfans n'auront point 

344. Mais il faut observiT i|ii<!si le père à s'en redimer par l'abandon d'une portion 

ou la mère qui a fail la donation ou le legs . quelconque de propriété . il leur suffira 

d'n.MirriiiL ou de rente viagère , avait déjà d'en demander la réduction jusqn 'a coneur- 

précédemmenl fait d'autres libéralités, rencode la jouissance de moitié des biens, 

ger, ou par préciput, au profit d'un d,; déieriuiiu; pour celle ts[irc<: rie l:ln'r;ililé. 

ses enfans , les biens ainsi sortis de Son Si au contraire la donation inoflicieusc 

patrimoine devraient être fictivement était enrente viagère seulement, ou même 

réunis a la masse de la succession , pour partie en renie viagère et partie en usu- 

composer le montant de la réserve légale fruil, les enfans ne pourraient s'en rédi- 

'022;, ri ensuite précomptés sur la qno- mer que par l'abandon d'un quart en 

lilé disponible dont le légilimaire devrait loule propriété, et d'un autre quart en 

bure abandon, parce que celte quolité usufruit, puisque la qualité disponible 

aui -ail ib'-jii clé diminuée d'autant, par des entre époux s'élève jusque-là quand elle 

actes irrévocables. n'a pas été faile ni hmiIVuIi seulement. 

Ainsi, àsupposcr que la quotité dispo- 310. Suivant l'article 101)11. l'homme 

nilile soit 12, et que le père ait déjà ou la femme qui , ayant îles enfans d'un 

donné 0 par aclccnlre-vifs, l'enfant légi- autre lil, contracte un second ou sùbsé- 

limaire ne devra plus abandonner que 3 quent mariage, ne peut donner h son 

au légataire île l'usufruit. nouvel époux qu'une part déniant légi- 

Mais si un légataire d'usufruit se trouve lime le moins prenant , et sans que, dans 

en concurrence avec un légataire de pro- aucun cas, ces donations puissent excéder 

priélé; comme aucun d'eux ne devra avoir le quart îles biens. Voilà encore une autre 

de préférence sur l'outre , et comme modification dans la quotité disponible 

néanmoins leurs deux legs no pourront envers les enfans, quand c'est un des 

comprendre que la quotité disponible, il époux qui est donataire. 
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D'USUFRUIT, I 
Ainsi , à supposer que l'époux dona- 
teur, ayant des enfans d'un précédent 
mariage, ait fait à son époux en secondes 
noces une donation d'usufruit ou de rente 
viagère; les enfans du premier lit pour- 
ront s'en rédimer par l'abandon d'une 
portion de bien égale a celle du moins 
prenant d'entre oui , en quelque nombre 
qu'ils soient; ou par l'abandon du quart, 
quand mémo il n'y on aurait qu'un, ou 
deux seulement : en sorte que , dans ces 
deux derniers cas, la quotité disponible 
au profit du nouvel époux est bien plus 
restreinte qu'elle ne le serait TÎl-i-vis 
d'un étranger auquel il aurait été permis 
de donner ta moitié ou le tiers; ou vis-à- 
vis d'un premier époux qui pourrait em- 
porter jusqu à concurrence d'un quart en 
toute propriété, et d'un autre quart en 
usufruit. 

347. Pour l'entière intelligence de ce 
dernier article, il faut observer que les 
termes dans lesquels il renferme spéciale- 
ment la faculté de disposer au profit d'un 
nouvel époui, et le retranchement qui 
doit s'en suivre, quand la donation est 
inoûicicusc, ne sont ordonnés qu'en faveur 
des enfans du premier lit, par la raison 
qu'il n'y a qu'eux qui son les posés J souffrir 
<iu subséquent mariage de leur père ou 
mère, et qu'en conséquence il n'ya qu'eux 
qui doivent profiter de .cette disposition 
restrictive de la loi. 

Cette décision résulte positivement de 
l'article 1490 du code, que, en statuant 
sur les conséquences de ce que les meubles 

en communauté, veutquc, si toutefois la 
confusion du mobilier cl des dettes opé- 
rait, au profit de l'un des époux, un 
;>v:ini:i;;e supérieur à celui qui est autorisé 
par l'article 10BB, ht enfans du premier 
lit de l'autre époux aient Faction en retran- 
chement. 

Si donc, au décès de la mère on du 
père remariés , il y avait aussi des enfans 
du second lit, on devrait estimer, pour 
eux, la quotité disponible d'après l'ar- 
lielo 1094, qui veut que l'époux qui a des 
enfans puisse donner a l'autre époux jus- 
qu'à concurrence du quart eu toute pro- 
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priété, et d'un autre quart en usufruit; 
ou bien la moitié de sa succession en 
usufruit seulement. 

348. 11 résulte de la que, dans celte 
nouvelle hypothèse, où il y aurait des 
enfans des deux lits, concourant ensemble 
h recueillir la succession de leur père ou 
de leur mère, il faudrait procéder a deux 
liquiilations différentes, pour connaître les 
deux quotités disponibles qui seraient 
relatives aux uns et aux autres. 

Pour parvenir à ce but, on devrait 
réunir ensemble toutes les portions des 
enfans du premier lit , et , après en avoir 
fait autant pour toutes celles des enfans 
du second lit, on opérerait successivement 
sur les deux masses, comme s'il y avait 
deux hérédités. La quotité disponible sur 
la masse des enfans du premier lit . serait 
déterminée par la disposition de l'ar- 
ticle 10BB; cl pour la quotité disponible 
a l'égard des cnfaiis du second lit, on 
devrait s'en rapporter au prescrit de l'ar- 
ticle 1004. 

Ainsi , à supposer que la libéralité faite 
ou profit du nouvel époux fût en usufruit 
seulement, les enfans du second lit ne 
devraient offrir a leur père ou a leur mire 
donataire que la jouissance de la moitié 
de leur masse; et a supposer que le don 
fût en rente viagère , ils ue pourraient 
s'en rédimer qu'en offrant un quart en 
toute propriété, et un autre quart en 
usufruit de cette même masse. 

Ainsi, au contraire, pour se rédimer 

cieux , les enfans du premier Ut n'auraient 
autre chose à offrir que l'abandon, en 
toute propriété, d'une portion égale à celle 
du moins prenant d'entre eux, en quelque 
nombre qu'ils fussent, sans néanmoins 
que celte portion pùt excéder le quart de 
Inirmusse. 

349. Il faut bien remarquer, en effet, 
que quand la donation ou le legs n'a été 
fait qu'en usufruit seulement, par un des 
époux au profit de l'autre, les enfans 
provenant de leur mariage commun n'ont 
autre chose a faire qu'il en demander le 
retranchement jusqu'à concurrence de 
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molli*. Si le donateur a voulu l'étendre < d'ascendans que dans une ligne. ■ 

plus loin , ils ne sont obligés de s'en rédi- Si doue une personne morte sans pos- 

mer par la cession d'aucune portion de térite n'a laisse pour héritiers qne ws pin; 

propriété, parce qu'alors le legs qui n'est et mire, et a fait au profil d'un étranger 

qu'en usufruit, a son maximum spéciale- une donation ou un legs d'usufruit un de 

ment détermine, par l'article lOSI-i, â la rente viagère qui soit regarde comme 

jouissance île l.i rtmilié de, ] liens, [t n'eu escessif en inoflkicus: , les pire et mire 

est pas de mime à l'égard des enfans du pourront s'en affranchir par l'abandon de 

premier lit, vis-à-vis du nouvel époux de la moitié des Liens qui dans ce cas forme 

leur pire ou de leur mire .- ici c'est une la quotité disponible. Et ce que nous 

autre quotité disponible particulièrement disons des ]iirc et mire doit également 

déterminée par l'art. 10S1I), lequel, sans être entendu de tous antres ascentlnns qui 

admettre l'alternative qui est établie par seraient aussi seuls héritiers, en sorte que 

l'art. 1094, veut généralement, et pour les ascendaus de cliacunc des lignes eu 

tous les cas, que la quotité disponible au retenant le quart qui leur est réserve. 

|H i>(ii du nouvel époux consiste dans une sur la masse fictivement grossie de tentes 

pan égale à la portion de l'enfaut le moins les douât in us doivent rester affrnn- 

prenanl, sans pouvoir excéder le quart, cliïs. par l'abandon du surplus, envers 

C'esl donc là ee que les enfans du premier tous légataires d'iistil'iuit ou de rente 

lit doivent offrir, même pour se rédimer viagère, ou autres. 

dulcgsquin'auraitetéfaitqu'enusufruit; 381. u Les biens, ainsi réservés au 

el. l 'époux di mal aire serait fondé :i l'exiger « profit des asceudans, seront par eux 

ainsi, pour se départir de son legs, puis- " recueillis dans l'ordre où la loi les ap- 

que, vis-à-vis de lui , la quotité disponible " pelle à succéder : ils auront seuls droit 

.s'étend jusque-là. ii ï cette réserve, dans tous les cas où un 

330. II. Les ascendans 6ont aussi des « partage en concurrence avec des col- 

liériliors à réservir, el eonscipiemini'iil ils u Inlérativ ne leur du m ternit jets In rpinlilé 

doivent avoir aussi la faenlté tle se rédimer >■■ île Liens à laquelle elle est fixée, il 

du legs d'usufruit on de renie viagère, Si donc il y a des collatéraux en con- 

par l'abandon de la quotité disponible. currenec avec des ascciulans : si, p.ir 

Mais les asceuduits peuvent être seuls exemple, le défunt :t laissé pour héritiers, 

héritiers, comme cela arrive lorsqu'une d'une part, ses pire cl mire qui sont 

]>crsonne qui n'a ni postérité, ni livres ni appelés 1 recueillir chacun un quart il 

sœurs, ni descendons d'eux, mcurl(7J0] titre de réserve, et, d'autre coté, des 

laissant ses père et mère sunivans ; cl ils frères et s<curs qui sont appelés à rccueil- 

peuventaussi se trouver en concours nvee lir oti-emble l'autre mniiié situ, avoir un 

îles collatéraux, comme lorsque la per- droit de légitime ou de réserve dans la 

su Mie morte sans postérité laisse ses père succession du défunt , la charge de, legs 

ct mère survivons, et nvee eus îles rrères pèsera eu tièreineiit sur ces derniers; nims 

et stcurs ou des descendans d'eux (7ol). alors comment dcvra-l-oii mettre à exéen- 

Et ces deui hypothèses ne peuvent en- lion la donation qui n'a pour objet qu'un 

traîner le mime résultat, puisque les droit d'usufruit ou de rente viagère, el 

collatéraux n'ont point alors de réserve qui parait excessive? 

Ifgilimairc. Si l'on a eu la précaution de faire inven- 

Aux termes de l'article 91E, m les libé- taire, il est bien constant que les frères et 

i ralilés par actes eu Ire-vif- eu par tes- securs du défunt peuvent se dégager delà 

" tament ne ponrroul m céder la moitié pension viagère on du legs d'usufruit . en 

i. des biens, si, à défaut d'enfant , le dé- faisant l'abandon de leurs droits (Hlli; ; 

« funt laisse un ou plusieurs nseeudaus mnis situl.-ils obligés d'eu venir là? 

" dans chacune des lignes paternelle et Mous ne le croyons pas : car en four- 

» maternelle; les Irois ipurls. s'il ne laisse nissaul atutiidleineu! au légataire le mon- 
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tant de la rente viagère , on le supplé- reconnu , 1111 droit d'usufruit trop consi- 

mentd'un revenu annuel équivalent i ce ilc'ridili.- . »» u -ente viagère excessive, 

qui manque dans son usufruit après la les lié ni iors . mène collatéraux , doivent 

ilïslrjn: Lihji i faite de l.i réserve légale des avoir le JriiiL di; .«'en rêdimcr par l'aban- 

père et mère, pourquoi les jirï vrrait-ori don , en toute propriété . du montant de 

de l'expectative de conserver les fonds, la portion que la loi déclare disponible il 

pour les avoir eu rente propriété après suri é;;ard , et celui-ci doit s'en contenter, 

la mort de l'usufruitier ou du pension- puisque c'est là tout ee que le testateur 

naire? pouvait lui donner. 

Les héritiers collatéraux qui ont fait Quant au bâtard adultérin ou inces- 

position vis-a-visd'unlégalairœd'usufruit alimen'a (703), si le testateur lui avait 
ou de rente via;' i": i-e . ne piiiivaiil devoirs l'ait un li-jjs en propriété, les héritiers 
ce légataire au-delà de te qui se trouve pourraient lui en i iihisit la délivrance en 
dans les liiens, deviennent eux-mêmes 1"' offrant de remplacer le fonds légué 
créanciers de ta succession , de tout ce par une pension alimentaire convenable ; 
qu'ils tirent de leurs propres ressources, et si le testateur lui avait lui-même lej.ué 
pour acquitter annuellement les termes une rente viagère qui fût excessive , les 
du legs, lis peuvent eu conséquence faire héritiers pourraient en demander la re- 
vendre les biens de la succession , pour se duetion jusqu'à concurrence de ce qui 
procurer leur remboursement; et si le serait nécessaire pour fournir à ses ali- 
prix de la venir n'était, que Millisaut pour mens , ce qui comprend l'Iiabilaliun , le 
les remplir de bues avariées, le legs de- VLHeuient et la n our ri tu ri- , parce que tous 
viendrait caduo pour l'avenir : si au cun- ces objets sont autant d'élémens lie la 
liane il était porté plus haut, on devrait pension alimentaire, ainsi que nous l'a- 
annuellement paver le revenu total du vois fait voir 

legs, jusqu'à t „ (pie le prix total de la ; i'>ii. La règle qui veut que la légitime 

vente fut épuisé. soit laissée franche de tuuie charge d'usu- 

Mais s'il n'y avait pas eu d'inventaire, fuit , souffre néanmoins une exception à 

les collatéraux qui se seraient portés hé- l'égard des ascendans ; et quelques modi- ' 

riliers purs et simples, devraient, en ectti: iicalimis à l e;-nrd ries onfnns ou deseetl- 

cpialité, supporter la charge du leys de dans, lorsque c'est un des époux qui 

pension viagère sans réduction. dispose au profit de l'autre. Ces excep- 

3i)2. III. IVous avons dit que les colla- lions et modifications résultent de l'arti- 

léraux pouvaient aussi, en certaines cir- eie 10Di du code dont nous avons déjà 

constances, faire abandon d'une quotité souvent, parlé, et sur lequel il non., faut 

disponible ,jM)ur se libérer d'un legs d'u- encore revenir pour en examiner les dis- 

icofficieui Heur égard; et cela ^oit avoir " statue dans les termes suivons : 

lieu imites les fois qu'il s'agit d'un legs 11 L'époux pourra, suit par contrat de 

excessif fait au profit d'un enfant naturel " mariage , soit pendant lu mariage, pour 

légale iiienl. reconnu par- le testateur : car, " le cas où il ne laisserait, point d'en fan s 

du moment que la lu! lui aiiribne un ap- ■ ni de descendons, disposer en faveur 

por lion nement ( 757, 759), et qu'elle dé- « de l'autre époux , en propriété , de tout 

fend de lui donner au-delà (OUI)), il en u ce dont il pourrait disposer au profit 

résulte que tout h surplus de la succès- " d'un étranger, et , en outre, de l'usu- 

sioii est réservé même aux héritiers colla- « fruit de la totalité de la portion .dont la 
n.vain , au préjudice desquels la donation 

ne peut s'étendre plus loin. 

Ainsi, a supposer que le testateur ait 

légué à son enfant naturel, légalement . Voy. au rhap. 3, souslc n°6l>. 
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" loi finiliihc la disposition au préjudice priété, nonobstant qu'il ail d'autres as- 

<■ des liCritiers. cendans , attendu que les frères et sœurs 

h Et pour le cas où l'époux donateur ou leur* descendans n'ont nuciinc réserve 

■i laisserait des enfans ou descendons , il légale il prétendre, et que néanmoins 

« pourra donner a l'autre époux , uu un leur présence met obstacle à la successi- 

u quart en propriété el un quart en usu- Inlilé ili's :™.'inhns de degrés supérieurs 

u fruit, ou la moitié delous se! biens en ouï pères el mères (7B0], 
< usufruit seulement. :. Au premier coup d'icil ou croit Irou- 

Cet article mérite des rendions parti' ver quelque chose de choquant dans cet 

i égard aux article du code qui permet a l'enfant de 



grandes difficultés qu'où rencontre dans disposer même do l'usufruit de la réserve 

son application ; reprenons-en les termes légale de ses père et mère ou aulres as- 

principaui. cendans : n'est-ce pas, en clTct, rendre 

L'époux qui ne laisse point de posté- illusoire l'expectative de leur jouissance , 
rité peut donner à l'autre tout ce qu'il en la renvoyant h an temps où, suivant 
pourrait donner a un étranger, et il peut le cours naturel des mortalités, ils ne doi- 
lui donner, en outre, l'usufruit de la la- vent plus être exislans ? 
talilé de ta portion dont ta loi prvhihc la Cependant, pnur peu qu'où y réllé- 
dUposil ion a 11 mlicf 1/1» h,-i}!irrs , e'est- dusse, on est bien tût convaincu qu'il n'y 
ïi-dire l'usufruit de la réserve légale des olà aucune mciinséqui'iii-e : 
ascendans , parée qu'il n'y a que les asceu- D'une part, la suecessibîlité , entant 
dans auxquels lu lui iis»i|;nt; nue piirtieu qu'elle ri-miintc (les descendons aux as- 
iiidisponible, lorsque le défunt n'a point cendans, est la moins naturelle, précisé- 
laisse de postérité (016}. ment parce qu'elle ne suit pas l'ordre des 

Ainsi, dans le cas où l'époux qui dis- mortalités : ce qui est ici dans la nature, 
pose, n'a point de postérité, muis laisse e'tsi l'obligation imposée aiiï descendans 
son père et sa mire , il peut donner a de fournir des alimens el un honnéle cn- 
l'autre époui la moitié cle ses biens en tretien à leurs ascendaus , et non [las de 
toute propriété , et l'autre moitié en usu- leur laisser (1rs suen -.sinus. Le vieillard . 
fruit; el si le père ou la mère seulement qui n'a plus de famille àélevcr, n'a plus be- 
était survivant, la donation faite j son soin de ncUcsses : or, l'ascendant b qui on 
préjudice pourrait s'étendre jusqu'aux n'a laissé sa réserve qu'en nue propriété , 
trois quarts en pleine pnipn«iè, et à l'ail- peut la vendre pour se procurer des ros- 
tre quart en usnfruit. sources, s'il est ihius h; lieseio ;et si le pris 

Ainsi , encore , lorsque l'époux drspu- ne suffit pas [n>iTr cet n]i|er , IY'ji(>ri\ (îmi.i- 

aant n'a ni postérité, m père ni mire, ni tain- devra lui-même fournir le surplus des 

frères ni weurs ■"■ descendans d'eux , il alimcns qui lui seront nécessaires . parce 

peut donner toute pmpriété , a l'autre quet'r-l Lune di sih ir : ;r, annuelles d<- la 

époux, la moitié de ses bien* . s'il lame jiiuissooco. ainsi que uous rétablirons 

des asceodans succrssibles dans les deux ailleurs ; le vicu de la nature est donc 

lignes , ou les trois quarts s'd n'en laisse rempli 1 l'égard do l'ascendant, 

que dans une liyno , el en outre l'usufruit D'autre Culé . si le» aolcura du code 

Je l'antre moitié ou de l'outre quart qui n om pis dû appeler les époux a l'hérédité 

soot dévolu* en nue propriété aux ascen- l'un di l'autre, pnfii ilitement aux paréos 

dansdedegréi SLi]iéricuii ,'i ii liii des père siicccssililes . purée qu'il serait pe-siMc 

et mère. que, durant l'épreuve de la vie commune. 

Ainsi enDn. si l'époux qui n'a ni pus- leur conduite n'eût pas répondu a la 

lérité , ni père ni mère survivans , laisse saùilelé de leur union , du moins on ne 

des frères et sieurs, ou descendans d'eux, devait pas mettre obstacle a ce que Icsur- 

il pourra disposer, au profil de l'autre , vivant pùt recevoir la récompense de ses 

de la totalité de ses biens en toute pro- soins et le prix de sa fidélité envers l'au- 
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Ire; clcn étendant . mil- ee point , le jiIih bi/arres : ert article du cinlr nous tn 
loin jr,is-.il.[i- . la facilite (Ii 1 ili-|niMT. la lui nflre un exemple. 1,'iiilrnliiin prédomi- 
ne fflil que porter une incision conforme nanle de* ailleurs de cette 'disposition . a 
à l.i naluredn lie:! i.Miijui;:il ; nniimobram été d'augmenter la quotité disponible des 
^7/11.7 (!■'.' Aiihj« pitiTin iifuiu r/ mnlrow , père cl mire, lorsque la libéralité est 
cl adhœrebil uxori mœ '. fuite par un des époux an profit de l'autre; 

38-1. Dans le cas où l'époux laisse des et leur motif a sans doute été qu'un do- 

descendans , il peut donner il l'autre nalaire de celte qualité est toujours censé 

époux, on un quart en propriété et unquart occuper le premier rang dans les affec- 

(«1 guuri de propriété , on ne doit pas en- moins préjudiciable aux enfans qui doi- 

tendre seulement la nue propriété ; car, vont un jour en profiter indirectement , 

outre que ce serait s'écarter du sens na- Ioni|n'ilg recueilleront la succession du 

admettre une redondance dans les mots laissait qu'un enfant , il pourrait léguer la 
de la loi , puisque le quart en propriété et moi lie de ses biens a un étranger (013); 
le quart en usufruit ne si^niNcrairui rien tandis que, d'après notre article, son 
autre chose qu'un quart en toute pro- époux survivant ne pourrait recevoir au- 
priété. delà du quart en propriété, et d'un autre 
Il résulte de celte disposition de la loi quart en usufruit, sans qu'il fut permis 
sur la rjHBtilO .-ilirTii.iiive ipi elle permet dédire qu'il ne doit pas Cire d'une condi- 
aui époux de se donner, au préjudice de lion pire que toute antre personne; puis- 
leur-, cufau!.; que m" l'un avait dunnù à que le teste de la loi est si précis qu'il 

l'autre la généralité de ses biens eu toute résiste .à tout rai.sot mnit jnli-fjij c lai if , 

pi iipriété .mi scnli ■un-ut tout ce dont la loi tendant à porter plus loin la faculté de 

lui permet de diapoiir à ion profil, sans disposer entre époux, quand le prémou- 

dirc si c'est en propriété ou en usufruit, ranl laisse de la postérité, 
le dnri:i"riM-c aurait le droit d'exiger le 11 ne serait pas rais'iim iblc de diretfnB, 

en usufruit, puisqu'on peut allerjusflue-là ou dacendaus, le tégisloteur employant 
le pluriel, a voulu qu'il y eût plusieurs 

ries Liens enfans pour que la faculté de disposer fût 

donné! ; mais qu'au contraire, si l'époux ici bornée îi un quart en propriété et un 

ilécédé avait donné à l'autre l'usufruit de quart en usufruit; car chacun sait que 

la généralité de ses biens , ou tnul ce cette manière de s'exprimer par l'emploi 

ilimi la lui lui permet la disposition en du terme pluriel, est dans le style ordi- 

usufruil, le diiiintiiin- serait cblij-ê île se. mire de la loi, et qu'on en trouve une 

contenter de l'usufruit de moitié , parce multitude d'exemples dans le code a . 
• pie la donation n'aurait été faite qu'eu Aux li non de l'article (113. lorsqu'il 

usufruit, et que c'e»t 15 Jn muinnuni de s'agit de Mitraillés failca au profit d'un 

cette espèce, étranger, ou au profit d'un des enfan* . la 

;(B3. Lorsqu'il s'agit de pousser J quotité dis) die de la part îles père et 

toutes les hypothèse, pan icu h ères lap- m.-n- . st de la moitié . quand il n'y a qu'un 

pi;, atiin il--, n gl<-s générales , on arme rnfaul , du tirr*. s'il v i-n a deui ; et du 

ipiïlqiii i.';s j des résultats qui paraissent quart . s'il v en a [mis ou plus grand 
* il Var '"' 



nombre; tandis que suivant l'art. HHI.I 

Ipli llull» on n|-. loi ■ pl il s'.lglt lie lilié- 

ralités faite* par un de» épnux au profit 
"oy.lciarl. 731^740,755, Blfl. 051, t MB, Jp l'autre , elles peuvent toujours s'étendre 



Digitized by Google 



168 



THA1TÉ DES DROITS 



usufruit, un h !a moitié en iisnfruiL, et ne 
pouvimtjainais dépav.erc'cUo double liinile 
lixéc aux deux espèces : si donc le père 
ou Ja mère qui veut disposer d'une partie 
de ses biens, ne rail sfi libératiié <[ir.in 
profit d'un étranger, ou au profit d'un 
enfant de prédilection ; ou s'il no la fait 
qu'au profit de l'autre époux, il ne peut 
y avoir de diliicullO d.ius l'oM'i oUon . 
puisque les -règles 1 ul sont spécialement 
relatives à chacune des deux hypothèses 
séparément prises, sont clairemeiil tracées 
par le code- 
Mais nu pire ou une mère, après avoir 
Tait une libéralité ou profit d'un étranger 
ou d'un enfant, peut encore en faire une 
au profit de l'autre époux et rice vend, 
ou exercer sa bienfanec envers les nus et 
tes autres par le même acte testamentaire : 
alors, ce n'est que par la combinaison des 
dispositions île* deux articles qu'on peut 
parvenir a (lier le moulant de la double 
quotité disponible, et de la réduction à 
faire, en cas de libéralités mofficïeuses. 

Los questions que le conlUldc ces deux 
dispositions du code peul faire naître, 
sont très multipliées , cl souvent fort dif- 
ficiles a résoudre. Deux savnns juriscon- 
sultes, MM. Grenier ctToullier, ont déjà 
traite les principales : comme il faudrait 
un ouvrage ex professa, pour les traiter 
toutes , nous ne pouvons nous permettre 
entièrement une digression qui finirait 
par nous entraîner trop loin. Néanmoins 
nous tacherons de donner, en passant, 
dans les propositinns qui vimi. suivre, 
quelques aperçus des règles générales, 
que nous croyons devoir être suivies 
dans celle espèce de compulation. 

PI El 1ÈRE PKOP051TI01. 

388. On ne doit pat faire concourir 
cnmulatiremcnl, el chacune en somnir to- 
tale, les deur qualités disponible», au pré- 
judice des enfans. 

Nous voyons dans les auteurs qui ont 



traité la matière , que c'est la une rèflte 



La preuve s'en lire de la conséquence 
exorbitante à laquelle entraînerait la pro- 

Si, en effet, il était permis de cumuler, 
en somme totale, les deux quotités dispo- 
nibles, il en résulterait qu'un père qui 
n'aurait qu'un enfant, et qui aurait déjà 
donné la moitié, de son bien , en toute 
propriété, a un étranger, pourrait encore 
donner à son épouse , à prendre sur l'au- 
tre moitié , un quart en proprîélé , et un 
quatrième quart en usufruit, et qu'ainsi 
il ne resterait ii l'unf:iiu que la nue pro- 
priété d'un quart pour toute légitime ou 
réserve loyale : on sent que ce serait aller 
trop loin , et que cela ne peut être. 

Il Tout donc admettre un parti moins 
extrême, et dire que les deux quotités 
disponibles ne peuvent être cumulalive- 
ment prélevées sur les successions des 
pire a mire. 



337. Les libéralités peuvent ifujmin 
atteindre jusqu'à la quotité la plus forte, 
lorsqu'elles ne sont faites qu'au profil des 
personnes en faneur desquelles cctle quolïlé 

Cette proposition porte en elle-même 
son évidence, puisque c'est au taux de In 
quotité la plus forte que la loi , dans cha- 
cune des espèces, borne le pouvoir du 
disposant. 

Ainsi quoique, aux termes de l'art. 913, 
te père quia trois enfans ne puisse donner 
à un étranger , ou par précipnt à l'un des 
enfans ' , que le quart de ses biens, il peut 
néanmoins donner à soit épouse un quart 
en toute propriété, et un autre quart en 
usufruit, par l'effet de l'extension spécia- 
le mont décrétée en faveur de celle-ci. dans 
l'article 1094. 

Ainsi, au contraire, quoique celui qui 
n'a qu'un enfant , ne puisse , ans termes 



1 .Vol«,l.YLr:iii|:iT (univiint liiiijiiurt mi mir re mlim.M ririssim: i mur plu» il,' liriirvrli'-. ihhh 
qu'on .peut donner p.ir préc.put a l'un des u'énourtrom que l'un ou l'autre dons U suite. 
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île l'article 1094 , donner ï> son épouse 
qu'un quart en propriété et un quart en 
usufruit , il pourra néanmoins donner une 
moitié de ses biens eu toute propriété , à 
un étranger, conformément a l'art. 013, 
et jusque-là il n'y .i aucune espèce de dif- 
ficulté dons l'application do ce» doux dis- 
positions du code. 

3i>0. Lorsque la quotité disponible qui, 
pris égard au nombre des enfuns , formate 
maximum, a èlé épuisée par une première 
donalionentre-rifs, toutes uutrestibèralités, 
soit entre-vifs, soittestamentaires, sont inu- 
tiles et comme nonacenues ,.sajis que le pre- 
mier donataire soit obligé de venir à con- 

Cette proposition , fondée sur le texte 
de la loi (023), est aussi évidente par elle- 
même ; car ce qui a été une fois irrévoca- 
blement donné à l'un , ne peut plus être 

Ainsi, àsuppuscr qu'un père , qui n'a 
qu'un enfant, eût donné la moitié de ses 

pouvant avilir d'objet , serait nééessaïre- 

Ainsi , à supposer que ce même père , 

bre, eut, par ira in' rinj.lL.il . .i.>mi t '< f. m'Ii 
épouse un quart en propriété et un autre 
quart en usufruit, ou même seulement le 
quart en toute propriété , toute autre do- 
nation qu'il voudrait faire par la suite , 
soit au profit d'un étranger , soit par pré- 
ciput au profit d'un de ses enfans , reste- 
rait inutile et sans objet. 

OtiTtuCiE rnorosiTio^. 

339. Lorsqu'il s'agit de combiner ensem- 
ble plusieurs legs de qualité dont la niasse 
est inojjicieuse, et oWfun est fait au profil 
delà vouée, et d'autres sont faits au profit 
d'étrangers, on doit s'attacher d'abord à 
reconnaître quelle est la quotité disponible 
lapluiforte, et, après en aïoir opéré la 



distraction , on doit la distribuer aux léga- 
taires suivant la proportion comparative de 
leurs legs, et l'intention présumée du tes- 

Ainsi , à supposer que le testateur n'ait 
laissé qu'un enfant, oti verra d'abord que 
la plus forte quotité devra être prise de 
l'art. 013, et qu'elle sera de la moitié de 
tous les biens de la succession. 

Dans cette première liypotbèse , si le 
testateur a légué la moitié de ses biens à 
un étranger , et qu'il ait . d'autre part , 
légué ta moitié de ses biens en usufruit a 
sa veuve, on devra considérer le legs de 
moitié , fait à l'étranger , comme ne por- 
tant que sur la nue propriété , et la veuve 
comme légataire de l'usufruit de cette 
même moitié , parce qu'il est naturel do 
présumer qu'un père n'aura pas voulu 
excéder les bornes qui lui sont prescrite» 
sur la légitime de son enfant, et qu'en 
conséquence on no doit pas croire qu'il 
aura eu l'intention de donner tout a la fois 
la moitié en toute propriété , et une autre 
moitié en usufruit : il n'y aura donc, en 
ce cas , aucune autre réduction à Taire par 
contribution entre les deux légataires. 
Mais c'est là un point sur lequel nous re- 
viendrons encore plus bas. 

Si, outre le legs de moitié fait à l'étran- 
ger, le testateur avait encore légué un 
quart en propriété cL un quart en usufruit 

dans le cas précédent, présumer qu'il 
eut voulu se renfermer dans les borne» 
d'une seule de ses quotités disponibles, 
puisqu'il aurait expressément donné les 

Cependant il faudrait réduire tes deux 
tegs dans tes borne» de la plus forte des 
deux quotités disponibles, qui est la moi- 
tié, et qui devrait être partagée entre les 
doux légataires dans la proportion de leurs 

Ce partage ne pourrait être opéré qu'a- 
près qu'on en aurait trouvé les bases dans 
l'estimation de chacun dos legs ; et comme 
les droits de la veuve , quoique de diverse 
nature , ne devraient furmer qu'une seule 
masse estimative pour comparer la valeur 
île son legs avec celle de l'autre , il serait 
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nécessaire d'estimer son droit d'usufruit comparativement & celui de propriété, h 

pour te convertir en droit de propriété , l'effet d'arriver il un résultat semblable 

h l'eflel d'opérer lit» juste réduction îles a celui que nous avons indique dans la 

deux legs, en 1rs renfermant l'un et l'an- première hypollif-sc où il n'y avait qu'un 

tre ilans In moitié lies biens dclaittés par enfant. 

le testateur. Le tiers a prendre comme quotité dis- 

Si, par exemple , l'usufruit légué à I.i pénible d'après l'article 3l;i, surpa-.se |,> 

veuve était estimé II l:i valeur lin inuilié quart il'mi liiiii/ii-mc : il s';i;;li-:iï1 Hiiiic 

du funils, la nu» totale de Sun lr|;s se- de .savoir ce que vaudrait ee douzième 

rail d' piarl et demi, ou de trois demi- comparativement. à l'usufruit du quart 

quarts ; tandis que la masse des droits de pris dans l'article 1094 , ou delà du quart 

l'antre légataire serait, de quatre lierai- en propriété. 

quarts : d'où il résulte qu'en dernière Si . pris é^.inl à 17,;;c de la veuve , l'u- 
analysc , la moitié i|ni serait, la plus furie siifniil n'était estimé qu'an tiers de la 
quulité disponible délivrée aux deux lé- propriété, le quart légué en usufruit ne 
gataires, devrait être partagée en sept vaudrait qu'un douzième en propriété, 
parts . dont trois reviendraient à la veuve, parte que le tiers du quart est un dou- 
Ct les quatre autres à eeléia ta ire étranger, /.ième; et , suit qu'on prit la qualité dis- 
Dans ce cas et autres semblables, les pimililc dans l'article 913, soit qu'on la 
enfans n'auraient plus de le|;s d'usufruit prit dans l'article 101)4. on la trouverait 
h supporter, parce qu'ils doivent toujours toujours la même, c'est-à-dire que. dans 
être quittes des legs par l'abandon de la l'une comme dans l'autre manière de la 
plus forte quotité disponible. supputer, elle ne ci>ui[. rendrait l<mjoui-s 
Il nous reste encore de semblable» ex- que le tiers de la masse totale de la suc- 
pli rat ion- à dunner sur les deux autres cession; et c'est ce tiers qui .serait à par- 
byptitlièses dans le. quel les la qualité dis- lager entre les deux légataires, dans la 
pmuhlr pnsedel'ar1uleul3 est di lié rente, proportion de leurs droits; en sorte que. 
par rapport à la diversité du nombre des sur dix parts, il en reviendrait quatre à 
enfans. ntais pour ne pas multiplier inu- la veuve, et six au légataire étranger, 
tilemenl des calculs dont 11 ou s n'avons à Si. dans celte même hypothèse, l'n- 



droits que le lecteur pourra toujours estimé au tiers , le quart en usufruit vaut 
apercevoir an premier cottp-d'œil et sans un douzième du fonds lequel domUme, 
peine. ajouté au quart en propriété, dounejus- 



obligésde souffrir que la di. Ira. -lion .l'une fruit, laquelle est d'un diiuiième et demi, 

(les deux; mais les légataires pourraient on aurait nécessairement un demi-don- 

exiger la plus forte. zièmeou un vingt- quatrième de plus que 

l'our connaître celle qui devrait l'em- le tiers qui est la quotité disponible quand 

jiorter sur l'autre, il faudrait encore ap- on la prend dans l'article 013 ; c'est 

précier le droitd' usufruit légué a la veuve, donc un de mi-don zièmo ou un vïngl-qua- 




iuiliqner .pie les hases, nous supposerons 




les detiK légataires une proportion de 



la même chose que le quart : or, nous 
venons de voir que , quand l'usufruit est 
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qui serait 1 ajouter nu tiers pour 



avoir la quotité disponible h prendre sur augmentation n*a été décrétée que dans 
la masse, au préjudice des cn r uns. l'intérêt des épum; que par conséquent 
Ainsi l'on aurait, d'une part, mi liers elle ne doit pruiiler qu'à la veuve; et 
ou huit vingt-quatrièmes, el, d'autre qu'ainsi la veuvo ne doit venir par con- 
jiart , un vingt-quatrième ; en tout , neuf tribtitxon avec le légataire élrnnger, que 
vingt-quatrièmes de la succession qui for- quant au quart à elle ligne en toute pro- 
fileraient une seconde main.' a ]:;ir!i;ri priélr . el en conservant à elle seule l'u- 
i-i] tu- lis dent légataires, el sur laquelle sufruit île l'autre quart : du moment, en 
la veuve devrait avoir ses trois parts de effet, que le légataire étranger est égale- 
sept, et le légataire étranger les quatre meut capable de recevoir en propriété el 
autres. en usufruit, et du moment encore que ce 
Si enlin le testateur avait laissé trois légataire doit K> offrir une diminution de 



l'article 013, ne serait que du quart, se doit s'établir entre les deux . il faut bien 

trouverait alors bien inférieure à celle aussi que la veuve y confonde la totalité 

qui est (isée par l'article 1004 , puisque du sien, 
celle-ci embrasse tout a la fois un quart 

en propriété et un autre quart en usn- cnQSiUn pbdfositio;.. 
fruit : c'est donc cette dernière dont le» 

légataires auraient le droit d'exiger la 3(10. Si le quart, qui cil commun aux 

délivrance, comme étant la plus forte; deux quotitét, a d'abord clé irrùtocablc- 

eL il faudrait toujours opérer le rachat du ment donné, la tcitaUur n'a plat à ta dit- 

qii.uï lé-né eu usufruit. p;n ee qu'on ne potilion que ce que la plut forte quotité 

pouirail fjir,.. entre les ],;,, ;,||, i„., , le peut UCOtr d'rxcéilimt ; et rut iwilunt ni: 

partage d'une masse qui n'aurait pas été yeut êln donné ini'f à l'époux, toit d l'é- 

renduc homogène avec les droits de l'un tranger, que dam la maure tuirant la- 

et de l'autre. auelia la loi permet d'appeler l'un ou 

En supposant que la valeur de l'usu- l'autre à la plut forte quotité dont il 

fruit fût portée ùla uioitii-docrlledii fonds, t'agil. 

il faudrait |,i-in:.'-'l<-r cumiue s'il y avait un Les calculs contrilmloircs que nous 

demi-quart léfpié en propriété au lieu du avons faits dans le développement de ta 

quart U\;i,i en usufruit : ce demi-quarl proposition précédente , ne peuvent plus 

nu ce Imitiémo. admis comme radial de s'appliquer ici, puisque celui des dona- 

l'usufruit. et ajouté : a ■ j quart lê;pié eu lairos qui esl à lui seul irrcwicablcniont 

tente propriété, donnerait nui- masse de sai.i du quart qui lui a élt donné par acte 

trois I initie mes île toute la sucres-ion . sur entre-vils , ne peut être tenu de le eoufé- 

laquello masse la veuve aurait ses [rots rer en partage au autres ; et comme il ne 

parts de sept el le légataire étranger les s'agit plu-, que d'arriver au iaunt-iiiiii de 

quatre autres, parée que nous vnnl i II lions la ptn« furie quotité (liq ilile, celui en 

toujours à supposer que le testateur ait faveur duquel ee maximum vu cet excé- 

voulu donner lout à la fois la moitié du ses clnut a été décrété par la loi , ne peut être 

biens au légataire étranger, el un quart tenu d'eu Taire aux autres un rapport qui 

en propriété avec un quart eu usufruit à ne serait pas réciproque de leur part, 

sa veuve, ce qui mcllrait toujous les va- Ainsi, à supposer qu'il n'y ait qu'un 

leurs de leurs lr|;s dans la proportiun ci- enfant, cas auquel la plus forte quotité 

dessus, ainsi que nous l'avons fait voir disponible est prise de l'article 913, et 

plus haut. s'étend 1 la moitié des biens , si le père a 

Vainement dirait-on que, si la quotité déjà irrévocablement donné un quart h 

disponible, prise dans l'article I0U1, est son épouse, il en aura encore autant à sa 



enfans ou un plus grand nombre , la quo- 
tité disponible , qui, en la prenant dans 




in legs on le confondant , 
Muir, dans la masse coutr 
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elle-même aurait étf disponible au profit comparative tics valeurs du du-uzième ou 

de celui-ci, suivant le prescrit <lc l'ar- propriété cl ilu quart en usufruit. Si, par 

épouse participante a ce second quart , il l' usufruit était estime a laïuoitié di- la va- 

ne pourra plus lui donner que l'usufruit, leur du fonds, le douiième disponiblE an 

parce que le hwjimujji îles libéralités profil de l'étranger serait équivalent à 

qu'elle peut recevoir de lui, est fixé au deux diu/ièmes eu usufruit, et il ne res- 

quarten propriété et au quart en usufruit, terait plus qu'un douzième en puissance 

suivant la mesure qui lui est prescrite pour là veuve. 

par l'article 10U, Dans cette hypothèse, si le père avait 

Ainsi , a supposer que le mari qui a commencé por donner irrévocablement 

irrémral Peinent donné un quart de ses le douzième en toute propriété à un 

biens a son épouse, laisse Iroisenfans ou étranger, et qu'il eût ensuite légué le 

nu plu-. r;rand nombre, i! ne peut plus quart en usufruit il sa veuve, celle-ci 

rien (Iiiiuht . par précipilt, à un de ceux- ne pourrait plus prendre qu'un douzième 

ci, ni à un étranger; mais il peut encore en usufruit sur les biens restant a ses cn- 

donner un quart en usufruit a sa veuve, fans. 

parce que la plus grande quotité dispo- Si au contraire c'était dans le même 

nible à l'égard de ecllc-ci n'es! pas épuisée testament qu'il eut légué le douzième à 

par sa première libéralité. l'étranger, et le quart en usufruit à sa 

quart îi son épouse, laisse deux onfans.il vrait encore avoir la jouissance du dou- 

n'aura encore, parla , épuisé aucune des ziême arrivant à l'étranger, par la raison 

deux quotités disponibles qui sont fixées qu'en léguant tout âla fois le fonds i l'un 

par les art. 1004 et 913 du code. et l'usufruit îi l'autre, il est naturel de 

Il n'aura pas épuisé celle de l'art. 108i, penser que le testateur n'a voulu donner 

puisqu'aux termes de cet article , il pour- que la nue propriété au premier, 
rail donner à son épouse un quart en En un mol , lorsqu'il s'agit de combiner 

usufruit, nuire le quart qu'il lui a donné les effets de plusieurs donations faites soit 

en propriété. au profit de l'époux , soit au profit d'un 

11 n'aura pas épuisé non plus la quotité -enfant ou d'un étranger, et qu'ainsi la 
fixée par i'art. 013. puisqu'il n'aura en- disposition de l'article 013 est réclamée 
core donné qu'un quart; tandis qu'aux d'une part, et celle de l'article IÛ1H in- 
ternes de cet article, le père, qui n'a que voquee d'antre coté, la première dona- 
deux enfans peut donner le tiers de ses lion doit d'abord être exécutée en tout 
biens: il aura donc encore, sur cette ou en partie sur le quart qui est commun 
quotité, la libre disposition de ce que le aux deux quotités : ensuite il faut partir 
licrsad'excédantsurlequart.c'est-a-dire du principe que ce que l'une des deux 
d'un douiàème. quotité*, (iséo par ces articles . a d'excé- 

II résulte de ces calculs que le père, dant sur l'autre . ne peut èlre adjugé qu'à 

placé dans cette position, pourra donner celui en faveur duquel celte plu : -r.uxli; 

encore un quart on trois douzièmes en quotité est disponible . parce que nul ne 

usufruit, a son épuuse. comme il pourrait ] — '- 

aussidonner encore tin douzième en toute c 
propriété il un étranger; mais les deux 
quotités no devant pas être cumulées, 
s'il veut donner ce doniième a l'étranger, 
il ne pourra pas donner en outre l'usu- 361 . Lorsque Ict libéralités, faita pi" 
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particuliers, on doit tout à la fois procc- toujours obligé d'estimer soit le montant 

der ii l'estimation îles objets .hiinés et à des autres biens, «nit le monlanl des ili'iii 

•■"Ile lin iiiiyi/ii.nle lu *itei-e''i«H ; parée ijiie lerjs . pour runnallre ."il. d.ii\rn! soullrir 

c'est là le seul moyen de connaître si les une rédueliiu]; et rumine aueuil des 1 1 ■ ■ i - 

dniuitîn,!-: rieèdent , ,111 non , lu râleur de Inirei ne doit obtenir (le préfère lire sur 

la quotité disponible sur le tout. l'autre quand le testateur ne l'a pas dit , 

Celle proposition s'applique r|;alrmeul la réduction devra toujours Cira prise sur 

nu ras des donations entre-vifs et à celui la masse, pour pin-tir proportionuede- 

des libéralités testamentaires , juiisqu'il meut sur chacune des libéralités. 

el dans l'autre. la Roche, qui est lègue en toute propriété. 

Ainsi , 1 supposer fjue, par deux actes soit estimé h 12.01)0 francs, et que l'u- 
culre-vifs, un père ait successivement snfruit du domaine de la Itomanry suit de 
donné son domaine de la Huche et son même estimé ù 12,000 francs, la valeur 
domaine de la Romane;-, il faudra eslimer, des deux legs sera de 24,000 francs. Si , 
d'une port, la valeur de ces deux do- calculant sur celle valeur . nu trouve que 
mailles . rt it'aulre pari , la valeur de tous le testateur a excédé sa i| loi lit.' disponible 
les liions laissé* dans la succession ; cl si, de 12,000 francs , il faudra retrancher 
en cumulant relie double est iin.iliou pour celle somme lie la niasse prérédenlr . ce 
couriaiLre le milillaut [les rfisiTïes léj;i- qui réduira à moitié rbaeuu des legs, en 
tiinaires qui doivent rire calculées sur le sorte que le premier de ces deux leva- 
ient j:t22, , il est reconnu que la dislrac- taires n'obtiendra que le moitié de la pro- 
tion des deux domaines qui avaient élé priélé du domaine de la Roche , et le so- 
domies, excède la quotité di pnuilile . le coud la moitié seulement de la jouissance 
retranchement cooipéteui sera fait sur les du domaine de la iloroaiiey. 
donations . eu runnuenoaill toutefois par Si l'estimation du domaine de la Roche 
la dernière (BÎ3). ' était portée à 20,000 francs, taudis que 

Ainsi à .supposer que ce rie soït pas celle de l'usufruit du domaine de la Ho- 

par deux donations entre-vifs , mais seu- mauey tisserait élevée qu'à lO.OOOfrancs, 

lement par des legs que le père de fa- et qu'il y eut un relraiu lu ui le 12.1)00 

mille ait donné ses domaines de la Roche francs, ?i faire au profit des lé.p'limairrs . 
et de la Romane; . il faudra toujours j,i t ,. la valeur des le|;s sérail réduire à 1 11.000 
céder de la même manière soit à l'esti- francs au lieu de ilO. 000 francs qui font le 
maliou de ces domaines , soit à celle du montant des deui pris ensemble ; ce qui 
surplus des biens, pour arriver encore les réduirait, savoir : celui du domaine 
de même a la connaissance du montant de la Roche, a une valeur en propriété 
des réserves léjji lunaires ; et alors , si l'on de 12. 11(11) Iranc . parce qu'il M-raiL .,Ui;;é 
découvre que les deux lr;;s exèdent la d'en rclàrbcr liuit ; ri celui de la Kamaucv. 
quotité disponible . le retranchement corn- a une valeur de 0,000 francs, c'est-à-dire 
l'étent devra élre opéré sur les deux pris aux sii-disiéines de S ua usofeuil , dont l'es- 
eit masse, attendu que, dans celle hy- tiinatimi totale aurait été portée à H). 11(11) 
pulhèse, aucun des donataires n'a de francs , et dont il serait forcé d'en dé- 
litre préférable à l'autre, à moins que le laisser quatre. , 
testateur u ail déclaré que , ce cas orri- Si les île u\ ler-s avaient é:é fait-.; en usu- 
vant, l'un des leys serait réduit plulot fruit, et que les bériliers à réserve les 
que l'autre. jugeassent inoOieienx, ils pourraient , 

Si les deux dispos! lions ne sont pas de pour s'en rédimer , abandonner aux lé- 

même nature, et qu'on suppose que le pilaires la quotilé disponible , sans qu'il 

domaine de la Roche soit lerjuë en toute fût nécessaire, vis-a-vis d'eux, de procéder 

propriété, tandis que celui de la Ro- aux estimations dont on vient déparier; 
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mais , comme nous l'avons déjà indiqué autrement, ïl faudrait supposer t| u'ii cùl 

plus haut, l'estimation qui ne serait pas voulu excéder le laux île la lui à laquelle 

nécessaire à l'égard des héritiers qui fe- son devoir émit de se conformer '. 

raient cet abandon, deviendrait indis- Il nous | «trait qu'un devrait appliquer 

pensable pour opérer , entre les légataires, la mémo décision au eus où un légataire 

lu [,ai-iage (Ses bien, qui leur auraient été de propriété . à titre singulier , se trouve* 

al, ,tn. Ion nés : il faudrait bien, eu effet., rait eu contours avec un légataire uni- 

eomiattrc préalablement la valeur estima- versel ou a titre universel de l'usufruit : 

tive de chacun de leurs legs eu usufruit, dans celle hypothèse, si les deux legs, 

pour leur attribuer à chacun une valeur cumulativcnicnt pris, excédaient la quu- 

correspondanlc dans la masse qu'ils au- tîlé disponible , et si , pour rentrer dans 

raient u partarjer entre eui. les limites de cette quotité , il suflisail de 

faire porter l'usufruit légué a l'un sur la 

unit» riOMtmiiIi propriété donnée à l'autre, on devrait 

prendre ce parti, parce qn'il y aurait 
36J. Lorsque les libéralités , faite) par lieu de présumer que telle aurait élé l in- 
un pire ou une mèn, sont toute* leifci- lenliun .lu testateur, pluU'tt que de sop- 
mentaires, et ou'i'i l'iitl de legi de que- poser qu'il eût voulu dépasser les Limites 
tiiés, les uns en propriété, ki autre* en qui lui étaient imposées pour l'avantage 
mu/htU, on doit faire porter r.e.ofru.t Je ses enfans. 

légué à fun tur le legs de propriété fait à 11 eu -crail .ans doule aulremcnl si le 

l'autre, toutes ht fois que la masse des nréeipu^de l'enfant^porUJt 1111 ' onui 

plieuse^. ^ ' un autre fonds également déterminé, 

Ainsi, lorsquednuslc même les lamcnl, parce qu'alors un ne trouverait aucun 

ou dans difl'érens codicilles, on trouve p"iiit d'i.hniin- mtif les objets de I une 

qu'un père, ayant trois enfansounn plus et de l'autre disposition. On devrait, en 

grand nombre . a légué , par préciput , le ce cas , procéder suivant les règles rj- 

qiurl de si's biens à l'un de ses enfaus , pliquées sur la proposition précédente, 

et qu'il a lé !; ué aussi fusiif,-,,,! de la moitié H en serait autrement encore daus le 

de son patrimoine à son épouse , on doit , cas où les deux legs cumula livement pris, 

pour l'exécution des deux dispositions . lu" en tonte propriété el 1 autre en usu- 

fairc porter l'usufruit do la mère d'abord fruit sur le» biens restant aux rtiLins, uc 

sur le quart légué en préeipitl à l'iaifanl., d,:pii-crairiil pas la qnmilc dispiuiiblr . 

plutôt que de faire Ve.Piualinu de.- deux parce qu'il n'y aurait plus heu a donner lii 

legs, en supposant le premier fait en même interprétation aux tbsposilioiis du 

pleine propriété. . pour arriver ensuite à testateur. <Ji."n suppose, par exemple . 

une réduction au marc le franc entre les qu'un homme qui u a qu un cnunt . ait 

deux léj-alaires icar. qooKpi'eu général légué le quart de ses biens a un étranger, 

lelcgsduquarl dmve s'entendre du quart cl un quart eu usufruit Sun épmisç. un 

en pleine propriété el non pas en nue "é devra pas fan e porter cet usulriu! sur 

propriété seulement, néanmoins celle le premier legs; parée que, n'y ayant 

présomption cesse, cl la présomption rien dans u s di-pusiloms du Ir-lateur qui 

contrairedoilavuirlteii lorsqu'un u-ouve démeuire que les deux legs no doivent 

nu légataire de l'usufruit placé en conçue- P"'ler que sur le mémo quart, cL les 

renée avec celoi du la propriété. Dans re deux pouvant être intégralement exé- 

cas, le testateur parlant i lu l'usufruit ]iar culés sans blesser la réserve légale, on 



voir voulu léguer que la nue propriété h 
l'un , puisqu'il voulait aussi léguer l'usu- . fr~ e 
fruit ù l'autre , cl que , pour l'entendre rtiap. II, w 
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n'y resterait pas 
encore assez, pour remplir les droits des 
légi lunaires. 

363. A Fegeeplùm des cas ilont il est tierviMi: riOMMnraii. 

ou'anon dans ta proposition précédente , 

tarsque toutes lei libéralités /.„''.■< par nn :jil-S. f.m vp,,: , paur opérer ta réduction 

ir/i/ium, r/. ohVk sueieej fu/afe, r/fca composition de masse dans laquelle entrent 

disponible, la réduction m dÂ ttrtfiiùt, taleurtê» sauf mit, les juges tout on/ioéj 
au marc h franc, tant disliaeliou cuire kl or. d'arbitrer vux-mtmctla râleur de l'usu- 
legi universels el ka legs particidiers{Oili), fruit comparativement à celle de ta pré- 
parée que J™"r* étuiit ouverts en même priété , ou d'ordonner que cette valeur tera 
temps /mur Ions les donataires, aucun préalablement déterminée par esprrlise. 
it'i h r in- p -ni, eas , ■;!-))> ci ■ piiurité Olte [ ■ il ■ | ! imi e-,1 f.eichV jui-,, ijn'il 

Ainsi, ù supposer que te père, qui ne fisc la valeur comparative de l'usufruit 

laisse qu'en enfant , ail légué le quart île et île la propriété" . si ci- n'est en ce qui 

srs biens à mil épouse . el le tiers île ces tourbe jij rlniit d'eiirc;;Mrei:ieiil . pmir 

mêmes [îif-ns à ni t'irangi'i'. la iimitic': i| i ij la t"-rei-|iliuii duquel . ni en île mutation, 

est laquolité disponible la plus forlcdovra l'nsnfi-uii. est eciu.-iiléro coin nie valant la 

être partagée en sept parts, dont quatre muitié du fonds 1 ; mais si telle eslima- 

afifirii-iieTiiinmt à l'Étranger el trois a la lion, qui n'est faite que dans l'intérêt du 

veuve. fisc, peut An invoquée comme exemple 

tinsi e ncore, a supposer que le père, de comparaison, pour quelques cas par- 

qui laisse truis enfuis, ait lègue an do- liculiors , il est évident qu'elle ne peut 

mai m; î -ti'anger et le quart en pro- être prise pour ièj;lt; générale dans l'iri- 

priélé avec un aulre quart en usufruit '.< lérét des citoyens entre ei^ ; car, si l'u- 

son Épouse , la plu . forte quotité qui est sufruit légué à un homme de vingt ou 

ici le quart en propriété et le quart en trente ans peut valoir lamoiliédu fonds, 

usufruit, devra être partagée entre les il serait absurde d'eu din- autant de celui 

deux légataires dans la proportion des qui serait légué à un vieillard de qualre- 

valeurs de chacun des deu\ legs. virjgt-dïi ans. 

Mais, pour arriver à ce but. i! faudra Lorsque peur fixer la valeur de i'usu- 

opérer le rachat de l'usufruit de la veuve, fruit comparativement a celle de la pro- 

et le convertir eu inieporliim de propriété priété. il n'est question que d'apprécier 

d'une valeur égale à l'estima! ion qui aura lit longévité probable lit; .l'usufruitier . 

ctè donnée à cet usufruit; puis on pro- estimée d'après son ûge connu, il peut 

cédera conformément oui explications n'y avoir pas de motif qui oblige les juges 

que nous avons données sur la quatrième a renvoyer cet arbitrage a des experts ; 

proposition. mais s'il fallait préalablement faire une 
' " ' sauce do l'état des lieui pour 



. porte l'art. 327 du code , 
dans tous les cas où le testateur aura ci- constater des dégrar 
pressémotit déclaré qu'il entend que tel i" 
legs soit acquitté de préférence aux au- i 
très , cette préférence aura lieu ; et le legs 
qui en sera l'objet ne sera réduit qu'au- 
tant que la valeur des autres ne rempli- 
rait pas la réserve légale, c'est-» Ji re . 
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3GB. La mari pourrait-il établir , par 
acte entr-euft, un droil d'usufruit tur h 
fond» do lai de sonépouse; et quel pourrait 
être l'effet d'une pareille constitution d'u- 
sufruit ? 

11 est Iinrs de doute que le mari ne peut 
établir un droit d'usufruit proprement dit 
sur le lunch dotal, puisque la conïtilulion 
de ce druit emporté un démembrement 
de la propriété . et que le mari ne peut 
aliéner les immeubles de la femme. 

Néanmoins cette espace d'aliénation ne 
serait pas nulle dans un sens absolu , at- 
tendu que, d'une part, le mari est usu- 
fruitier de la dut, tant que le mariage dure 
ou qu'il n'y a pas en séparation de liicns 
prononcée au profit de la femme, et que 
d'autre cité le code (iiflS) permettant gé- 
néralement i tout usufruitier d'aliéner 
son usufruit, nu les émolumrns utiles <lv. 



Ainsi l'usufruit établi dans ce cas sera 
éteint par la mort de l'héritier institué on 
du légataire si le substitué est survivant , 
et qu'il se présenté pour recueillir le fidei- 

irrévocablemenl acquis h l'usufruitier si le 
substitué, venant à mourir avant le grevé, 
la propriété se trouve, par ce prédécès, 
irrévocablement acquise ù ce dernier. 



it le d 



307. Un fermier peut-i! établir un droit 
d'usufruit sur son bail; cl quels seraient 
les effets d'une telle disposition? 

Quoique celle question doive se pré- 
senter rarement sous les termes précis 
dans lesquels elle est posée, néanmoins il 
n'est pas inutile de l'examiner, parce qu'il 
peut arriver assez fréquemment qu'un 
homme qui était locataire , ou qui avait 
pris des biens a ferme , ait légué l'usufruit 
généra] de tous ses biens, et qu'il soit 
nécessaire de reconnaître quels doivent 
être , dans l'intérêt de ce légataire d'usu- 
fruit , les e fiels du bail nu de la Incation , 
qui avaient été stipulés avec le défunt; ou 
qu'une femme engagée en qualité do fer- 
mière dans un. liail qu'elle aurait stipulé 
elle-même, ou aux obligations duquel clic 



faire maintenir dans la jouissance qui lui 
aurait été cédée . tant que le mariage se- 
rait existant ou qu'il n'y aurait pas eu de 
séparation de biens prononcée entre les 



fiduciaire possédant des biens 
grerès de substitution, pcnt-il établir un 
droit <!' usufruit sur cesbiont? 

L'héritier institué, ou le légataire avec 
charge de substitution , est réellement 
propriétaire dui biens substitués; Il pour- 
rait donc établir, par acte enlre-vlfs, un 
véritable usufruit sur ces biens : mais 

condition résolutoire , la constitution d'u- 
sufruit ne petit être que résoluble comme 
son droil de propriété. 



temps de son fermage, lu jouissance du 
fonds qu'il tient à ferme , le legs est vala- 
ble , et l'héritier doit non seulement met- 
tre le légataire en jouissance des fonds 
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affermés, mais il est obligé en outre d'ac- pour objet la jouissance seulement de 

quitter, même pour l'avenir, le canon corps certains, mais celle d'un droit indé- 

du bail, comme étant une dette hérédi- terminé et général dans son espèce; et 

taire qui affecte la succession qu'il areeueïl- comme le «omenjurii dont la jouissance 

liu: Oui hiirioipuhlicoiàRtpubiicAconduc- serait léguée , embrasse également l'actif 

lothabebal, eomm hortantm fructui utqia et le passif du bail, il faut en tirer cette 

ad luslrum juo conducli tuent, Anfidia conséquence que, dans ce cas, l'usufrui- 

legartral : et hatredem eam conductionem lier n'en percevrait les émolumens utiles, 

eoruiii hartoruni ci dan damnartrat, aine* qu'a la charge d'en payer aussi les fer- 

reque uli tam tl frai : retpondi haredem mages durant sa jouissance. 

teneri lisent frui. Hoc umpliit hartdtm 1,'osufruit d'un bail n'est pas l'usufruit 

mercedem quogue horlorum Reipublica d'une chose corporelle : il n'est que l'u- 

praistaturum '. Il n'y a rien dans celte dé- sufruit d'un droit : cet usufruit consiste 

cisiorj qui lie soit conforme à la justice ; dans la faculté de jouir du droit qu'avait 

droit français , parce que la jouissance des le droit de percevoir I» fruits du fonds 

fiiiids .iliei'inés étant acquise au fermier , qu'à la charge d'en payer le fermage ; il 

pour la durée de son bail, il ne ligue faut donc que l'usufruitier subisse la mémo 

réellement que le droit qui lui appartient, condition, et soit tenu d'acquitter ta 

Néanmoins ce n'est pas là un druit d'usu- même charge, autrement ïl aurait nue 

fruit proprement dit, établi sur le domaine jouissance plus étendue que celle du fer- 

alicriin: . parce que la disposition du fer- micr, ce qui ne peut être, 

mier serait impuissante pour opérer un L'usufruitier d'un bail est donc évidem- 

démembrement de propriété dans ce do- nient tenu d'acquitter le passif annuel du 

mairie : ce n'est plutôt qu'un legs de fruits nomen jarù dont la jouissance lui a été 

que le légataire devra necuetUtr par lui- léguée; mais en payant le prii annuel de 

même au lieu et place du fermier. la ferme, il se trouve nécessairement 

En ce qui toudie l'ulilij-atiou où est acquéreur des fruits annuels du fonds : 

l'héritier de payer, même pour l'avenir, d'où résulte cette autre conséquence que 

|ii i\:ir][Hii'liln f<rL-[ii:i[;.! , il [uni observer s'il y a de la perte il doit la supporter, et 

que, dans le eus soumis à la décision du que s'il y a du profil, tout l'avantage en 

jurisconsulte romain, le fermier n'avait doit être pour lui seul, parce qu'il se 

légué que la jouissance ou les fruits des trouve annuellement dans la même posi- 

fonds affermés et non pas l'usufruit de son lion où serait un tiers qui achèterait K 

bail : ce qui serait tuut différent '. trop haut ou à trop bas prix les fruits du 

La jouissance du fonds affermé ne même fonds, 

pourrai! par elle-même emporter lachorge Sans doute, lorsqu'un fermier lègue 1 

de payer aucune dette, parce qu'elle un tiers l'usufruit de son bail . l'espèce de 

n'aurait pour objet que des corps cer- transport qui a lieu au profit du légataire, 

tains ; et c'est ainsi que l'ont entendu les ne change point les actions qui restent 

C °Mais,si un fermier léguaitj' usufruit les héritiers Seson preneur; ™ m me"orI! 

fruit des droits et actions qui lui seraient changé a son égard dans les actions du 

acquis par sa location , le legs n'aurait plus bailleur primitif : mais il ne résulte rien 



•1.1B, tl,» 1 . i/tfaja/.S. 
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autrechosede là , sinon que si les héritiers le legs opùrc une novation dans les droits 

étaient actionnés par le propriétaire , ils des parties. Le fermier cesse de jouir 1 ce 

auraient un recours assuré contre le léga- titre, pour jouir par la suite à titre d'usu- 

taire tic l'usufruit, pour l'eifeuliuii di: fruitier: l 'ulanamoiamitaa luiiai/hicium 

.....i,.- i M A i.i; AM >: n r. 0 i.-.:r f.i.J; f-k~. i , a * 



une femme engagée précédemment dans nui* quoi '^u aïeul dit quelques au- 



on sa qualité d'usufruitier des droits et meus du bail . n'a lien que pour les près- 
actions de son épouse; et le profit qui talions du temps n venir : elle ne doit 
pourra en résulter lui doit rester propre , point Cire appliquée à celles qui seraient 
comme les perles qui peuvent aussi en déjà échues au temps de l'ouverture de 
l'Ire la «ni le devront peser sur lui durant l'usufruit : serf de leinpore prwtcnta rideu- 
sa jouissance. ' mut, riquidanttkgaiïdiem peniionisdebe- 
De même le légataire universel de tar ■ ctjmtu snlr,-ail:iia ■'. L'héritier pourra 
l'usufruit de tous les biens d'un locataire donc en exiger le paiement comme d'un 
ou d'un fermier, doit, durant sa jouis- reliquat du bail qui a pris fin; cl réci- 
sance, exécuter tes baux dans son intérêt proquvuu ni. m ! ' 1 1 ■. 1 1 fn m i in- jiaii il" m ni 

De même enfin, le survivant des époui faillies avances an propriétaire . on des 

qui jouit, à tilre d'usufruit légat. îles améliorations. adprrpetuam n i uliliuil.-m, 

actions que ses enfans peuvent avoir, sur le fonds, ses actions en indemnité luï 

comme héritiers de l'autre , dans un bail resteraient entières vis-à-vis de l'héritier; 

. -nuirai lé iloranl I.- marini;^ . ili.it souffrir ci contequelur ut neque mercedri prœitet , 

toulesles perles , comme il doit avoir Inus et impenm* quai in culluraui f-ceral, rr- 

ies avantages et profits qui peuvent en cipial 4, En un mot, l'usufruit du fonds 

élro la conséquence. légué à celui qui en jouit comme fermier 

De là il résulte encore que si le bail ou localaire , emporte remise ou abolition 

était avaiilafjeuï pour le fermier; que le de la location pour l'avenir; fofnni enitn 

propriétaire en provoquai l.i résolution , localionem tegatum rideri s : mais les ae- 

et que pour l'obtenir il payât une somme lions du Itiil restent acquises de part de 

quelconque en indemnité, celle somme part et d'autre pour les droits ouverts ou 

appartiendrait à l'usufruitier seul, comme échus précédemment, reliqua qiinqne in 

ri |ii isi nlaliie du profit qu'il aurait été en judicio lacationii centre*, 
droit de faire, en continuant l'exécution 

du fermage; pourvu toutefois que le Qr»T»nt*I qoïstio*. 

temps pour lequel le bail aurait été sti- 
pulé ne s'étendit pas au delà de la durée i 

de l'usufruit. 369. Peut-on léguer Vutufruit d'un» 

MB. Lorsque c'est le propriétaire de la sertîludc, on une lerrittute en uiufruit 

maison ou du domaine qui en lègue l'u- teuleuient? 

siifriitt 1 son locataire ou à son fermier, Cette question peut être relative à 



toutes les obligations du bail, 
sans communauté, le mari qui épouse 



fuadi quem ii caltbitt legacerat. Àgatco- 
tonut cumhairtdr, ita utjudexcogatkare- 
dem ci /ocafioius actione cum liberare < ; 



lui-même ohligé au paiement du fermage 



leurs % celte libération qui est acquise au 
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deux eu différons, suivant qu'il s'agirait 
d'établir une servitude non encore exis- 
tante, ou de léguer l'usage d'une servi- 
tude déjà établie. Ccei s'éclaircira par les 

sage sur ce fonds à un voisin pour arriver 
sur son héritage. <■<■- droit ainsi liigiiû se- 
rait bien participant de la nature des ser- 
vitudes, puisqu'il serait établi sur un 

néanmoins il ne serait pas une véritable 

la mort dû légataire , Jns être transmis- 
lible ù ses successeurs : tandis que la 
vraie servitude est perpétuelle dans sa 
durée comme le fonds auquel elle s'ap- 
plique. L'effet d'un pareil legs serait donc 
de produire un droit de nature mixte, 
c'est-à-dire, un droit d'usage au passage 
sur le fonds désigné . ce qui est formelle- 
ment approuvé par la loi romaine : Sed 
inscrit açtio erit cum karrde : ut legalario 
qvandiù cixerit, eundi, agendi, ducendi 
facmltatem prœtltt '. 

Mais celte décision , tirée du droit ro- 
main , n'esl-elle pas en contradiction avec 
l'article CH6 du code, portant qu'il est 
permis aux propriétaires d'élahlir sur 
leurs propriétés, ou en faveur de leurs 
propriétés, telles servitudes que bon 
leur semble, poarcu itianmoini qu'elles 

en faneur de la personne; mais seulement 
ù un fonds et pour un autre fonds? ne 
résulle-l-il pas de celte disposition de la 
loi française qu'un legs semblable h celui 
qui nous occupe, doive être nul aujour- 

t tendre jusque-là cette prohibition du 
code, ce serait évidemment eu outrer les 

que le testateur qui pouvait léguer un 
droit de servitude perpétuelle sur un 



fonds, n'ait pu le grever temporairement 
de la même charge, en bornant les effets 
de son legs a la vie du légataire? 




et m ipatim i, et i;< canari in n/io pasri- 
mnt, «treillis impuni «on poletl ' : et 
cependant on n'a jamais dit que la pre- 
mière loi citée plus liant fut en contra- 
diction avec celle-ci telle n'est donc pas 
davantage en contradiction avec le code. 
Lorsqu'on veut établir sur un fonds un 

lution de ce droit ne peut être nulle, ni 
aux yeux du code , ni aux yeux de la loi 
romaine, par cela seul qu'on n'a voulu 
retailler qu'au profit de la personne et 
non pour l'utilité d'un héritage ; mais il 
résulte de la disposition du code comme 
de celle de la loi romaine , qu'une faculté 
de celle espace ne peut être ni un droit 
de servitude foncière , ni un droit qui soit 

blc aux successeurs de celui au profit 
duquel il a été constitué, parce que ce 
n'est qu'un droit d'usage : voilh toute la 
conséquence qu'on puisse justement tirer 
de l'article 088 rapporté plus haut. 

370. Supposons, en second lieu , qu'il 
s'agisse d'une servitude déjà établie sur 

du fonds dominant, il est hors de doute 
que le légataire aurait aussi la jouissance 
de la servitude qui est toujours un acecs- 

serte duquel elle avait été établie , et que 
ce droit de servitude ne fût par lui-même 
productif d'aucun émolument particulier, 
comme un droit de passage , il est évident 
que le legs serait nul, parce qu'il n'au- 
rait véritablement pas d objet. 



■ L. 1, iï.dt wu/ruef. légal., lih. 3S . lit. i. >I,.H,ff. ri. «n»ï., lib. 8 , th. I. 
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371. Mais serait-il également nul si 
le droit delà servitude était par lui-même 
productif de quelque) émolumens utiles? 

Je puis avoir le droit de. prendre des 
échalas dans la foret de mon voisin, pour 
l'usage de ma vigne: il est possible que 
j'aie un droit d'usage au bois de chauffage 
dans la forêld'un aulre pour la consom- 
mation des habitans de ma maison : je 

droit de parcours pour les bestiaux né- 
cessaires à f exploitation d'un domaine; 
un droit de tirer de la marne pour l'en- 
grais de mon fonds; un droit de tirer des 

batimens : dans ces cas et autres sembla- 
bles, les droits d'usage aux échalas, nu 
bois de chauffage, ou parcours, etc., 
sonlaulanl de servitudes réelles , puisque 
ce sont des charges imposées à un fonds 
pour l'usage et l'utilité d'un héritage ap- 
partenant à nu autre propriétaire, l'our- 
rais-jc léguer à un tiers l'usufruit de ces 
droits d'usage aux échalas, au buis de 
chauffage et au parcours, sans lui léguer 
en même temps l'usufruit de la vigne , de 
ta maison d'habitation, et du domaine 
rural pour l'utilité desquels ils ont été 
établis? Un pareil legs serait-il valable 
par la raisou que ces sorles de droits 
étant par eux-mêmes productifs d'émolu- 
mens utiles , l'acte de libéralité ne serait 
pas sans objet? 

Noos croyons qu'un pareil legs serait 
nul , comme contraire à tous les principes 
du droit en matière de servitude. 

1° C'est une vérité constante que la 
servitude i:bL an»si essentiellement insé- 
parable de l'héritage dominant que du 
fonds qui en souffre l'usage : et cela ré- 
sulte de la définition même que le code 
nous en donne, lorsqu'il dit que c'est 
une charge imposée sur un héritage pour 
l'usage et l'utilité d'un fonds appartenant 
a un aulre propriétaire (037) : ideb au- 
Um •sroirUfcJ pnediarum appellaatur, 
quoniam ii'bo pradiii coiutitui non pot- 
junf. A'cwo Mtm poletl lercilalein ac- 
qairtre ert urbani tel riulici prœdii, nui 
quihabctprœdium ■; or, léguer la jouis- 
sance du droit aux échalas, sans léguer 



aussi celle de la vigne , ce serait vouloir 
séparer du fonds, l'exercice de ta servi- 
tude qui lui est duc ; ce serait vouloir 
diviser ce qui est indivisible en droit ; ce 
serait vouloir l'existence d'une servitude 
sans héritage auquel elle fat due : ce 
serait donc vouloir une chose impossiblo 

2° On ne pourrait admettre que l'usu- 
fruit de la servitude fut séparoblc de l'u- 
sufruit du fonds , sans être forcé d'arriver 
u cette conséquence que la servitude elle- 
même serait aussi séparablcde la propriété 
du fonds; car on ne conçoit pas qu'une 
chose soit disponible et aliénable en mu- 
fruit s™ s être aussi aliénable en propriété : 
ÏJ faudrait donc dire que les droits aux 
échalas, au bois de chauffage, et au par- 
cours , qui sont établis pour être perpé- 
tuels dans leur durée, peuvent être aliénés 
sans aliéner en même temps- la vigne, la 
maison ou le domaine, pour l'utilité des- 
quels on les avait élahlis , et qu'ainsi les 
acquéreurs de ces droits en jouiraient a 
perpétuité , et pourraient le transmettre 
indéfi u il i veinent ï leurs successeurs ou 
ayant-cause; et dès-lors ce seraient autant 
de servitudes réelles établies ù perpétuité 
Sur des fonds, au prolit de la personne 
seulement, ce qui est littéralement pro- 
hibé par l'article 686 du code. 

3° Les droits dont nous parlons , consi- 
dérés pnr rapport 1 leur qualité des ser- 
vitudes constituées ù perpétuité, sont 
donc inaliénables sons les fonds auxquels 
ils ont été attaché» , puisque la loi ne veut 
pas qu'ils puissent être oins! établi» au 
prolit des personnes seulement; mais ils 
sont encore de leur nature Inaliénables, 
par rapport ii leur qualité de droits d'it- 

formellement que l'usager oc peut ni 
céder ni louer son droit à un outre. 

Que le droit d'usage soit pcrpt-lut-l , 
eommeceux dont il s'agit ici, ou qu'il soit 
temporaire dans sa durée, comme celui 
qui ne serait accordé qu'au prolit d'une 
personne, et qui s'éteindrait à la mort de 



■ L. 1 , S I , ff. ctmmm. prmd. , lib. 8, lit. 4. 
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droittl'usage , et pur conséquent un droit 
qui, de sa nature, est incessible, par la 

cas, quand un en vient à l'exécution, son 
étendue doit toujours être mesurée sur les 
besoins des personnes ou des choses pour 
lesquelles il a été établi . et qu'il ne serait 
pas plus permis de le séparer de ces objets 
de corrélation , que de vouloir isoler un 
attribut de sun sujet. 

A°*Quoïquc les servitudes soient natu- 
rellement perpétuelles dans leur durée, 
néanmoins elles priin'iiL être éteintes |ijr 
divers accidens. Suivant l'article 703 du 
code, elles cessent lorsque les choses se 
trouvent en un tel état qu'on ne peut plus 
en user, c'est-i-dire que la destruction ou 
le changement de nature du fonds opère 

servitudes tlles-méme ; quia sine i pradio 
considère «on posmiii, comme le dit aussi 
(a loi romaine. Ni donc on arrive à la sup- 
position que ta vigne, pour l'entretien de 
laquelle on avait établi un droit d'usage 
aux échalas, vienne à être emportée par 
une ravine, ou que réduite à un état rui- 
neux par quelque maladie . on lu conver- 
tisse en pré ou en champ , le droit d'usage 
aux échalas sera éteint. Ile même, si 
l'Iiabilaliun pour l'avantage de laquelle on 
avait établi ic droit d'usage au bois de 
chauffage, vient h être abandonnée, on 
détruite fortuitement , ou démolie , ce 
droit d'usage cessera d'avoir lien. De même 
encore, si l'on convertissait en vignoble 
le domaine pour l'exploitation duquel on 
avait établi un droit de parcours, cet 
usage ne pourrait plus être exercé. 

372. Cela étant ainsi , comment conce- 
voir que ces divers droits d'usage puissent 
exister séparément des Tonds auquels ils 
sont dus? Comment concevoir qu'on puisse 
valablement donner la vigne . la maison , 
ou le domaine à l'un, et transférer le droit 
aux échalas , ou au bois de chauffage , ou 
au^arcours, à l'autre? 

sans blesser les droits do propriétaire du 
fonds asservi , soit parce qu'il n'y aurait 
plus de mesure pour régler le montant de 



la prestation qui serait exigée de lui , soit 
parce qu'en donnant ù ces usages la nature 
de créance ayant une existence propre 
clinilépi.'ii.lnutc. ils resteraient de suivre la 
condition des fonds pour lesquels ils 
avaient été établis. 

D'autre part, si l'on voulait que ces 
droits fussent toujours soumis à la condi- 
tion des fonds , nonobstant qu'ils en eus- 
sent été séparés, un serait forcé d'arriver 
k cette conséquence que le propriétaire 
de la vigne qui la convertirait en pré , ou 
celoi de la maison qui la démolirait ou la 
laisserait tomber en ruine , disposerait par 
là même d'un droit d'usage qui ne lui 
appartiendrait pas: or lui ne peut admettre 
un système dans lequel il serait permis 

Concluons donc que les droits de ce 
genre ne font qu'un tout ind.vi,iblc avec 
le li nuls pour 1 avantage duquel ils ont été 
établis : que, si le propriétaire de ce fonds 
peut éteindre les droits dont il s'agit lors- 
qu'il y 'renonce formellement, il ne peut pas 
également les transférer à un tiers, parce 
qu'ils n'ont été primitivement établis que 
sous la condition qu'ils seraient inalié- 
nables, à moins qu'on n'aliénât aussi le 
fonds ; qu'en conséquence ils ne peuvent 
en être séparés, puisque telle est la lui de 

373. C'est ainsi que, dans une espèce 
analogue, le conseil d'état l'a décidé par 
un avis du 11 octobre 1811, qu'on trouve 
au bulletin des luis, rapjHirté dans les 
termes suivons : 

ii Le conseil d'état , qui , d'après le ren- 
ii voi ordonné par sa majesté, a entendu 
" le rapport de ta section intérieure sur 
h celui du ministre de ce département, 
ii tendant à faire approuver l'acquisition 
■i à titre d'échange , par la commune de 
ii Condé-sur-I ton .'département de l'Eure , 
.i d'une maison pour servir de presbytère, 
ii 1 la charge par la commune tle céder en 
« contrer Ion i;i>. I 'des biens communaux; 
i 2°ledroildepêchedanslarivièred'lton, 
i. Je long du terrain communal appelé les 
« Prèj-Morins, le tout cSlimÉdeux imite 
i' deux cents francs; 
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• Considérant que le droit do pêche ' 
» appartenant 1 la commune sur la rivière 
■i d'Iton , résulte pour elle de la propriété 

u dépendance imlii i,il.l.-; 

.1 Qu'elle ne peut aliéner à perpétuité 
• ce droit exclusif de pèche, en conscr- 
it vint la propriété du terrain d'où e'e droit 
■ découle ; 

.i Est d'avis, 1" qu'il n'y a pas lieu h 
« autoriser ledit échange ; 2" que le pré- 
« sent avis soit inséré au bulletin des 
« lois '. , 

374. Cependant, lorsqu'il s'agit d'un 
droit d'usage susceptible du rachat par 
cantonnement . si l'on avait déjà obtenu 
l'ailjtidicatiiiti du iimluuiicmcnl, ou même 
si la demande en élait déjà formée , la por- 
tion du terrain adjugée ou demandée sur 
le fonds grevé de la servitude ne devrait 
plus être considérée comme un accessoire 
inséparable du fonds dominant , parce que 
co serait un autre immeuble, n'ayant pas 
la nature d'un droit de servitude. 

CISQÏlMB QTTEfTIORi 

375. Qtullf ttmt, saus le rapport de 
Futilité , Ira qualités nécessaires dam la 

fruit'? Peut-on figuer l'usufruit d'une 
c/iosedepur- agrément? d'une chose inutile ? 
d'un frmis stérile? 

IJuelque mi nul inuses que paraissent ces 
questions i:n elles-mêmes, nous ne devons 
pas les omettre, parecque leur examen doit 
servir il fixer une vérité de principe dont 
les application» importantes se feront sen- 
tir par la suite. 

1° Le droit d'usufruit peut être établi 
sur des choses de pur agrément, par la 
raison que , pour le bien-être do la vie , 
on profile même de ce qui n'est qu'a- 
gréable. 

376. Ainsi on peut léguer valablement 
l'usufruit d'un fonds qui ne contiendrait 
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que des bosquets , des allées ou des pro- 
menades uniquement aux agrémens de 
l'habitant, ct^ qui ne produirait aucun 

desarhrcs fruitiers, ou autres eniplanlures 
produisant un revenu : Et si forte tolup- 

gatalioHa vel dcambnlaiiones arboribut 
iofmcluoiii opocuJ alqne nniicHBj habrns, 

rios faciat, relaiiud quid quodad redititm 
spécial \ 

377. Ainsi on peut léguer le droit d'u- 
sufruit sur des statues ou des tableaux, 

pour l'usufruitier, que celle de servir 
d'ornement dons le lieu destiné ï les re- 
cevoir; I /aiiHB elrom et imaginis usum- 
fruclum passa relinqui magit est ; quia et 
ipsm habrnl aliquam utililatem, si quo 
ioco opportune poitunlnr 1 : à plus forte 
raison un pareil legs serait-il valable , si 
les statues ou les tableaux étaient destinés 
à servir do modèles dans une académie 
tenue par l'usufruitier. 

Ainsi enfin , on peut léguer l'usufruit 
d'un médaillor qui peut n'être qu'un ob- 
jet de curiosité pour le possesseur, ou 

luxe , ou comme moyen d'instruction pour 
l'histoire : Et muitfmatum oureorvm tel 

378. 2" On peut léguer l'usufruit d'une 
chose jui. sans étre^un objet d'agrément, 

un usage" ou des services utiles pour IV 

lorsque l'aniuial qui en est l'objet com- 
mencera i rendre des services à l'usu- 
fruitier ; ce qui suflil pour que le legs soit 
valable dés a présent. 



' r«f. bail. «1-1, n" nos lois 7400, ton.. 15, ' L. 41 . S. torf»»., 
ps u . «4,4'stric. i L. 38, ff. tort. 

= T.. II , j 4, II. d« <"-fr., lit. 7, li,. I . i ArgameHlum.x l, S r M. IF. ri. ust,fî*<>». 
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n'aurait réellement pas d'objet: il faut srifruîr, quelque ciuisidéral.lcs qu'elles 

par conséquent dire qu'il serait mil, soient; qu'ainsi il («ut cire obligé , i 

rmiiini' disposition mutile. Mm-, nnuuh- raison il<: sa jouissance . h des dép-n.es 

niant que les dépenses faites dans la iriil— d'une valeur excédant celle des éinolu- 

turc d'un fonds ne seraient pas contpen- mens qu'il en relire, 

secs par la valeur .les fruits qu'un pourrait Vainement dirait-il que les charges 

y recueillir, l'usufruit en serait valalile- qu'il doit acquitter, ne sont pas an rang 

nieul li'ipn'. parce qu'il ne serait pas vrai de ses délies prrs Iles, que ce ne sont 

de dire qu'il fut stérile Lici! prmdia nu contraire que des dcltrs réelles, pan e 

qmrdam latin si'af ni magii in ta impea- que c'est la choie elle-même qui doit, el 
(«ni (junm de iUà acquiramus, i 



perte, un genre île culture quelconque; dépense soit pris sur la chose même, i_ 

il peut vouloir faire des essais de pure borné b l'équivalent de son produit. 

impenses sans compter sur aucun profit l'usufruitier, â raison de sa jouissance, 

vidu est seul juge compétent de ce qui suite, et do là il resuite bien qu'il peut 

n'c.-t que dan- .on intérêt prr.niuicl. s'en dé;;ri(;vr eu faisant abandon de son 

3B0. Dans le cas d'un lerjs d'usufruit iisiifrnil ; niais tant qu'il le retient, il est 

sur une chose de pur agrément , toutes obligé a ,es supporter, puisqu'il no l'a 

les charges d'entretien ri des conlrihu- reçu que sous celle condition, 
lions publique, |„'-, ml sur l'usufruitier, 

uom)Mar,t qu'il Ile relire aucun revenu SECTION IV. 

pécuniaire de la libéralité qui lui a été 

faile. i>e même , lorsqu'on a légué l'usu- 3111 . co» Ei vr iW,i, cot-vumoraiL 
frnil d'une jeune bêle, qui n'est encore piït-u, îtbï EtidiiÏ 

utile ([n'en espérance. l'ii.tifVniliri' qui est 

oblige rie prendre Ici r luises- eu l'é.lat où L'usufruit conventionnel jieut élre tln- 

ellcs se trouvent au moment de l'ouver- bli purement et simplement .- 

litre de son droit (000) . est par là même " peut être établi sous condition seu- 

mal . quoiqu'il ne soit encore qu'un objet II peut être établi à jour certain , ou à 

dedépenses. Eiiliul'usiuniitierd'tui fonds terme : 

dont les fruits ne compensent pas même " peut être établi par forme de sulisli- 

les frais de culture, esi uéeessairement en lution : 

perte de tou les les impenses d'entretien , Il peut êlrc établi d'une manière aller- 

et autres charge* naturelles et inlrin- native dans son objet : 

sêques desa jouissance. Il peut être étalili .à tilrc singulier, sur 

Il résulte de là qu'on doit tenir pour des choses déterminées : 
une vérité de principe, eu eeltc matière, H peut être établi à titre universel, sur 

que, quelle que soit la modicité du revenu «ne généralité de biens, 
ou des avantages que l'usufruitier per- Toutes ces circonstances qui peuvent 

eoit sur les clioscs don! il jouit à ce litre, diversement modifier la constilution d'u- 
sufruit, méritent chacune des réflexions 

partie ii lières. 

■ L. 4!, S 1, S. d. mu/hicl., lib. 7, lit. I. 
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lier, soit 9iir le gain des fruits qui lui se- 

3 ' " rontdus. 

Do la constitution d'usufruit pure et 383. [. Aux termes du droit romain , 

simple, lorsqu'il s'agit d'un legs de propriété, le 
droit en est ouvert par la mort du testa- 

382. L\conslitnliond'usufruitest pure, i eur , s j | a disposition est pure : ilaque si 

lorsqu'elle n'csL subordonnée Y «.ncunévé- punim Irgatnm cl; ci die mottit, tUa 

ncmcnl futur qui en suspende les ell'els. c jus cedil • ; tandis qu'en fait d'usufruit , 

Si c'est par acte entre-vifs que l'uni- |' ts droils du légataire ne sont ouverts que 

fruil a été purement établi , l'usufruitier du moment de l'acceptation de l'hérédiié 

est saisi, el les fruits ou revenus de la f a ji e [ljir |'h,'. r iher, die* auU'm uvhfrurhh 

chose lui sont dus dis le moment de d usûs, non priùt cedet quiiti hœrc- 

l'acie, parce qu'il est de l'essence descon- dites orfiafur'; sauf les actions de l'un 

ventions de prudiri'e un cllVi actuel. en domina gcs-inlcrfils contre l'autre, en 

En thèse générale, il n'en est pas de cas que son acceptation eut élé diUircr 

mémedansles dispositions lesta mciltaires. sa ns motif. raÏMiiiiialiit-s cl par un retard 

Il n'y a que le légataire universel auquel purement alleclé J . Il serait inutile de 

la lui a.tuidii 1,1 saisine civile, parce qu'il nous livrer 1 aucune discussion sur les 

est subrogé au lien de l'héritier qui .serait motifs , ( „j avaient conduit les Romais a 

lui-même saisi île plein droil. I.cs autres admettre cette ilillérciLcc .l ins rc\écution 

légataires n'ont pas le mime avantage : des legs d'usufruit et de propriété : il 

ils ne peuvent avoir que la saisine natu- suffit de dire que nous ne Irnuvons, dans 

relie, et eelle-ci ne s'acquiert que par la législation française, aucun vestige 

l'envoi en |>i>.i sinii qui "père le cuiuplé- d'une semblable distinction, et qu'en con- 

ment des droits du légataire. séquence il faut Icuir prmv coii.iaiil parmi 

Il ne suffit donc pas que les droits ré- nous, que dis l'instant du décès du lesta- 

que le légataire l'ail accepté; il faut, en ce sens qu'il peut , sans délai , demander 

qu'ify soit 'ovo^luivailt kl formalités Dans m premier état de choses , où il 

dire que sa jouissance -oit légitima. le "légataire n'est point en.nrr usufruitier. 

Pour indiquer les principes et les pro- parce qu'il n'est pas saisi; il faut de plus 

gris des droils du légataire , nous devons qu'ayant manifesté son acceptation , il soit 

siu-cc.-.ivenieul faire voir [i quelle époque légalement mis en jouissance; elles con- 

le legs d'usufruit pur est ouvert : coin- ditiruis requises pour que •■elle prise de 

iiiL'ui la délivra lier en peut éin> vuliiilai- p< ..session soit régulière , forment l'objet 

rianenl (aile au légal aire ; quelles sont les du second point qui se présente ici a notre 

actions qui loi appartiennent pour f.in er eiamen. 

Ihéritier 1 cette de! errance, quand elle 3IH. 11. L'empereur Jnstimen avait 

n'a pas été voloiii.iiremr.it eoiiienlie : et délini le legs, donaUo quirdam n defunclo 

f 1,1, ! . q ji I. . .ni !.■■ ,-iVli d. la deie.Jli le >./.<ïn rf o.'i yr.rxtt «'.a '. I)i i r. 

r.cnrcsqui peuvent apparti uirM usutri"- séquence qu'il o'apparlcoail point au 



M9.ï.<-(«W/r. lib.T, lit. 1. 
it.,5 l,B.atUsal.,Vb.i,6l.V), 
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lq;,ilair<i du se nictlrc lui-même en pos- non libi ipsumjut dicerc oocutpatà Icga- 

scssiotl de ta chose léguée; et dés lors il lis, scd ab Itwrcde pcierc 3 . Et élimine le 

a Été reçu 1 . comme une règle constante testateur ne peut ni déroger à la loi qui 

eu jurisprudence, règle qui ai: trouve donne la saisine à l'Iicrilior . ni placer Sun 

l'LirniellemriLl Liin-i;;inh: dans Nuire tuile légataire au-dessus do rrlti: règle d'ordre 

actuel (1U1I et 101-i), que tout léga- public, qui veul que personne ne puisse 

taire, autre que le légataire universel se rendre justice à siii-niénio , de là les 

(1000], doit obtenir des mains de l'hé- auteurs ' concluent qu'il ne lui serai L |ias 

rilior l.i délivrance de snu legs, comme permis île le dispenser de L'titili;;;!! inn de 

si l'acte de libéralité était ■ -3 1 : ielli me ni île luandir i- I:l iléliwancc île son legs, 
subordonné il cette condition ; en sorte De ce que la possession du légataire 

que toute entrée en jouissance de [a part est illégitime . lorsqu'il ne lu lient que de 

du légataire qui u'aursil agi que par sa. .sa propre entremise, il faut conclure 

propre autorité, ne penl être considérée qu'il esl. pas.iUe des dommages et inté- 

que comme une voie de fait iin'a|i:ililo de réts que î'Iiérilirr peut ressentir de cette " 

servir de rondement à une possession lé- voie île lait., et qu'il est tenu de la resti- 

fondé a s'Élever et a agir, pour obtenir auteurs s , et comme cela résulte de ladis- 

luî-mèmc sa réinlégrawic et [a restitution position dit code, qui veut que les fruits 

de toutes choses dans leur état primitif , ne soient dus au légalairc que du jour 

sauf au légataire à mieux agir ensuite , do sa demande en délivrance , et du jour 

par une demande régulière eu délivrance : auquel celle ilélivranee lui aura elf vo- 

rediijil igilur ad luvivlt-m , /«'<■ line inter- lipiilaiieon-nt consentie (1014). 
diclum, ea qwe Uijatormii numr.ic pnni-' 303 . I.a délivrance d'un legs peut avoir 

dentur; vtperiiitli: Itt/uttiiîi jitixiint, eam lieu soit d'une manière cipresse, soil 

coneenira '. La nécessité de procéder ainsi d'une manière l.ieite . | ■uisijn'ain ternies 

est fondée sur ce que l'héritier pont avoir du code , il suffit qu'elle ait été consentie 

des exceptions 11 faire valoir contre la va" par l'héritier , et que d'ailleurs c'est un 

Jidilé [In legs; qu'il peut être eu droit principe constant dans huis les tcnqis, 

d'en retenir une partie pour l'acquit de sa que notre eoiisi-nti-n 1 à l'exécution d'une 

réserve légale : qu'il est possible que les chose peut être manifesté tacitement par 

dettes absorbent li>. forées de la succès- des faits fpii fout connaître notre iuleil- 

sion , et qu'en conséquence il ne soit rien lion, aussi liien que par des panùe. ni 

les cas. il serait conlraire au bon ordre déjà ['mmi/Ucincn! ainsi. 

que le légataire lui admis à si: rcndrcjiis- Elle a lieu expressément si le légataire 

ticc â lui-même : /lac iiih-nlivium culrjà prend possession par suite du eonsente- 

quad Injaluruni apptltaltu: Est otl/ewi ef ment déclaré à ce sujet , par paroles, ou 

ipsum adipiscendœ possexsionis , cl can- par écrits émanés de l'héritier. 

final kanc causant nlquod quis Icgalorum Elle a lieu tacitement, par tout fait 

mutine non cl tnhintaU ucrnyin- qnelninqiiequi suppose dans l'iiérilier la 

cil, id reslilual hœrcdi. Eteniai mqaisti- volonté d'c.iécuicr le testament envers le 

mum Prœloii cimm rat, rii(rij;i((r« iiepr légataire, comme encore lorsqu'au vu et 



4 Vos. dans Tovi.L.tn, liv. 7, , .il. 3, chiip. 3 , ' 
n- 3Î0 ; — dans I'otihui. .te» limitions imsia- 1 
ment., cliap. 5. sicl.3. j 2; — dam le Réper- 
toire, nu moi lésa/ami, $ l,pi>3. 
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su de l'héritier qui ne contredit point, le par acte émané de la volonté du tcsLi- 

Ii'jj.'iinin'' se met lui-même on possession , tour, la délivrance du legs sera censée 

'I il i | I 

lui umsfruclut , «1 «rereu jubealar dure taire dans la paisible jouissance des choses 

atkai utumfructum : dam aulem intclli- qu'il avait déjà on son pouvoir ( 1600, 

t;itvï si iwiu.n-nl ni juiulniu kgutanum , '■ 3 ) ; dans ces diver» cas. dit Polhïer 5 , 

i-umte paliatur ulifrai '. il suffit an légataire de retenir la chose, 

Ainsi la délivrance de l'usufruit des im- car ce serait, un eirenii i uni Ne qu'il la ren- 

nii'iililcs sera sai-ili-niciit opérée ]>:ir la dil à l'héritier pour la lui redemander de 

remise des clefs, s'il s'agit de li.Himcns, suite. 

on par celle des litres de propriété, s'il 387. Hl. Lorsque la délivrance du lejjs 

s'agit de Inuto autre espèce de fonds n'est pas volontairement tensenlie, le 

jlfiOO) : celle de l'usufruit du mobilier légataire a trois actions î. exercer pour 

i .■■l'Ile, mi par la remise des clefs du bal i- les autres réelles; et comme la libéralité 
ment qui les contient (1006] : celle de doit-étre acquittée en son entier, la loi 
t'u.ti fruit des créance, . ]iar la remise îles veut que lis frais île la demande en dé- 
lit res entre les mains de l'nsufi nisier ; !H1)7 livranee si.ienl à la charge de la sucecs- 
cl 10110). sion (101(1). 

Ainsi lo délivrance du legs d'usufruit Du moment qu'un héritier accepte une 

sera, en génér.it . ceniéc lanternent faite succession, il se forme entre lui et les 

envers tout légataire dont le litre ne sera légataires , parce seul acte d'acceptation . 

pas contesté et qui aura pris possession un quasi-contrat par lequel il s'oblige 

au vu cl su de l'héritier, et sans réclama per-iuniiellemenl h accomplir en ver» eux 

tion de sa part'. les volontés du défunt; il so trouve i leur 

Ainsi l'héritier de la loi qui reçoit , de égard . comme s'ils avaient contracté en- 
la part d'un légataire à litre itnii.'rsel . le semble, avec cette différence néanmoins 
paiement d'un legs dont celui-ci a été que dans les obligations qui naissent des 
chargé envers lui , enlisent tacitement la conventions, le débiteur doit offrir à son 
délivrance du legs à titre universel, en créancier ce qui lui est dû, tandis que 
consentant, par le fait, à l'eiécution du l'héritier n'est jamais obligé d'aller cher- 
testament, elim les lé;;ai aires pour leur offrir leurs 

.'ifl6. Ainsi, à l'égard du débiteur au- legs : Ham* quoque legaterutn immimw 

quel on a légué sa lihéralion *; à l'égard non proprii ti conlraetu obligatus inlelli- 

du fermier auquel on a légué l'usufruit gitur : neque enhn ohm htrrcde, neque cum 

du domaine qu'il tenait à ferme; à l'égard deftmelo allum negotium Ugatariut gettine 

du dépositaire auquel on a légué la jouis- projirii dicipotesl, el tamenquia ex malc- 

sance de la clm-e déposée ; h l'égard du fîcio non cil obligatus, quasi ex contracte 

créaneier légalaire de l'usufruit du fonds debere intetligitur e . Voila le principe de 

qu'il tenait par antichrèse ; à l'égard Un l'action personalii ex testaments, qui ap- 

mari légataire de l'usufruit des biens de partient à tout légalaire pour obtenir 

sou épouse . et de loua autres qui setrou- roture l'héritier la délivrance de son legs , 

veraienl déjà en possession de la chose action qui, d'après les lois 7, doit être 



■ L. l,(15.lT. 1 *orffr 9 o».,lîh.<S,ii1. a. * Train- clts .tournions tfsln 

■ i..?,.\t.,lr«.»fr..\iU.7.\H. I. wi.î. Ci; -rn,. an™ dans I 
' I., J. coll. île vi'i-iin-Hil,; ,„■,„■„.. |,|,. r. r. 1: a!.iLtv.t,!i,no7. 

th.». «<S, lnu.A rN«ot. mb 

i L. 1, S 3. If. "I i» /"»■<■». legnt.. lik-X Ml,. S. lil.Sfl. 



Digitizcd by Google 



D'USUFRUIT, D'USAGE, ETC. 1117 

[iintéc ji. -i-itev.inl le Inhniinl tin tien île â i » 1 r - 1 » 1 t ■ : .-L il.frj'- un l'iurl. mmiiiiis an 

do domicile tnortu;me il n ii-.iiii. iir (HO), tiers qui en fût ]Misscsscur de bonne fui. 

Mais, pour donner plus d'eilicacité à ce n'est qu'a dalcr du jour d'une autre 

ivLLiï obligation personnelle .le l'héritier, demande intentée contre loi que l'usu- 

les luis tant anciennes ' que nouvelles fruitier pourrait en exiger le rapport des 

(1017) ont voulu que le !<'[■;] uin< oill une fruits*. 

hypothèque légale sur les biens de la iSSJO. IV. C'est seulement lorsqucla déli. 

succession. vrance du legs a été volontairement ton- 

Ainsi, lorsque le legs consiste dam sentie ou ordonnée en justice , que le If- 

fougibles, le légataire .'-it tréaucicr hy- ou plutôt des objets qui toi s.,nt légué, ; 

pothécaire sur les biens de la succession et par ce nouvel état île choses , il acquiert 

pour obtenir le paiement de la valeur de encore de nouveaux avantages et de nou- 

son legs. vclles actions qui forment k- dernier 

Ainsi encore, lorsque les choses lé- terme de la progression de ses droits, 

guêes consistent en corps certains , le Et d'abord , étant envoyé eu posscsiou 

légataire a également une hypothèque en ciéculion d'un litre juste , il feradésor- 

être faite, soit^wnir les dommages-mté- Lorsqu'après la mort du testateur il 

rets qui pourraient lui être dus en cas de n'y a encurc qu'une simple ouverture au 

retard, soit pour ccui qui lui seraient droit d'usufruit , le légataire n'a eucore 

dus en cas de distraction , destruction ou directement il eiercer que sa demande 

détérioration de la chose par la faute de en délivrance; mais une fois que ses 

l'héritier, attendu que tout ce qui est droits sont reconnus par la délivrance 

dans f utilisation personnelle de celui qui consentie ou orduunée a son profit , il se 

doit conserver 11 chose pour la délivrer, trouve en voie d'agir directement par 

se trouve aussi dans la garantie accès- action réelle , .pour obtenir soit contre 

soirc de l'hypothèque que la loi attache à l'héritier . suit contre tout tiers ilcirnicur, 

cette obligation. '. ta jouissance cltcciho île tout héritage qui 

Enliti , lorsque la chose léguée en pro- serait renfermé dans son legs ; iifnim 

priélé ou en usufruit consiste dans nu aulcm u dversùt dominam duntaial in rem 

corps certain , le légataire n l'action réelle ocd'o uiu/rucl nui io compilai , an ctiam 

i n reveudicalioO de la propriété, ou cou- adarsùs qiiemrii pouoiorcni , ijuteritur? 

ft-yji il ii: eu revendication i!c m>ii usufruit. El Julianm êcrihit, hanc actiom-ui nd- 

31111. Le légataire de l'usufruit qui in- tersi'u i/nnurls ;n..tnwi™ ci cuiii/jl/.tc \ 

lente son action eu delii-rance contre Ces actions .surit cssiuliellcment diffé- 

l'hérilicr, est. en dmit it'c.vl^-er te compte coites dans leur qu.ililé , leur ordre , et 

des fruits a dater du jour do la demande ; leur objet. L'action en délivrance est toute 

in /lis aulem aclionibits rjuœ de uiafructa personnelle, et ne peut être puricc i|ll*:ih 

agitntur,eliamfructuicBnir<ipliuquàmma- tribunal de l'ouverture (le la succession; 

uifeslum al 5 ; mais la saisine du légataire tandis que l'action réelle doit être intentée 

ne peut avoir d'etiet rétroactif et élrc par .lisant le iriliuiul île ta situation du 

reportée au principe de la demande qu'en- fonds L'action en délivrance doit être 

vers l'héritier contre lequel l'action a été dirigée contre tous les héritiers s'ils sont 



1 L. \ , coil. cavtmuitia <It Ugal., iib. 0, lit. 43. 

*5'l! S,^ l\ If. .i «f. prtah-r, lib. 7, lil. 0. 
4 fog, Jani lUtiesson, inité .lu douaire, 



chan. S. a' 32; — el dans PaTHiEa, idem, 

a" m. 

t L. 5, S 1, ff. .■wtu/tihK. prtol-r, lib.7. 
«Art 53 ilu cod.ile prorfil. 
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plusieurs , puisque tous sont tenus de [a déjà dit , que la demande en délivrance 

|r!Tsi:iiiii]i du legs, dans la proportion de des legs doit être portée; et dans tous les 

leurs droits il l'hérédité (1017); taudis cas (101-i), elle doit être formée suivant 

qui- i'jic! ïnri c; ■ 1 revendication de h pm- l'ordre établi p:ir l'article 1011 du code 

priété ou de l'usufruit ne peu! être in- civil; c'rsi-'i-dire , qu'il faut la diriger 

teulée que contre le possesseur de la d'almrd contre le. héritiers auxquels une 

chose. L'action eu délivrante est neces- quotité des biens est réservée par la loi; 

siitiviueiil la première en ordre, parée ensuite et à leur définit - enriire h : s léga- 

qu'il faut que le litre du légataire soit taires universels ; et enfin , à défaut de 

ciécution I.a demande en délivrance l'ordre établi parle code au titre des siic- 

esl générale dans suri objet ; il s'agit, par cessions. 

cettoaelinn, de faire reconnaître les .Iruïfi #11. Quoique les héritiers ne se présen- 

du lég.-ilairo, et d'eu faire ordonner l'esé- tent point pour recueillir, il faut néan- 

oulinn dans leur généralité ; la délivrance moins s'adresser à eux pour les forcer à 

ordonnée en justice rumine eelle qui est prendre qualité ; et s'ils rerinuccill. on s'ils 

consentie par l'héritier, considérée en ne sont pas connus, il fout s'adresser au 

elle-même, n'est pas nécessairement spé- tribunal de l'ouverture de la si 
ciole quant au* choses; ce n'est q ' 

du litre dont l'exécution a été eonsi 
Ouordonnée, qu'il faul spécifier les objets Ct 313]. 
qui y sont compris : l'action ronlessuire :if)J. Si le leslatciirovail légué l'usufruit 
an mulraire est tonte spéciale et iléter- du fonds à l'un, et la nue propriété à un 
minée dans s dijol , parne qu'elle est autre, les douv légataires fli-v raient égide- 
réelle comme l'aelinn en revend iralinn de ntent doiniilrilcr la ilélivrauee , et eliaeun 
la [iropriété : lï ta rem aliquis ar/al, d'eus dans son intérêt personnel, 
débet designarc rem : et tiUitm totam an Si le légataire de l'usufruit formait seul 
p/lrtrtii ipimhim priât. . Ipp-'liiliti , n,m ni cette demand '. l'Iiéfitiei' noierait, toujours 
7ioii (,e«i« «ri yci-ni sirju. ■/ire/ =. en possession du ^nds quant à la pro- 
3SI0. Enfin, tant que le le.;, d'usufruil. priété. puisqu'il n'eu aurait pas étédessaisi 
n'a point été délivré, le légataire qui est envers l'autre légataire qui aurait gardé le 



leur à l'hoirie jacente, à reflet d'agir en- 
suite en délivrance contre lui (011, 812 



e par sa p.. 



ni aulem prnkihiiisse t'j 

tli'/iiit ul.-nli-m rl [rnentem ; uni non rir/mi- resterait lonjiiurs entre les mains rie l'hé- 

nl ciim ex fundn rriissvl non tixiixfnhtn.i rilier nonobstant la délivance de l'usu- 

rfe.îcrrnifi'eiiins,!. ( 1,'tcriim xi ipiis ni iixitio fnitl , et qu'ainsi la prescription pourrait 

cei jifr ,:t incipert vtifrui ; prohibait ; iwi s'fpén r :ni pnjni! de propriété; 

debol fractuarinsusninfruclnm riinlintr,: \ de vue . ec légataire est intéressé à obtenir 

Aux termes de l'article .'il) du rode de la chose pour en jouir lui-même si le léga- 

procédurc, c'est au tribunal de l'ouverture taire de l'usufruit n'accepte pas, ou pour 

de la succession, ainsi que nous l'avons lesurveillei dans sa juuis>aucc, s'ilocceptc. 



1 '"Y. =ur relie |>riurilé .l'.ieii.iii . l'.i-t 
<<•■ .1 . ■!'■ l'or.Uumjiiiv rie 1747, sur Ici su 
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303. I.c code n'ayant accordé la saisine jhtIc ; il ne représente point la mince va- 

qu'aux héritiers de !:i lui (721) el au léga- leur d'un produit annuellement perçu, et 

taire universel Je tous les biens { 1000) renaissant annuellement : il est le résultat 

lorsqu'il ne 3e trouve en concurrence avec îles ollurls (te la nature, prolongés pen- 

aucuu héritier île la réserve, il faut en dant bien des années ; et souvent la valeur 

conclure que tous autres légataires soit de d'une coupe de bois excède la valeur m éinc 

propriété, soit d'usufruit, même celui du snl jur lequel elle est exploitée, 
auquel on aurai t légué l.i jouissance eéué- .Nous croyons doue qui' l'héritier qui se 

raie de I mis les biens, ne sont point sai- serait pressé d'ospluilcr la forêt avant la 

sis, et qu'ils sont tons Également obliges à demande en délivrance du legs qui en 

la demande en délivrance pour pouvoir aurait été fait au profit d'un autre, devrait 

c-nlrereri possession, être passible du rapport île la valeur de 

Mais loiKsnni-ik aussi soumis à la même la coupe, et que, pour qu'il put être 

règle sur la répétinu des fruits? SOUStrait à ee rapport . il faudrait que te 

La règle générale est que le légataire de légataire eût négligé Je furmersa demande 

la propriété du fonds ne [u'iil. csigor le pendant assez, de temps pour qu'on pût 

rapport des fruits que du jour de la de- dire qu'eu suivant l'auiénagemi ' " 



> établi sur la forêt, il eut évideu 



ceux qui ont été auparavant perçus en mente! largement Laissé pas! 

temps opportun . par l'héritier qui avait la l'épixpio à laquelle l'exploUatiou dce.iit 

saisine , doivent rester à celui-ci. être faite. 

Nous disons que c'est là la règle gêné- Quoi qu'il en soit, et pour en revenir 

raie, parce qu'on iIoIl l'appliquer à tous à l'objet que nous nous proposons plus 

le; fruits, os liuaires , c'est-à-dire à t uns les direelenienl . il est constant que le léga- 

f'ruits annuels qui mil. une époque (i\e de taire de la propriété ne peut exiger le 

maturité , tel que te produit des champs rapport des fruits ordinaires que du jour 

et des vignes. Mais, lorsqu'il s'agit de cou- Je sa demande eu délivrance : mois cette 

ne croyons pas que celte règle doive leur taire <le l'u-iifeoU Celoi-ei. eu oui ruut 

être appliqués sous quelques tempéra- son action plus ou moins tard . n'est-il pas 

mens. . en droit de répéter les jouissances rétroac- 

On ne peut, en effet, s'empSeher de tivemenl et a dater de la mort du testa- 

reconiinltre une grande dillérence entre leur'/ 

ce dernier genre de fruits et les autres. Telle est la question importante qui se 

Quandil s'agiLde fruits ordinaire;, qoni- présente ici à notre examen, 
qu'accessoirement immeubles tant qu'ils 39i. Pour soutenir que lo légataire Je 

lien ne ol an fonds . ils sont néanmoins plu- l'usufruit est fonde à exiger le rapport 

tôt meubles par leur nature, comme ne des jouissances dès le jour du décès du 

pouvant avoir qu'une cohérence très pas- testateur, on peut dire qu'il y a sur ce 

rilier qui est en possession n'avait pas le de la propriété et celui de l'usufruit ; que 
droit de les recueillir lorsque f époque de dans le legs de la propriété, les fruits ne 
la maturité est arrivée et que le légataire font aucunement partie Je sa libéralité; 
ne s'est pas encore présenté pour dcioan- qu'ils ne sont que l'accessoire de la pos- 
tier sou legs , ils seraient exposés [. périr, .session ; qu'ils doivent par conséquent 
Il n'en est pas Je même des coupes de rester à l'héritier qui jouissait Ju fonds, 
bois : ici le fruit lient (dus intimement au el dont la possession paisiblement exercée 
funds : il est immeuble par le voeu de ta en vertu de sa saisine, était nécessairement 
nature elle-même qui ne lui assigne au- légitime: qu'ainsi . en laissant à ce posscs- 
cune époque de maturité où il doive être scur les fruits perçus avant la demande 
détaché du sol , sous peine d'en souffrir la en délivrance, et en n'accordant au léga- 
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Uire que ceux qui sont échus ilcpuis 
l'ouverture de son action, cela n'einpéchc 
pas qu'on ne livre réellement II celui-ci 
toute la chose qui lui a Été léguée : mais 
qu'il en doit être autrement dans le legs 
d'usufruit, parce qu'ici les fruits sont 
l'objet même de ta disposition; qu'en 
conséquence, si on ne les adjugeait pas 
dès le moment de la mort du testateur, 
on refuserait par là même au légataire 
une partie delà chose qui lui a été léguée: 
ex rebiài donolit fructui perceptw in ra- 
tioncta donationit non computatur. Si rerô 
non fundum, ted fruclûi perceplionem liai 
denem; fractut percepli cenient in com- 
pulationem donalionii 1 ; qu'ainsi ol par la 
nature de la disposition même, nous som. 
mes forcés de remonter à l'époque du 
décès du testateur pour donner une en- 
tière exécution à sa libéralité; que lo texte 
positif de lo loi est ici d'accord avec les 
principes du raisonnement, puisqu'aux 
termes de l'article liBS du code, les fruits 
jjendans par racines au moment où l'usu- 
fruit est ouvert, appartiennent à l'usu- 
fruitier; et que, suivant l'article 004, le 
retord où il peut être de donner caution 
ne le prive pas du druil de répéter les 
fruits dés lo moment de l'ouPeriHre ds son 
droit, c'est-à-dire dès l'instant de la mort 
du testateur; que, si le légataire de l'usu- 
fruit est toujours tenu de demander la 
délivrance, il ne résulte pas de là, comme 
une conséquence nécessaire, que les fruits 
îierçus par l'héritier avant celle demande, 
doivent lui rester, puisqu'ils ne lui restent 
pas vis-à-vis du légataire universel qui 
demande la délivrance dans l'année du 
décès (10015); qu'enfin ils ne doivent pas 
lui rester non plus vis-à-vis du légataire 
d'usufruit, du moment qnn la lui veut 
que celui-ci les obtienne dès l'époque de 
l'ouverture de son usufruit. 

30o.Nunubslanllouscesraisonncmcns, 
nous croyons qu'il est plus eoufornio aux 



véritables principes delà matière, de sou- 
mettre le légataire de l'usufruit à la règle 
générale, eu ne lui accordant le rapport 
des fruits que du jour de sa demande en 
dclivraiit-c. 

Pour eipliquer, le mieux qu'il nous 
sera possible, les motifs du ci'Ui: décision, 
nous examinerons la question soit dans 
les principes du droit romain, soit dans 
ceux de l'ancienne jurisprudence fran- 
çaise , soit enfin dans ceux de notre code 
actuel, et nous répoudrons ensuite aux 
objections contenues dans ce qui vient 

Et d'abord, en remontant aux prin- 
cipes établis par les lois romaines sur 
cette matière , nous voyous que , suivant 
leurs dispositions , l'usufruit n'était pas 
une cliose qui consistât seulement dans 
le droit, mais beaucoup dans lofait. Lo 
droit d'usufruit n'y était pas considéré 
comme- un droit instantané , mais comme 
un droit successif, tellement rattaché ù 
la perception des fruits, qu'il élait censé 
annuellement légué à mesure que cotte 
perception devait avoir lieu, en sorleque 
le droit d'accroissement était admis entre 
les coléjja lai res, même après qu'ils avaient 
tous accepté le legs et qu'ils avaient joui 
chacun de leurs parla ; ujua/ruclw ?uû- 

prtotai, eo tolo lemporc que ciudicalur. 
Ciim primant itaqiu, non inventai aller 
mm ijui aibi concuriul, solui utilur t» 
talum \ Aussi telle était la condition de 
tout usufruitier, qu'il n'acquérait les fruits 
qu'autant qu'il les avait perçus ou par lui- 
même, ou par la main d'un autre qui les 
aurait recueillis de sa part : Juliatiuj ait, 
frucluarii fructui tuneficri, cùm eaiper- 
ccperil : ooiub fldei aulem pOMcisorii, 
moi cùhi ù info teparali ml >. Et les Ro- 
mains portaient , à cet égard , le scrupule 
si loin qu'ils n'accordaient pas même à 
l'usufruitier, après sa mise en posscs- 



8 , t | , ff. rf« rfdnBh'M.. liti. M, lii. S. 1 !.. IS,Ï. •«)» moiiU utuifau*. omit!., 
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«on, la faculté dp revendiquer directe- transmet nscs héritiers le droit au\ fruit 5 

ment les fruils qu'un voleur aurait delà- perçus nu échus dis le moment nù il .in ai 1 

ehés du fonds avant la récolte ; m sorte constitue Héritier en demeure : Cvi il- 

i|it'if n'y avait que le propriétaire du fonds lad conséquent rue, ut «i ipie Titiiu (lt- 

qui eût le droit de faire celte répétition gaturiut) moriatur, limilita- ex eo tem- 

en nature, et que l'usufruitier était ré- pore, quo mottl lit fada, in dien\ mtrtit 

doit à mu! simple action en dommages cl attlimatio utuifriictûi haredi ejut pncita- 

iuiri^L-i. |i.ir l;i vainoii que, n'ayant pas taiu'tur 1 . 

perçu lui même les fruits , ils ne pouvaient On trouverait encore au besoin nnedé- 

étre les siens : .Sï/hc Ji ct/jhhjï , it( rfi- eisïou positive à cet égard dans la lui 0, 

«scHtrif fruct'lt mnturot pendentes, oui H', de iitufntctu legalo, portant lextucl- 

roiidictiutw hncalur; domino fuvdi an lemcnlquc l'héritier n'est tenu à aucune 

fruotaario? Et palo, quoniam frotta* indemnité de non-jouissance ou de resti- 

non fiant fractumii , niii ab co percipian- tution de fruils , pour le temps passé de- 

tttr, licèl ab alia é terra scparrnlur, mugit puis la mort du Ifs I I eu r . qu'autant qu'il 

jirapi-irtiu-iu rtmdictharm mmpcti-ri- : frite- avait été l'iiiistiiué en demeure par le lé- 

(uon'o autem fvrli tietiuuctii, tjtttuiiniu in- gataire d'usufruit. 

tcrfnit ejut fntetas non cwo eblatos '. On II est donc bien constant que , suivant 

conçoit aisément que, flans ce systémede les principes du droit romain , le légataire 

Ii-|;i.-l:ilini! . qui n'accordait h l'usufrnilier de l'usufruit ne pouvait avoir droit aux 

I l propriété des fruits qu'autant qu'il les fruits qu'il dater du jour où l'héritier 

aval i perçus liii-on'iiii- . quoiqu'il lut déjà avait été mis en demeure, par la demande 

en possession , il ne pouvait être ques- en délivrance du legs, 
tion d'aucun rapport de jouissance A faire 3B0. Si de ta nous passons aux usages 

an légataire de l'usufruit pour le temps français, nous trouvons qu'il y aeu à" abord 

antérieur II la demande en délivrance de de grandes controverses 1 < mi le point de 

son legs, et lorsque l'héritier n'avait savoir si , eu (pjiiéral , i-l dans les legs de 

point été constitué en demeure : c'est propriété, les légataires pouvaient être 

aussi ce qui résulte positivement d'une recevantes h exiger un rapport de fruits 

décision il l 1 [lie ii : Opt-nx teitatnento re- pour le temps antérieur a leur demande 

lictw onando cederc dtbtant? utrùm ex en délivrance. Les raisuns de douter se 

o»D petit cas iegalarim, an ei quo adita tiraient de divers textes du droit romain , 

harèditat ett? et cui perçant diet qnibut entre lesquels il serait difficile de ne pas 

agarjKTTiu fuit? El pato ex die pttitio- voir quelques antinomies : mais toutes 

MN capcril, legalario peribunt • ; mais il pétait enlin reçu comme nue règle con- 
cnmrae les droits de celui qui forme une slontc , adoptée par l'article itl , titre I de 
demande juste, doivent toujours être l'ordonnance de 1747 pour les ndéjcom- 
reportés à. l'époque de l'ouverture deson mis ; et par les tribunaux pour toutes es- 
action, il en résulte que , si le légataire pèces de legs, qu'en général 3 les fruits 
d'usufruit vieil! à mourir avant d'avoir ne devaient élre adjiij;e,auxlégatiire«qt|e 




dès le jour de la demande > 
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mais il y a quelque chose de plus positif 
encore, en ce qui concerne spécialement 
les dispositions en usufruit; car, si nous 
ouvrons les auteurs qui ont IraitC du 
douaire, c'est-ï-dire du droit d'usufruit 
que les coutumes Accordaient à la veuve 
sur une partie des biens du mari prédé- 
cêdé . nous voyons que, dans celle de ces 
coutumes qui déclaraient la veuve saisie 
de son douaire , les fruits lui fiaient dus 
dès lejour de l'ouverture de ce droit, et 
que, dans les autres, elle ne pouvait les 
csiger que du jour de In demande en dé- 
livrance : or, d'une part, je légataire de 

légié que celui de ia veuve : donc il doit 
élrc soumis à la même règle. 

Il est donc in contes la Ne qu'en s'en 
rapportant soit aux dispositions de la loi 
romaine, soit à l'ancit'iinc jurj.s|iriid™i'c 
adoptée par les tribunaux français, on ne 
doit adjuger au légataire de l'usufruit 
aucun rapport de jouissance pour lelcmps 
antérieur à la demande en délivrance de 
son legs. 

Si la question n'est pas encore par-la 
pleinement décidée, on ne peut du moins, 
disconvenir que ce ne soit déjà un grand 
préjugé pour nous amener à la même dé- 
cision, sous notre législation actuelle, 
parce qu'on sait que les auteurs du code 

lois positives les usages en ml ans déjà con- 
sacrés par la jurisprudence des tribu- 
naux : or, pour peu qu'on y réfléchisse, 
on Sera bientôt convaincu qu'ils l'ont 
adoptée aussi celte jurisprudence sur le 
poml j.arlii'uliiT qui nous iiccilpe .' 

39". 1° Dans les principes du code, 
c'est l'héritier qui esl saisi de la généralité 
des biens laissés par le défunt : nulle fios- 

celle-là . puisque c'est la lui elle-même qui 
l'accorde: nulle ne peulêtrc fondée sur un 
titre plus puissant et plus juste , puisque 
ce tilrc c'est la loi ; juili poiridet qui nue- 
lore proton pouidcl < % l'héritier n'est 



1 !.. Iï, K. de acqHirtiitU! pouêii&n. liu, -il . 



il est nécessairement possesseur de lionne 
foi, tant que ceux-ci ne viennent pas le 
troubler, en manifestant par une de- 
mande régulière, la volonté où ils sont 
d'accepter leurs legs; or, le gain des fruils 
est l'effet naturel et immédiat de la posses- 
sion quand elle est juste, et cet effet a 
toujours lieu au profit du possesseur de 
bonne foi : dune ils doivent resler à l'hé- 
ritier saisi des choses léguées, jusqu'au 
jour de la demande en délivrance du legs. 

2" Lorsque le testateur a voulu donner 
lousscsbicnsâun légataire universel, s'il y 
a un héritier de la réserve, c'est cet héritier 
qui est sais! ; cl nonobslant le retranche- 
ment qu'est obligé de souffrir le légataire 
universel auquel on avait voulu tout don- 
ner, line lui esl permis de répéter les fruits 
dès le jour du décès, qu'autant qu'il in- 
tente son action en délivrance dans l'an- 
née [1005): ne serait-ce pas une bizarrerie 
choquante de vouloir accorder un avantage 
plus grand il un simple légataire d'usu- 
fruit, en l'admettant il répéter les fruits, 
dès le jour de la mort du testateur, a 
quelque époque qu'il ouvrit son action en 
délivra -? 

Si un légataire d'usufruit est en droit 
d'exiger des rapports de jouissance pour 
le temps qui a précédé la demande en 
délivrance de son legs, où faudra-t-il 
donc s'arrêter? S'il peut en exiger pour 
un an , il le pourra également pour deux, 
pour dix, pour vingt et même pour 
vingt-neuf, puisque son droit n'est pres- 
crit que par trente ans de iinu-u.ji|;o (1117). 
Ainsi, après avoir gardé U: «ilrnco pendant 
tout ce temps, ce légataire pourra impu- 
nément accabler l'Iiiriii'r par hi'éjii'tLtiiiri 
d'une masse énorme d'arrérages ; et celui- 
ci , possesseur de bonne foi, comme ayant 
été investi jiar la loi ^Ile-même de tous les 
droits de jouissance, n'aura pas même 
l'avantage qui appartiendrait h un simple 
fermier contre lequel on ne pourrait ré- 
péter que lesfermages de cinq ans (2277)! 
On sent aisément qu'une telle doctrine 
est absolument contraire à l'esprit du code; 
mais elle n'est pas moins combattue par 
le texte même : 
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3" L'article 10U porte que «Tout legs -t" Ce ne serait pas même asseï d'invo- 
« pur et sï]ii|>lf; donnera au légal aiio , iln quoi- ici les principes du droit commun 
.1 jour du décès du testateur, un droit a contre l'usufruitier. Il est, en effet, sou- 
. la chose lérjiii'.o. droit ti-iLiismishililo à ses mis à des conditions plus rigoureuses cu- 
ti héritiers ou ayant-cause, tore que tout autre légataire; car, aux 
.1 Néanmoins le 1 1-; ; ;i I .i i n= particulier ne termes du code, il ne lui est pas seule- 
u pourra se mettre en possession de la meut permis d'entrer m jouissance sans 
■i chose léguée, ni en prétendre les fruits avoir rail inventaire ( (illu ;. Et comment 
un intérrti, qu'à compter ilujuur di' -a pourrait-il avoir droit aui fruits même 

■ demande en délivrance . foriui'c suivant avant d'avoir obi eu .i l.i délivrance lie son 
'i l'ordre établi par l'article 1011 , ou du legs, puisque la loi veut eu outre qu'il 

jour auquel celte délivrance loi aura clé fasse inventaire en présence de l'héritier, 

■ volontairement consentie, pour obtenir l'entrée en jouissance ' ? 
Ainsi , dès le jour de la mort du testa- 398. Mais hâtous jus d'arriver à la 

leur , tout légataire a mi droit, acquis à la discussion des objections prévues plus 

chose qui lui a été piiroiuout léjpici", droit liant. 

en vertu duquel il peut ru demander la Ou objecte, en premier lieu, que, dans 

délivrance. le legs d'usufruit, les fruits de la chose 

Si c'est ou le;;, de propriété . le lé;;a- «oui l'objet même de la disposition; qu'en 

taire a touti. la fois le droit d'en exiger la conséquence ils sont naturellement dus 

tondis G que, si c'est seulement un le;', luui ce qui lui a été légué. ^ 

d'u-iifi-uit. il n'a que la faculté d'en exiger Ce raisonnement ne part que d'une 

la délivrance pour lui-même. puisqu'il ne faillie supposition. Il n'es! pas vrai de 

peut le transmettre ■ mai. eu ce qui eou- dire que dans le legs d'usufruit ce sont 

cerne le gain de. fruits, leur eoudili.ul le. fruits île la cliuie qui forment l'objet de 

e.l ali.-.iiluuieiii la ménu- . et il serait tout- la disposition : un legs de fruits est un 

.'.-l'ail déraisonnable do l'interpréter autre- le;;s de corps certains; taudis qu'un legs 

ment; car, lorsqu'un fonds est lé(;ué en d'usufruit a pour objet un droit incorpu- 

plein domaine . le droit de jouissance en rel . si on le considère dans un sens ali- 

csl aci.'iudi": au légataire . enmme celui de .Irait, lit . si au contraire ou le considère 

nue propriété, et. il serait bizarre de lui matériellement dans l 'objet auquel il s'ap- 

aeeorder , sous ce rapporl . moins il'aïan- plique , l'usufruit du fonds est lui-même 

la[;e qu a relui qui ne serait légataire que un ii eu ble civilement .éparé de la nue 

de l'usufruit. propriété : un legs d'usufruit ne peut 

L'article suivant ajoute : ■■■ Les intérêts donc . sous aucun rapport , être considéré 

i. on fruits de la ehuse léguée courront au comme on legs de fruits, puisque des 

i: profit diilégataireiièslejourdudéoès.el fruits ne peuvent être ni un droit incor- 

ii sansqu'ilait formé. adeuiaudeeujustice. porel, ni un immeuble. La lui 9, § 1 ,IT. 

■ 1° Lorsque le testateur aurnc\prcs- de ionationibui , portant que si ivri won 

sèment déclaré .a volaille, .'i cet égard . fiintiui» , in/ fruclùs pcrcvptioncm tthi do- 

■. dans le testament; hci»;/™l(m. /^impii rouant m compnla- 

u 2" Lorsqu'une renie i iagero un une tionvm dunatioiùs , n'est ici d'aucune eou- 

i< pension aura été léguée à litre d'ali- séquence, parce qu'elle n'est relative qu'à 

" men9.ii une douai i un de frnils ; et ce qui le prouve. 

Concluons donc que le legs d'usufruit c'est qu'elle slatue sur la mauïèro d'en- 

puïsque nous ne te trouvons pas dans les 

exceptions rignurru.cmcnt limitées parce , y a]j tncore , 0 rh „ p , , G: ,„„,,„ a , rAi 

dernier article : ci suivons, ci chap. 35, n- IQuJ. 

TOII I. M 
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tendre lu réduction que devaient subir 
les donations excédant le (aux prisent 
par la loi Cnrcu ' : or, suivant la lui 
Compulationi6B,tt. ad legem Fakidiam, 
ce n'est pas sur la perception des fruits, 
mais sur l'es li motion do droit, pris égard 
il l'âge des légataires, que les legs d'usu- 
fruit ou dépensions i-iu^i-tTsili^nii'iil Mn: 
calculés, pour savoir s'il y avait lieti à ré- 
duire les libéralités. 

On suppose , en second lieu , que, 
suivant l'article 588 du code, îles fruits 
u rtalurclset ïiiiliis\]'ii-i-|ii'in[jii-[).iv liraii- 
« ehcsoujior racines, on maniait oii Ciuu- 

« fruitier, « pour conclure de la que le 
légataire d'usufruit doit avoir le droit 
de répéter les jouissance dès le jour de 
la mort du testateur, puisque les fruits 
jjendans à celle époque lui sont dus et 
font même partie de son legs. 

Hais déjà la loi romaine portait la même 
décision: li fendenlel frvctia jam maturot 
reliquinet tetlaler, fruetnariiu eoi feret , 
ii dit kgali cedente adhuc pendenlet depre- 
hendiutt, nom et étante i fructia ad frve- 
tuarivm pertinent • ; et cependant on ne 
lui adjugeait aucuns fruits avant la de- 
mande en délivrance de son legs; pour- 
quoi en serait-il autrement aujourd'hui ? 

Lorsqu'il s'agit d'un legs de propriété , 
les fruits pendans par racines au moment 
du décès du testateur ne peuvent être 
moins dus à celui auquel le domaine en- 
tier a été légué , qu'ils ne le seraient au 
légataire de l'usufruit , puisqu'ils font in- 
contestablement partie de l'immeuble au- 
quel ils sont adhérons ; néanmoins le 
légataire du fonds ne peut avoir le droit 
de les recueillir qu'à supposer qu'il ait 
formé sa demande en délivrance avant la 
récolte : pourquoi en serait-il autrement 
à l'égard du légataire de l'usufruit? 

L'héritier est saisi a l'égard du légataire 
d'usufruit, comme à l'égard du légataire 
de la propriété entière : sa possession est 
également légitime envers l'un et l'autre; 



il est également possesseur de bonne foi , 
tant qu'on ne l'a troublé par aucune de- 
mande qui lui fasse connaître que les léga- 
taires ont la volonté de profit de leurs legs; 
cl ceux-ci sont également soumis à l'obli- 
gation de demander la délivrance, pour 
pouvoir entrer légalement en possession : 
pourquoi donc ne subiraient-ils pas le 
même sort sur le gain des fruits? com- 
ment les conséquences ne seraient-elles 
pas les mêmes la où tous les principes sont 
identiques? 

ro.inliuisrolliier s'ovpliq liant sur cette 
question en rapports de fruits : voici com- 

qu'on devait adjugerau légataire ceui qui 
étaient pendans lors de l'ouverture du 
legs :« lime parait, dit-il, que c'est mal- 

■ a-propos que Ricard et Lebrun en ei- 
u ceptenl ceux qui étaient pendans lors 

■ do l'ouverture du legs; parce que, di- 

■ sent-ils , ils faisaient partie de l'héritage 
« légué, et que l'héritier en les percevant 
« a diminué cet héritage par son fait : la 
« réponse , c'est que la règle qui charge 
" I lnTitii'r clf h diruiriuLiim arrivèir Ji.ir 
• son fait sur l'héritage légué, souffre 
ii exception , lorsqu'il n'a fait qu'user du 
» droit qu'il avait de percevoir les fruits , 
i comme juste possesseur. La loi si pen- 

■ denfoj 2",, Jï. de mu/riie/u, [ci-dessus 
« rapportée], sur laquelle il parait que ces 

« bien entendue : il est absolument néces- 
i[ sairede supposer que, dans l'espèce de 
u cette loi, le légataire avait la délivrance 

i de son legs, et était entré en jouissance 
« de l'héritage avant la récolle; puisque, 

- suivant les principes du droit romain les 

ii plus connus, les fruits n'étaient acquis 
h à l'usufruitier que lorsqu'ils avaient été 
« perçus par lui ou par quelqu'un de son 

- ordre, loi 13, ff. qiKmadmodùm «mis- 
u fraclai amilt. La siuile question do In loi 

- était de savoir si l'usufruitier , quoique 
u entré on possession avant la récolte, 

■ avait droit de percevoir les fruits qui 
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. étaient venus à maturité par les soins 401. On oppose, eu troisième lieu, la 

. du iléfutilet non par les siens, L'au- disposition de l'an. 001, poriout que -le 

leur du llépertoire, au mot (cgi, accl. S, ■ retard de donner caution ue prive pu 

j 1, u" 3* , adopte entièrement le senti- ■< l'usufruitier des fruits auxquels il peut 

mentetlcs raisuns Je PolbHr. -avoir droit, et qu'ils lui sont du9 du 

11 résulte de tout cela que la disposition « moment où l'usufruit a été ouvert, » 

du code , suivant laquelle les fruits pen- D'où l'on voudrait conclure qu'ils doivent 

dans par racines au moment où l'usufruit lui être adjugés même pour le temps qui 

est ouvert sont dévolus à l'usufruitier , a précédé la demande eu délivrance du 

n'est point introduclive d'un droit uou- legs. 

hmii, puisqu'elle est absolument conforme A les bien entendre, les dernières ex- 
il h In ancienne ; il bd résulte qu'aujour- pressions de cet article n'ajoutent rieu a 
if'hui comme anciennement, les fruits ce qui est porté dans l'article 685 ; car , 
dont il s'agit ne doivent être adjugés au dire que les fruits pendons par racines au ' 
légataire qu'autant qu'il aurait demandé momentde l'ouverture du droit d'usufruit, 
la délivrance de son legs, avant la récolte, appartiennent h l'usufruitier , ou dira que 
pui,ipi':uiji)urd'hui comme anciennement les fruits lui sont dus dés cette époque, 
ÏVxci-i'icK île ses droits est subordonné à ce n'est exprimer que la même chose en 
cette demande, termes différons. La réponse que nous 
-100. En un mot, il ne faut pas faire vcuonsde donner à l'objection précédente 
illrf; ii I'.jN. .iii-i i-i! qu'il nu dit point : il s'applique Jonc, avec toute sa force, a 
ne faut jias l'étendre au delà de ses ter- celle-ci : nous pourrions par conséquent 
mes, et surtout il ne faut pas lui donner nous contenter de dire , sur cet article 
une extension qui le mette en contradic- comme sur l'art. 688 , que , si les fruits 
tion avec l'art. 1014. L'article 606 porte sont dus au légataire dès le moment de 
bien que les fruits pendaus par racines l'ouverture de son droit, cen'esl qu'aulaut 
au moment où l'usufruit est ouvert, ap. qu'il aura satisfait au devoir que l'art. 1014 
par tiennent à l'usufruitier ; mais il ne dit lui imjwse d'en demander ta délivrance, 
pas que ce droit du légataire n'est sul>or- Néanmoins nous ajouterons encore quel- 
donné îi aucun devoir à remplir do sa quos réflexions propres à dissiper tous les 
part; il ne dit pas ipn- l'tnufhiitifi' pourra doutes", s'il pouvait en rester ' : 
ies percevoir sans avoir préalablement En déclarant 'que le retard de donner 
demandé la délivrance de son legs : il ne cautionne prive pas l'usufruitier des fruits 

qui lui est imposée par l'art. 1014 , pour dus dès lemoment ou l'usufruit est umert, 

qu'il puisse réellement gagner les fruits; les auteurs du code se prop usaient-ils de 

il faut donc toujours qu'il se conforme i décider qu'un légataire d'usufruit n'est 

clc , pour obtenir les avantages accordés silé de la demande en délivrance ? Il est 
par le premier ; et , tant qu'il n'a pas salis- évident que non , puisqu'ils ne l'ont pas 
fait 1 ce devoir, il ne peut se plaindre que dit, et que d'ailleurs, en rédigeant lar- 
de sa propre négligence. Que, si c'est par ticle 1014, ils n'ont voulu y consigner 
quelques événemeus imprévus qu'd a été aucune exception pour lui sur la nécessité 
empêché de former sa demande , il se de cette demaude ; ils ont donc voulu et 
trouve alors dans un cas extraordinaire Us ont voulu seulement décider que le 
dont la loi ne s'occupe pas , et pourlequel retard de donner caution ne pourrait pré- 
elle n'a pas dû faire fléchir la règle générale, judicier a ses droits : or, en refusant au 
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légataire les fruils échus avant In demande 
en de liv ronce . ce n'est pas par ic relord 
involontaire de fournir une caution , mais 
bien par le retard volontaire de former sa 
demande, qu'il éprouve cette privation; 
ce qui se rapporte toujours au système 
général du code sur celle matière. 

Suivant la loi romaine , le légataire d'u- 
sufruit n'était pas mëmereccvabït à ouvrir 
son action en délivrance , pour faire courir 
les droits de jouissance à son profit , avant 
d'avoir satisfait à l'obligation du caution- 
nement : Si uiuj/hiciuj iegalus lit, non 
priât dandam aelionem usufruclnaria , 
quàm sali* dederil , se boni ti'ri arbilràlu 

Voilà ce que les auteurs du code ont 
voulu abroger. Ainsi, sans dispenser le 
légataire d'usufruit du devoir qu'ils ont 
imposé à tout légataire particulier sur la 
demande en délivrance , pour avoir droit 
aux fruils, ils ont néanmoins voulu s'é- 
carter de la rigueur de la loi ancienne , en 
ce qu'elle ne pe raie liai t pas même a l'usu- 
fruitier d'ouvrir son action sans avoir, au 
préalable, fourni son cautionnement: voilà 
toute la conséquence qu'il est permis de 
tirer de l'article précité. 

Veut-on une outre preuve encore que 
1rs ailleurs du unie, parlant des avantages 
et des devoirs qui naissent de l'ouverture 
du droit d'usufruit, ont toujours voulu 
que l'exercice en fût subordonné à la mise 

trouvons la démonstration dans l'art. 003 
qui porte que : 

* L'usufruitier n'est tenu qu'aux répa- 

Que "lesgrosscs réparations demeurent 
" 6 lo charge du propriétaire, à moins 
« qu'elles n'aient été oecasionées par le 
•■ défaut de réparation d'entretien, depuis 
« i'ourerfui-e de Funufruil ; auquel casl'u- 
« sufruiticr en est aussi tenu. » 

Il est de toute évidcnccquc ces expres- 
sions, depuit l'oucertnre de l'utufrnit, ne 
peuvent être entendues dans un sens ab- 
solu , et en les détachant de toute idée de 



' t, 13, fF. rf, unfmtl., lih. 7, lit. 1 . 



Grosses réparations dont il s'agit , les au- 
teurs du code n'ont pu vouloir l'en char- 
ger parcela seul que les ilé(;r;u!a1 ions au- 
raient eu lien depuis la mort du testateur, 
et encore que l'usufruitier n'eût obtenu 
aucune délivrance de son legs. 

Supposons, en effet, qu'en l'absence 
du légataire qui ne se présente qu'au bout 
de dix ans ou plus, pour demander la dé- 
livrance de son legs, l'héritier qui aura 

gradations ; oserait-on soutenir que ces 
grosses réparations devraient être sup- 
portées par l'usufruitier, sous le prétexte 
qu'elles auraient été occasionnées par le 
défaut d'entretien depuis Fouvertnrc de 
l'usufruit? Ne répondrait-on pas victo- 
rieusement qu'il serait absurde de faire 

faute qu'il n'a ni commise ni pu commet- 
tre , et qui ne peut être que celle du pro- 
priétaire? Ne répondrait-on |ias victorieu- 
sement que , si la loi charge l'usufruitier 

le défaut d'entretien, depuis I'oi.t, riur} de 
Fusufruit, c'est nécessairement a supposer 
qu'il ail été mis en possession , puisque ce 
n'est que dans celte hypothèse qu'il serait 
possible de le trouver coupable de négli- 
gence sur l'entretien de la chose. 

Mais, du moment qu'il est ainsi démon- 
tré que les obligations qui pèsent sur 
l'usufruitier, et qui naissent depuis l'ou- 
verture de son droit, sont néanmoins, 
dans leurs effets . subordonnées à la dé- 
livrance du legs . il reste démontré aussi , 
et avec la même évidence, que les avan- 
tages qu'il doit en retirer par la percep- 
tion des fruits, sont subordonnés à la 
même condition , prec que les droits et 
les charges sont ici dos corrélatifs insépa- 

.103. An surplus , si l'on voulait duo- 
lumen t induire des articles Ko!', et 0W 
une disposition suivant laquelle les fruits 
devraient être adjugés à l'usufruit ier sans 
en subordonner le droit il une demande 
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préalable en délivrance, disposition qui imposée à Loui usufruitier de s'abstenir 

rerlninrmenl n'est pas dans la lettre de cl 'iiFiiis graves dans sa jouissance, sous 

ces articles, on serait forcé de rorniiuailrr peine do mir | n i >tim ii^-i-i 1 lu déchéance do 

uni- antinomie entre eus cl Ida art. 10li son droit. 

et 1013, puisque renvoi exigent géné- 404. Il y aurait, condition résolutoire 

ralemrut la demande ™ délivrance |niur ov presse . .1 nu mari avait li;;iu'- l'usii fruit 

fflire courir les fruits uu intérêts an profit île ses biens à son épouse, pour en jouir 

du locataire . sauf deux exceptions dans jusrpi a ce qu'elle ciil été remboursée de 

lesquelles )c légataire d'usufruit n'est sa dot. 

point compris : lie Lien ! dons cette stlp- Cette hypothèse a donne lieu à h ques- 
pn-.il ion m 0 n 1 1- . c'est ruem-c à la dispusi- linri de savoir si l'un dis li rii tiers du mari 
tiori de ces derniers arliilcs qu'on devrait serait mmililp à nllrir san contingent 
plutôt s'en rapporter. : l 1 1 j -t . 1 1 1 l qu'elle est du remboursement de la dot. pour faire 
plus formelle, qu'elle est postérieure flans rrsser l'iisufrilït delà veuve sur sa portion 
l'ordre du temps, qu'elle se rattache aux héréditaire, on si colle-ci serait endroit 
principes généraux de la matière, et de conserver la jouissance i-nt i ii-o des 
qu'elle a Été expressément portée pour liions de la succession . jusqu'à ce qu'elle 
déterminer les elle ts des legs à l'égard uïl riitiè. emoul rcmboiirséodesoscréailces 
de tous légataires qui n'ont point la sai- dotales. On trouve là dessus deux texte» 
sïtio, dons le droit romain qui sont en opposi- 
tion l'un avec l'autre. La loi 30. H'.dc 
c H usu/ruef. légal., porto littéralement que 
3 ' chacun des héritiers peut demander la 
Va la constitution conditionnelle de Cusil- jouissance de sa quole héréditaire . en 
fruit. offrant sa part du remboursement : taudis 
que te contraire résulte de la loi 44, Jj. 7, 
-103. La constitution d'usufruit est con- tf. familia crciKnndw; mois Cnjas, en 
ditionnelle lorsqu'on a voulu la faire dé- son commentaire sur la première de ces 
pendre d'un événement futur cl incertain, lois . démontre très clairement que c'est 
m>:I. eu la suspeiidar.il jusqu'à n- que cet la décision contenue en la dernière qui 
événement arrive , soit en la résiliant , doit être suivie , par la raison que le legs 
suivant, qu'il arrivera ou qu'il n'arrivera d'usufruit ainsi fait parle mari à la femme, 
pas (UBBj. est pour elle un véritable nantissement 
Elle peut donc rire su bon limitée à ilem ou un ;;age qui lui est laissé pour sûreté 
espèces de conditions, qui sont la condi- du remboursement de sa dot. (Jr In droit 
lion suspensive ou ta condition résolutoire, qui résulte du page comme celui qui ré- 
La condition est suspensive lorsque la suite de l'hypothèque, est indivisiUe : 
disposition du testateur o,t tellement ilé- donc la veuve ne peut pas en être privée 
pendante de l'événement prévu, que sa partiellement. 

libéralité m; doit avi.ir lieu qu'autant que -Sti:;. Lorsque la condition n'est que ré- 
ccl événement aura lieu lui-même .. 1 1)1(1; ; solntoiee. les droii.s du légataire n'étant 
comme si je léguai., l'usufruit <lr mou do- point en suspens, l'usufruit est ouvert à la 
mai ne à TUitu, i condition que ta frégate mort du testateur, et il doit en jouir du 
l'Kspérance reviendra île l'Asie dans l'an- moment que la délivrance lui en a été cou- 
née de mou décès . ou si la frégate que sentie . nu qu'il en a formé la detii le 

j'ai envoyée aux hoirs revient dans l'armée suivant les furmalités expliquées dans le 



condition est résolu h.irr lorsqu'elle Si. au contraire, la condition est sus- 
n'est apposée que |n.ue résoudre mi faire pensive , ce n'est qu'il "' 
"' " le la disposition déjà c\é- neiurul que l usufrui 



calée : telle est la a 
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le légataire peut demander ta délivrance canditione,iu>H at civdiditor; >cd t*nc cùut 
de son legs. cxlittrit conditio. Quamvii atm, qui *ti- 
40B. niais le légataire sous condition pulottii eit tub cotiditione, place! ctiampen- 
nVl-il pus déjà, dès it uniment li» décès dm te conditione, craiilorem osa '; mais il 
du testateur, un droit éventuellement ac~ ne faut pas conclure de la qu'après la murl 
quis . a raison duquel il soit admissible à du testateur, le légataire lui-même n'ait 
prendre toutes les mesures conservatoire j aucun droit personnel avant l'événement 
ir les lois? Supposons qu'on ait delà condition à laquelle l'auteur de la dis- 
somme de 1 000 écus , position a voulu la subordonner : il ne faut 
sous une coiiuiuun suspensive quelcon- pas croire qu'il n'ait pas plus de droit sur 
que, ue pourra-t-il pas, avant l'événement la succession qui est ouverte, qu'il n'en 
do la condition , prendre déjà une inscrip- avait sur les biens du testateur, lorsque 
tion pour conserver l'hypothèque légale celui-ci était encore vivant. Du moment 
accordée ( 1017 j à toui légataire sur les qu'il a un titre irrévocablement roulii-iné, 
biens de la succession? nn titre auquel on ne peut plus porter 
li'auirmative ne nous parait pas dou- aucune atteinte, il faut bien qu'il ait aussi 
tcusc, parce qu'il a déjà un droit condi- un droit acquis, pour en demander un jour 
tionnel, et qu'un droit de celle nature l'cïécution , si l'événement de la condition 
est susceptible de I ' m: c es s ni îv d'une liypo- lui est favorable, et qu'en attendant cet 
tliique subordonnée a la même enndi- événement, il ait la faculté de recourir a 
lion (3148). toutes tes mesures conservatoires au lori- 

II y » «ans doute une grande différence sécs par les lois, 
entre une créance conditionnelle , fondée -1117. Ce droit était bien reconnu , même 
sur une stipulation qui ne tient point de à Borne , puisqu'en statuant sur le cail- 
la disposition à cause de mort, et celle qui tiouncmeiil que l'héritier devait , en géné- 
II a pour cause qu'un legs conditionnel, rai, fouinir aux légataire, ymir sûreté dus 
Dans le premier cas , lorsque la ebose qui legs dont le paiement était dili'éré i un 
fait l'objet du contrat n'est pas un droit certain temps, les lois voulaient que, dans 
purement personnel, le créancier qui le cas du legs conditionnel , comme dans 
meurt avant l'événement de la condition , celui du legs pur et simple , dont le paie- 
transmet tous ses droits à ses héritiers, ment était accidentellement relardé, ou 
parce qu'il est censé les avoir stipulés tant qui n'avait été t.iit qu'à certain terme, le 
pour oui ijuc pour lui-même. Dans le se- légataire Fût autorisé à exiger le mémo 
coud cas, au contraire, le testateur n'ayant cautionnement pour prévenir les rtlcts des 
eu eu vue que la personne de sou léga- dissipations possibles de la part de l'Iiéi'i- 
taire, si celui-ci décède avant révéïiimeul lier, avant l'événement île la condition ; 
de ia condition . I.i disji-.isi;ion doit se trou- hirc rlipuialia cl in fideicommiuis locum 
ver caduque, lors même qu'elle avait pour habet, ti puré ftdcicotiimiisum lit rtlictum: 
objelundroitdc propriété! 1040) qui serait " Fc ex dic ,ab ceaditione ■; ce 
traiismissiblc aui héritiers du légataire, qui suppose une créance déjii existante à 
s'il eu avait été revêtu lui-même. la charge de l'héritier, parce qu'il ne peut 
Ainsi, nous le .apport de la trmismissi- y avoir de véritable cautionnement que là 
bililé de ses droits, le légataire condition- où il y a une obligation principale. Ces lois 
nelqui meurt avant l'événement de lacôn- allaient plu., loin en ion;, uni- elles l'onianut 
dilion, n'est pas cenié avoir été créancier : que, sur le refus de fournir le cautionne- 
nt demandé , le légataire pùt exiger la 



■ !.. 14. IF. utltaatn 
..a. 30, lit. 3; — à*™, .. _ 
aussi ilans tioi ii. , .l«isiuli 
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possession des biens de l'hérédité 1 jusqu'à qui y sont ta 
ce que l'héritier, fatigué par les embarras comme si elles avaient été laites purement 
dccettecspèccdonantissomcnt^sedéci- et simplement , et san" * — ■ 1 - 
dit Ii cautionner. h aucune condition. 



d'usufruit conditionnel était en sus- eue dans u 



ciiiiili-iin] l'.'it J'.n i>i :iLilc:iLi lé];j[:i[re. celui-ci raison, sontre 



fondé k évincer l'acquéreur, quant »» le'talor roijaiif f iWrerfetu «I reititual 
.'■ l'usufruit , qui n'aurait pu être aliéné h h/predilaiem mulitri, li non nuptittel .- 
son préjudice el s:iris s;i |j:irlii i|i;b'iin], < >n dicewluui ml i tirn/it-ifi-mlmii lueredem iri- 
Joii, en effet , admettre sur l'exécution du liturre com mulieri eliamai nupsisict 
legs d'usufruit, qui est une portion du Celte condition est réprouvée dans le 
domaine, les mêmes principes que sur droit, parla raison qu'il o-i du plu-. grand 
l'exécution du legs de propriété; et comme inlérét de la société de favoriser les ma- 
ies lois décident que. qiranil un Ifffs de riages, au moyen desquels le nombre des 
ps'(i[)i-ji'ié est fait sous condition, si l'héri- meilleurs citoyens se trouve augmenté par 
lier aliène le fonds ! . l'hypothèque . ou lui celui des enfans légitimes '. 
impose quelque servitude lorsque la 409. Il n'en est pas de mémo de la 
['omlilitiu arrive, l'aliénation et toutes les condition de ne pas je remarier, apposée 
cljai'jjes imposées, média iempore, sont a une libéralité faite par le ma ri à sa femme, 
résolues : il faut en dire autant dans le cas nu par une femme à son mari. Le convoi 
du legs d'usufruit, qui est un démembre- à secondes noces manque rarement d'ét ri- 
mant de la propriété du fonds s . Et c'est fort contraire aux intéréls des enfans. 
aussi ce que 'décide formellement lilpien quand il y en a; et quand il n'y en a 
en la loi 16, ff. quibui modùt unufruct. point, la persévérance dans l'état de vi- 
oi/iitt. , conçue en ces termes ■ si nub cou* dnité semble être encore un hommage 
diliona mihi tegatut lit ututfructut , me- rendu a la fidélité conjugale de la part de 
dioqiK iempore til penet hecredem ; poleat l'époux survivant. 

l,<rr,:i iiïJffir/rucfriM tllil t,-j,iï, : IjUOI ret 

facit al, si eondirio cxlileril met legati, m» -ira. fin-mi» oui mo »ai imxit amom 

,[ l..~.-..> ,- .->:.. ./I..-,,/.-. / .. 



les conditions impossibles, a 



.tant l'insertion novellc 22 de Jnsliuien, ehap. 43 et 44, 
alure dans tes est formelle à cet égard, et tous les au- 
i, les libéralités leurs qui ont écrit sur cette matière 8 nous 



• !.. l,(ï.ff.«ii. lil. I ; — i7f\™, I. 73. S T,, X. dv rendit, cl ,1c- 

» r.. li.ff. «fi» pu». ftjBi., lib. .-in. lil. A. nwtutnif..]ib.35,>ii. 1. 

3 L. 00, S I . ff. lit haut. I: — I. 81, rf.ewJ.i '■ ïi'l. I. !ï, . ■ -I . dv iadin,; •i,h,i:„l,- . lil,. li. 

_ I. 10.1, fF, (/« ™ u .(7l.',f drm„«Mr«t. lil. -lu; l'I 1. il. .,..'11 1„ ,„;!, .. !.[.. !. lil. r, . 

s i„3,i3. e,«v <„„,:,„„• ^ iivU-n.ii., iii>. (.. " r,.,,. „, r i« i.-,^ ,u, .-...u-. 

lit. «. k«><lv : -- ,h,l. te jtrarilJll .1" Mais. 

S é'oy. au nnrplus ce que noos avens «lit mm. I . |>. M; (mi; - i|. n , r.nm i . .irrrinn 

ila 11 s In ri-pims - i l.i .li'iivi.-nn' i];i.- .lin 11 qui [ni ; — .1,1 us il ,..v.m. mi (rs qui".! i. ras . liv.K. 

triiuvi' .i l.i iiu du 1 l..i|>. li sur !i; . I. i i-u- . slius .uiii. 'Jj ; -- .l-.m* Un vukiu. . L'Un' t.rr il : 

le n» M3. — Jnnv FuncoLK.OrsIintanicnJ. cli.i|i. 7, sel. :'. 

L.flS,S 1, S.adS.-C. rrweJlw»., tib. M, nn fiO miv., etc., «c. 
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i, élaiL géiu-iMlemeiii suivie on du mari, comme si le legs Était pur et 

uni les lois des !> liminaire et sirrijile; et si die vient à se remarier, son 

de l'an 3. par lesquelles la cou- usiifn.il prend fin dès l'inslanl de soi. 

convoi ^sans qu'elle soit obligée 1 la resli- 

c les circon- ment ]icrçns. 

litre; comme Elle est coneiie par forme de prohibition 

ou u en retrouve aiieuu vestige dans le ahsidue de, secondes noers, lorsque, jur 

code, lient la disposition géiu/rale doit exemple, le mari léguant l'usufruit dev'i 

plutôt cire espliqnée ei interprétée par liiens à son épouse, a déclaré qu'il nr lui 

le, usage- qui. dans loiisle.-. temps. avaie.it faisait relteldiéralilé que smislarniidiliim 

été généralement reçus et respectes en quelle ne se remarierait pas. ou qu'elle ne 

France, il lin il en euin-liuc qu'aujourd'hui se remarierai! en aucun temps; ou qu'elle 



regardée comme icon- deviendrait 

.lalion actuelle. Far la qu'au décès de la 

on où sont les gendres constant qu'elle ne 

fournir des alimens h il n'en est f 




qu'elle appose elle-même à. ; 



nitsâ , rtiam frueltts kieredi rrttilvel. 
i-piiw l,yUimni il ia tioidio carerc 
] ur '. Dans l'application de celle règle 
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oit bien expresse; car, dans le doute sur 
interprétation <lc la clause du testament , 

bien qu'on se contente de ta caution. jura- un doit croire que le testateur n voulu 

lui™ ; nuis il vent aussi que . si If! locataire seulement priver sa veuve do la jouissance 

vient à se rcmariii. il suil ]-i];iiLirius.'Micnt du legs, à ilaler du second mariage, 

tenu de rendre le fonds légué avec les plutél que de la soumettre en outre i la 

fruits qu'il eu aura perçus : ut ai ad te- charge bien: grave de la restitution des 

eundoa retarit naptita, reddat qued dalum fruits antérieurement perçus. 

Ht, laïc giin/e percepù. et quoi accepil in 413. Auïlcrmesdcla nouvel le précitée, 

nirdiu fniciut : que , si le legs consistait la condition de ne pas se remarier peut 

en aident, il restitue de même capital et être apposée non seulement a un legs fait 

uiuris quat indi percipetc polucril ; et au mari , mais encore a celui qui serait 

que , s'il avait aliéné la chose . il soit per- fait par un étranger au profit de l'époux 

mis de la revendiquer entre les mains de survivant à l'autre : Hanc iptam autan 

tuut tiers détenteur; et rindiectur apud iitlrodiicimus obtenantiam in eumdem 

qiiamcumquc apparuerit peritmam' .~Ic\\ks intellcctum, eliaimi non conjuget alieru- 

sout les dispositions du droit romain sur trit lui tali reliquerint candilionc : tcd 

les effets de la condition lie vidtiité , a]i- eliquit aliiu erlraneui tien cira «ce mu- 

posée à. un legs fait au profit de l'époux lieri tub tali conditions dari quid valucrit. 

survivant : dispositions qui étaient suivies El> comme il est reconnu que cette con- 

dans notre ancienne jurisprudence, comme dition, considérée en elle-même, n'a rien 

renseignent les auteurs qui s'en sont d'illicite dans nos mieurs, il faut en con- 

occupés " , et qui doivent encore être elure qu'aujourd'hui encore le légataire 

observées aujourd'hui , puisqu'elles ne devrait s'y soumettre , lors même que le 

sont que la conséquence naturelle et im- legs serait fait par tin étranger, 

médiate tle ce qu'un époux peut actuelle- Le legs d'usufruit fait par le mari a sa 

ment comme on le pouvait autrefois , faire femme sous la condition qu'elle acceptera 

a l'autre un legs , a condition que le léga- et restera chargée de la tutuellc de leurs 

taire ne se remariera pas, cl qu'il h pourra oufans, serait, dans ses effets , soumis aux 

profiter de la libéralité qu'au tant qu'il aura règles dont nous venons de parler, parce 

perpétuellement jjiinié IY-tal de virlnilé. que la I nielle ne consiste pus dans ni] fait 

Ainsi, à supposer que le mari ail légué instantané par lequel lu eundition imposée 

l'usufruit de ses biens à sa femme, en lui puisse être accomplie dans un seul mo- . 

imposant la condition de vidnitc . s'il pa- ment. Le testateur ayant eu en vue non 

' ralt, par les termes du testament, que la la simple acceptation de la tutelle, mais 

volonté du testateur a été telle que la bien la gestion continuée jusqu'il lï-pmpie 

veuve ne dut aucunement profiler du legs, iiife par la loi. s'il arrivait que lu veuve 

qu'aulaul qu'elle aurait perpétuellement encourût la privation de la tutelle par son 

[•artlé cet état, elle ne pourra se remarier convoi en secondes noces ou autrement , 

san s se rendre passible de la restitution elle devrait aussi perdre tous les avantages 

di.sfrLiiisjiai'elleperçusjusqii'àsonconvot du legs qui lui avait été fait, comino 

a secondes noces : mais, comme leremar- ayant manqué à la condition apposée an 

que C océans 3 , J faut que la disposition bienfait du mari; en sorte qu'elfe de vrai i 



■ Novcl. 22. cap. H, j 3 et 4. sur la couiiimt d'Ao™- B ne. cliop. il. an. 1. 

* Cojr. llam llUm ih . ■in j .- 1 i„„\ „/;,'„„„ . fjursl. N, li.lil. I . i.ji;. ]S2; — Jinî Fl'acoLI 

t.nl., lib. lO.lit. 2,n«14; — dans L.ïM- Irjili de! IKUmcni. chip. 7. stet. 'J, n- liS 
•t.lellrc V, n» fia; — diaj les décisions de ' f'anar. maint, pari. 3, cap. 20, n» 5jo 
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rendre les fruits perrusavant sadéchéancc enjoint à la mère de demeurer, étaient 

tle In tutelle '. des fille* , et qu'elles se mariassent les 

-lit. Il en serait <tc même de ta condi- unes après les autres , la condition appo- 

tion imposée par un mari à sa femme de sée au legs devrait encore cire considérée 

demeurer avec leurs enfans et do ne pas comme accomplie, soit parce qu'il est 

se séparer d'eus ; parce que ce serait lou- naturel de jienser que le père n'a voulu 

jours là une condition qui ne peut être que sa veuve restât chargée de l'éduca- 

accomplic que par une exécution con- lion de leurs filles que jusqu'il ce que 

linuc. Néanmoins, en ce cas. l'inciécu- celles-ci prissent un état qui doit les 

tion de la condition ne devrait opérer la soustraire a sa direction; soit parce que 

déchéance du legs que quand il y aurait la fille , en se mariant et se séparant de la 

de la faute de la légataire. mère, mettrait elle-même obstacle 1 l'ac- 

Et d'abord, le legs ne devrait recevoir complissemeul de la condition : soit enfin 

aucune atteinte, par le prédécès des parce que , à supposer qu'il y en eût eu 

enfans avant leurmère, quoique cedécès plusieurs qui se fussent successivement 

fut le terme de leur communion , parce mariées , il serait impossible A la mère de 

qu'on n'aurait pu la charger de les rendre conserver la communion avec toutes, et 

immortels pour continuer à vivre avec que le légataire est dispensé d'accomplir 

eux : (Juamcii mrbis hii quoad cum ta condition qui lui est imposée, par cela 

Claudio justo morafi eiselù, alimenta seul que l'accomplissement en est devenu 

vobit et vesliarium legata tint : tamen impossible sans qu'il y ait de sa faute 5 . 

haut; fuisse cogilationem dtfiiHCti Ïnlerpre- 4 Ht. Mais si l'ol)li;;;itiini ili: diuu'iu'cr 

(or, ut et past viortem justi Claudii, eadem 

robii praitari voluerit 

Si les enfans se portaient â de mauvais legs h elle 

traitemens envers leur mère , el qu'il fût on voyait 

reconnu qu'ils lui rendent trop dure la vie ment , qi 

commune, la condition apposée au legs jouissnnci 

d'usufruit serait censée accomplie par cela le prix d 

SCulqu'eUX-méme; y :Lin-:ii.Tjt r h lisl:i, li' ■ l'iifniH lin 

lune dcmthn pro implelâ habclur conditio , devrait ci 

cum permm tint, qui, ëi impleta eue! , que la rupli 

débitants eral 3 : ils ne seraient pas rece- lin aux servi 

vailles [i si; prévidnir (le leur [inijne faute, seulement elle avait le droit d'en jouir : 

et, en conséquence . 1a veuve devrait être Sed ti testatar, proplcr plii utilituti-w . bis 

ciniliiiitfe diiin wi puissance : li eà con- qui cum eo moral i fuissent alimenta pite~ 

.lilmnf lihvi-tii jul.il imunissiim ci iictum .<.'<( n" l'i.'i.i fit; rimirii ii.luiiliih'.iii i/i'/iuiili 

ait a mus ntctusBET, et per tatorcs factnm petentes audiri non oporlcrc '- 

est quomiuùs conditioncm implertt : ini- -117. Lorsque le droit d'usufruit ne 

DUttM est MU», ciita ait inculpalua, enifl- m'est légué que sons condition , c'est 

lumenlo fideicommissi carere i . l'héritier qui jouit du fonds en attendant 

US. Si les eu f jus avec lesquels il est l'événement de la condition apposée ù 




.1".- („(,„,. lil,. 1!7, ,l,m:,>.(,.. il, lit, |; „|.5, ff.dtfW. 



1 L, t, tod. lie h'ijilt., lit,, li, lit. S? ; vid. et 
I t">, 'j I , ff. du aliwrnl Irgat., lili. 53. lit. 1. 
3 t.. 81, £1, ff, dr condition, vsdniânêl.. 
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mon log= ; s'il vient \ décéder lui-même , intérim cumproprietatoutumfructumeite: 

et f[n'il l'iisiifniil du uitiuir i'ouils lu; I placent, cùni delraeto usu/ructu, fan- 

h un autre, ce second légataire devra être dut legalur, apmt hirrednm usuui/rurtuiii 

admis à en jouir : mais si l'événement de eue. Quia patcr-familiàt , cuin detracto 

l.i condition apposée h mut] legs m'est vtufruclu, /'nmlutn Itijai, et alii murn- 

hronble, les droits du second légataire fruetnm ni am Ji tùme) non huo agit ut 

se trouvent résolus, et je dois moi-même apud hœredem vtutfructnt rémanent '. 

cire admis il Ni jiniissariri! du huul* ; et I'llisi|l. ':'est le Ir^ilaire Ai: l.i 1 1 c < j j. u- j I » v 

nonobstant que ce légataire inlcrmé- qui proliférait de la caducité du legs d'à- 



lui apparlena 

* m in 

_ . devait jouir qu'après ui 

m alii iegarc : qua> rcs fàcit ou si le )é|;uLiiru de l'usufruit était une 

ut, li COnditii) rititi-rit tnri Ifi/ati, asus- personne prohibée un incapable de recc- 

fructus ab liœrede ntkttu fiaiutur. Quèd voir : dansées eas, la consolidation !«*■ 

li ego utuin/ructum amisero, non rerertc- [lorairc on perpétuelle de l'usufruit lie 

fur ad legalarium oui ab hœrede pure devrait toujours profiter qu'au légataire 

legatus fnerat '. de la propriété î. 

418, Lorsqu'il y a dcui légataires du 
même fonds; .que la nue propriété a été § III. 
léguée à l'un, et l'usufruit à l'autre, la to- 
talité du fonds est par là même léguée ; il D s la conitilation d'usufruit à certain jour 
n'eu [luit par conséquent rien rester II en à terme. 
l'héritier : d'où il résulte que si, durant la 

viedu testateur, le légataire de l'usufruit -il!). L'csiiiidit est un droit, successif 

plein domniae au légataire do la pro- pur le temps qui s'écoule durant la jouis- 

priêté : Si Tilio uiui/ruclui, Mania saocc de l'usufruitier; il peut donc être 

proprictot legata lit, et n'ro f<rs(a<ure, plus nu moins limité nu étendu , partagé 

KliU.. J^.A^i nmUït awtml iKniiiHin Aaro_ n U départi sou.H le rapport du temps; 

raiinc le droit de propriété peut être 
plus ou moins étendu, partagé ou mor- 
sufruit n'aurait été fait que sous coudi- celé par la réunion ou la séparation mil- 
lion : dansée cas, c'est eu cure le légataire térielle des dilFércnles pm-tlunsdii fuinls. 
de la nue propriété qui slnit jouir avant 11 peut être légué i jour certain (jUOJ , 
l'événement d<; la condition apposée .111 f lu deu\ manières ; ou pour lillir il une 
legs d'usufruit, parce qu'il est toujours époque déterminée qui ne serait pas son 
vrai de dire que la totalité du fonds a été terme naturel ou iéfjal : on pour ne com- 
léguée : fuudui, detraeto utufructu, le- mencer seulement qu'après un délai quel 
gatw rst Tilio, et ejutdem fundi uiiu- conque qui devrait s'écouler depuis la 
fruetns Sempronio tab conditions. Dût, mort du testateur, avant que l'usufruitier 



mod. anfimO. omit!., lib, 7, ! LI,f. « utusfraclaa pelât., lib, 7, lit. 0. 

4 foy. dan« Vmt, de riin/iiiif. et qnmad 
(p., tT, rfo aiuftutl.. lib. 7, modim, D" S. 
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fût en droit d'entrer fn jtnil-i-.jrn-<- : posso lier» ait atteint un âge Die, dure jusqu'à 

snimimunfructnm exdielegnri et in dient , celte époque, encore que le liera «rit 

aHutat 1 . mort avant l'âge fixé. Celte décision, 

Lorsque l'usufruit est légué pour un puiafe dans le droit romain, repose sur 
temps particulier , ou , en d'autres ter- ce qu'il est évident que l'époque de l'âge 
mes,pourfiniràuneénoqiicdéterminéo, du tiers n'a été désignée que dans Fin- 
après dix ans par exemple, le legs est térét de l'usufruitier , et pour marquer le 
pur et simple, et doit recevoir son exe- temps de sa jouissance : .ïaneimHj «ce 
cution après U mort du testateur, sans quis uxorituœ, sive alii cuicumque luum- 
Biilrcs délais que ceux qui peuvent être fructum reliquerit nib ccrlo temporc in 
nécessaires [unir .ti np^ier l.i ilélivrauei': yuvd ni filin* ejus, ecl quiiquam alius 
m, ils rmmiu- i-'t-si iiniji.urs un droit qui percenerit, ifore aiamfrualum in oiiboï 
finit avec la personne qui en est revêtue, singulos, in quos tetlator étalait -tire 
il il'iù ^'éleiiidrc si le légataire vient à dé- persona do çujut œlatc compaiilum cil, 
céder avant le terme qui avait élé assigné ad eam percenerit, sire non. Nequo enim 
à sa jouissance. ad vilain hominis reapexil, sed ad certa 

Aiicoulraire, lorsqu'un droit d'usufruit curricula J . La même loi romaine décide 

est légué pour ne commencer qu'à une aussi que, quand on a légué un droit 

époque plus ou moins reculée dés la mort d'usufruit à quelqu'un pour en jouir jus- 

du testateur , le legs n'est pas pur et sim- qu'il ce qu'un tiers qui est malade ou en 

pie, mais conditionnel ; car il est subor- démence ait recouvré la santé ou l'usage 

i lui] né h Lii'iniditimi lin siirii.' du lé flaire delà raison, ce droit cesse comme arrivé 

à l'époque fixée pour le commencement a son terme, du moment que le tiers est 

de sa jouissance : c'est là une condition parvenu h un état de guérison; tuais 

tacite qui résulte de la nature du droit qu'au contraire si celui-ci vient à mourir 

légué, puisque le légataire ne peut rien sans avuir élé .ilirauclii du son affliction , 

iniusiuwtre s'il meurt auparavant : ti ex l'usufruitier doit continuer ja jouissance 

die ususfiuclut Icgctur, diesejus non cedil, jusqu'à son décès, parce que le testateur 

ittti cùm diei ejui «nt'1 est censé avoir prévu que la guérison du 

420. En cela, le legs du fonds est bien tiers pourrait ne point arriver, casauquel 
différent de celui de l'usufruit :cpr, quand le droit légué n'a plus d'autre terme que 
il s'agit d'un droit île propriété ou <le tout celui do la mort de l'usufruitier. Sin au- 
autre droit réel, la condition qui, dans ta talitfueril incerta conditio : danec in 
l'intention du testateur, ne fait que sus- funre filins col alius qnisquain nmanttrit: 
pendre l'exécution de la disposition, tel in aliit similibut casibue, quorum 
n'empêche pas l'héritier institué au le lé- ecentut in incerta lit. Siquia^ntr^ipneril^ 

disposition est nécessairement caduque mentem t-enire fiirt-nL-m , ïd conditionem 

par son prédécès. imphri : hnmanUêimnm est, ad estât* 

421. Aux termes de l'article G20 du wmf» mmfructum astendi. 

code, l'usufruit unum-dt' jusqu'il ee qu'un 422. 1.c legs d'usufruit d'un fonds peut 



iidiu Mttifrutl,, lib. 7 ' l»i<I. 

3 !.. tï , cod. <fa «n,/™*. Iib. 3, Il 



DiSitizGd t>y Google 



D'USUFRUIT, 
tire fait au proÛi de plusieurs personnes 
successivement appelées à en jouir à tli- 
vcrseii'i'u(Jiu:s liuiquriil par h: 1<;.*l;ili>nr. 
Ou peut, par cscmplc , léguer l'usufruit 
du même domaine à Cuirs, Titios et Sir 
Monus, pour eu jouir successivement el 
séparément pendant trente ans, savoir : 
Cites durant une première période de dix 
ans , Tirns durant la seconde période du 
même nombre d'années, et Sewujic) 
cnGn durant la dernière. 

Dans ce cas, il n'y a ni conjonction 
entre les légataires, ni substitution de 
l'un à l'autre ; ce sont trois legs particu- 
liers et iudépendans qui sont faits à trois 
personnes différentes, et dont les droits 
n'ont rieii de commun. Il en est de cette 
jouissance divisée en trois, sous le rap- 
port du temps, comme il en serait de la al- 
léguées à trois personnes différentes : dans 
un cas comme dans l'autre, il y a également 
trois legs particuliers, absolument sépa- 
res dans leur objet comme dans la per- 
sonne des légataires; trois legs, en un 
mot, iiidépendaus les uns des autres, et 

Ainsi, en admettant que le testateur 

premier légataire dans l'ordre du temps, 
ou plutôt légataire do l'usufruit du do- 
maine durant la première période , devra 
en jouir â dater du jour de la mort du 
testateur , jusqu'au premier janvier 1820; 
Tmiri, vepan! ensuite , jouira dis le pre- 
mier janvier 1830, jusqu'au premierjau- 
vïcr 1U30, époque à laquelle il y a en- 
core ouverture au droit de Siihioiics, 
pour jouir a son tour durant la dernière 
p.'i-imlc di> dii ans. 

Ces notions nous paraissent claires et 
évidentes par elles-mêmes ; voyonï-cn les 
conséquences : 

Il eu résulte que si Ciïcs, légataire de 
la jouissance pendant les dix années qui 

rir avant le testateur, el qu'il y eût par la 
caifui-iré riuièrc <bn^ son legs; ou même 
s'il survivait au testateur pendant peu de- 
temps seulement, et que, par l'événe- 
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ment de aa mort arrivée avant les dix 
ans, son legs fût eu partie caduc; dans 
l'une et l'autre hyr>olhèse , Tinci , le se- 
cond légataire , n'en devrait pas moins 
attendre que la première période de dix 
ans fût écoulée , puur pouvoir demander , 
a son tour , la délivrance de son legs du- 
rant la seconde période ; parce (pie c'est 
un principe incontestable que la caducité 
totale ou partielle de tout legs particulier 
ne doit profiler qu'à l'héritier qui eu était 
cliargé, lorsqu'il n'y a ni droit d'accrois- 
sement, ni droit de substitution établi 
par le testament au profit d'autres léga- 
taires. Telle est aussi 1a décision de la lui 
romaine : uiori uiurii/rucfum vUlœ iega- 
vit in juingtenniimi à diu marlit luat : 
deindi hue cerba adjecit : « El pcraclo 
« quinquennio , cùui ejut mwj/rncim tue 
adciierit, m m eum /iiiiuW illi et illi 
- iiberti» dari toio. « Çutetitum e>t, cùm 
uxor intra qainquennium deceaerit , an 

implcto gwinguennio competat; quia pe- 
raclo quinquennio letlator proprictalcm 
/égaierai '! Retptmiit, poitcompltlum quîn- 
quennium fiinttum ad libertt» perlimtv '. 
Il en serait autrement si le ieslateur , usant 
des termes de la substitution vulgaire, 
avait déclaré qu'à défaut de Ciï us, pre- 
mier légataire, Tiricx, le second, entre- 
rait en jouissance; attendu que, dans 
le eas de cette substitution, la défaillance 
du premier appelé n'opère pas la caducité 
du legs, qu'elle ne fait au contraire que 
donner lieu à la vocation du substitué qui 
doit le remplacer. 

Si C.iïus, premier légataire dans l'or- 
dre du temps, survivant au testateur, 
av;iit j.iui i!u legs pendant les dix ans qui 
lui étaient départis, el qu'a l'expiration 
de ce* dix ans, Tirns, le second appelé, 
fut décédé, la décision que nous avons 
portée sur la caducité du premier legs de- 
vrait également s'appliquer a celle du 
second , .c'est-à-dire que c'est l'héritier 
seul qui aurait le droit d'en profiter par 



■ L. 35 , If. de uëufrmxt. légal., lili. 33. Ùl 
— Vide tl Cl'uciui m tancfcgem. 
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la rentrée en jouissance de «m fonds; profit de l'autre. ce qui fiait admis dans 

pouiianl les dix années durant lesquelles I « ^ droit romain, lors même que tous 

Tu iv-. aurait joui . s'il avait recueilli: et avaient accepté If legs d'iisuTrnit el en 

te n'est qu a l'expiration île ce terme que avaient joui , on eomprend qu'il en 

Smiphows, troisième léjjalaire, pourra être à plus forte raison de mémo dans le 

venir a son tour. cas qui nous occupe, où le second léga- 

aiusi légué ,1 plusieurs personnes qui sont ment de la part du premier, 
sncecssi'.ciuent appelées à et] jouir à di- -124. Si un homme léguant l'usufruit 

verses époques, puisqu'il y a plusieurs de sou domaine à son épouse pour en 

Ii-;;s et plusieurs lr;;,iUiirrî ii 1 1 ! <■ [ 1 1 ■ i n Nuis jimir ihimnl sn rîtiititi- si-nlemenl. avait 

les uns des autres, il faut encore en tirer ajouté qu'il liguait le même usufruit îi 

cette conséquence qu'il doit y avoir aussi Caius pour en jouir après la mort de sa 

plusieurs cautiounoiuons à fournir; que veuve, et que celle-ci vint à se remarier 

la caution donnée par l'un n'est point quelque lemps après , à qui devrait pro- 

ohli;;ce île répondre des faits de l'autre , (lier la cessation de son usufruit durant le 

el que chacun d'eux ei il va ni. eu jouissance reste de sa vie? 1/ hé ri lier propriétaire du 

(luit fiiuinii- la sienne propre. fonds serait-ii en droit d'en prendre la 

Il y n plus, le léj;alau-c appelé à jouir jouissance jusqu'au décès de la veuve, 

en setimil nrilre a un intérêt direct à ce époque à laquelle seulement Cams jiaraii 

que le jireuiier ii'jiliese pas. et le irai- y avoir (té appelé; ou ce dernier seraii-il 

sième a le même intérêt à ee que le fonda au contraire roildé: à rcvemliquer [je suite 

ne suit pas dé;gradé par les déni autres ; celle jouissance . par le mnlit que , dans 

el île là résulte encore celle conséquence l'intention du testateur, ii doit succéder 

ipie 1'liérilier, propriétaire de l'héritage immédiatement a la veuve? 
grevé de l'usufruit . n'est pas le seul qui Mantica 1 et Solomayor ' qui se .sont 

ait le droit de demander la caution ila proposé celle question, la décident eu 

iilrmin loin rjer ricfnfn'o. ni de ounsenlic laveur du second légataire de l'usufruit . 

à la réception de celle qui peut être of- par la raison que le mari , en imposant à 

ferle; que les deu\ autres légataires (loi- son épouse la eonditiou de viduilé , n'a 

vent être aussi appelés au caution ne m eut pas du croire qu'elle y manquerait; qu'au 

du premier, el le troisième à celui que contraire, il est naturel de supposer en 

devra fournir le second : guid fi duoîm lui la pensée qu'elle se ei informerait à ses 

i-mijiuivliin uwsfrixtiu Icgoltts sil : itl in- volunlés et mirdcr.iit l'étal île viduilé. 

rîccui silii corrre Jr/icoiuii ; cl hwredi, in jusqu'à sa mort ; qu'ainsi, dans l'intention 

utiufrwtu* hœredi, reddi '. Sifd'aprùj décès de la veuve ne signifie autre chose 
ee texte , les légataires conjuiuls doivent que le terme <lo sa viduilé même où elle 
se fournir mutuellement caution |iour le devra cesser de jouir, et ou 1c second lé- 
cas arrivant où , parle décès de l'un, il gataire devra être admis à lui suc- 
y ait lieu au droit d'accroissement ou céder. 



L. H, If. **«fn, c l aa ,. quimoâmadùa < /> i . C n n j«:/«ri.uil.™o™-«riiî..l.I,t.10,n-IU. 

I, Mil. 7, lit. ». 3 lit, luufruclu., cap. 112, 7. 
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SECTION IV. 
S*- 



tés clans le ciroiL Écril, nous dirons qu'on que le grevé ijui le recuit d'al>ord aille 

distingue deux espèce] île substitutions, droil de le conserver pour en jouir pen- 

qui sont la vulgaire et la fidéicommis- tlau! un lemps 1 1 ici h-i.n rpic . |] ,>i pii,siiili- 

saire : aussi que le testateur , voulant accorder 

La substitution i nlgairea lieu I. .[■•.■[ii'i i n an ;;n-i é la ji nuisance dis ) tiens substitués, 

second légataire est appelé à défaut du pendanl 

premier qui se trouve incapable de rc- ' 
cueillir , ou qui refuse d'accepter; 

La fidéicommissairc , au contraire , i 




id légataire , même après u\ 
acceptée et possédée par le premier 

La substitution vulgaire n'étant point i 

prohibée par notre code, nul doute qu'on événement futur et incertain , 

nt! puis.se léguer un droit d'(l9iifruit d'à- lorsque la rr.lil ulioii ne doit lui être faite 

bord il l'un et ensuite à l'autre, en cas qu'après la mort du grevé , et à supposer 

que le premier appelé vienne & préilécé- qu'il survive à celui-ci. 

(1er, ou se trouve incapable de recevoir, De là naît la division des fidéicommis 

ou refuse d'accepter. en purs et conditionnels , qui forment 

4Î0. Mais le ilrmt d'usufruit pourrait-il deux espère» très différentes, 

être de même valablement légué au profit -127. I,e fidéicommis est pur lorsque, 

de plusieurs personnes qui si rajout appe- sitè-t après la mort du testateur . le léga- 

lées il le ri-eurillir siucos.ii ouiiai t par taire appelé en second ordre a une acl ion 

substitution liiléuoinuiissairc; et quels pour exiger (le suite h restitution delà 

seraient les effets particuliers d'uni' ilis- chose léguée. 

position de cette espèce 7 Le (idèicommis est pur encore lorsqu'il 
Tour donner à cette question tout Iodé- ne doit être restitué iju'après un certain 
vcloppement qu'elle mérite, enlo mettant temps; mais pour cela dru* choses sont 
à portée des lecteurs de toutes li'S classe,, eiuniilativeineiil requises : il faut que la 
nous rappi'lleriini il'aliuril succiiu teineiit substitution porte sur un droit de pro- 
ies notion s les plus élénionlaues de la ma- priélé, et que le délai accordé au grevé 
tiére. no soit que comme un terme de paiement. 
On entend, en général, par substitu- suspensif seulement de l'exécution de la 
lion liiléL'imlliiissaire. la disposition par libéralité envers le légataire appelé on sc- 
laqucllc le donateur ou le testateur, fat- iuuiI ordre. Mors, nonobstant ce délai, 

c barge le rliinalaire mi le légataire de reil- aed morù ttttpûtulilltr '. 

die à un tiers la chose donnée on léguée. Dans ce cas, comme dans le précédent. 

Le (idèicommis est universel ou à titre le substitué un le légataire appelé en 

universel i lorsque c'est un légataire uni- second onlie . a également un droit aripii- 
vcrsel ou 11 titre universel qui est chargé 

de rendre (ouïe I liérédilé à laquelle il nA ~~~ ~ " " ~ 

appelé en premier ordre. . !.. m x tf. nVcoml. cidmciul., Iib.3a", til. 1. 



SU TRAITÉ DES DROITS 

dès l'instant t!» décès du testateur, droit quotité disponible lorsqu'ils en disposent 

transmissible a ses héritiers (1041); car, an profit d'un ou de plusieurs on fans, avec 

du mciRiriit qu'il n'y ;i que l'esi culion de charge de ta rendre aux enfans nés el à 

la lilii'-t ai!il>' qui suit rrlardéc, il est, dès naître des donataires au premier degré 

le jour même île l'uavei-turc de l.i meces- seulement (H)-ÏH 1 . il c.vcrplr encore le cas 

sion , un vrai créancier à terme, dont les où une personnemnrtc sans postérité aurait 

droits sont au-.-! I>iui iraiismi—iMcs que donné ses biens à son frère ou a sa sœur, 

' ai sa créance était déjà échue. arec charge de les rendre également aux 

•12)1. l.e (idéicommis est . au contraire, enfans nés ou h naître du donataire au 

conditionnel, lorsque la charge de ren- premier degré ( 10(11). 

dre n'est imposée an gnré que sous une Biais un simple droit d'usufruit peut-il 

condition dépendante d'un événement être l'objet d'une substitution fiiléurom- 

ineertain, et telle que, dans l'intention missaire proprement dite? une disposition 

du testateur, la restitution ne doive avoir qui serait conçue sous cette forme , et qui 

lieu qu'autant que l'événement arrivera n'aurait qu'un droit de jouissance pour 

ou n'arrivera pas (1040). objet, serait-elle subordonnée à toutes les 

La condition qui est le plus commune- règles des substitutions? dans tous les cas, 

ment apposée aux substitutions fidéicom- quels devraient en être les effets 1 

mis «il ri s . est celle île survie ; clic est Pour procéder avec le plus de méthode 

toujours sous-cnlenduc lorsque le grevé qu'il nous sera possible, nous examinerons 

n'est chargé de rendre qu'après son de- cesqiu»lion»successivementdans les trois 

cùs ' : alors le substitué n'est censé op- hypothèses principales dont nous avons 

pelé qu'autant qu'il survivra au légataire parlé ci-dessus . eVsl-à-tlirc dans celle où 

institué en premier ordre; si donc il vient le légataire d'un droit d'usufruit serait 

«mourir avant celui-ci, la substitution chargé de le rendre à un tiers sans délai : 

se trouve caduque, et il ne transmet a cet dans celle où il ne devrait en faire la 

égard aucun droit à ses héritiers. restitution qu'après un temps fixe cl dê- 

En général , dans tous les cas où le terminé : enfin , dans celle où il n'aurait 

fi.léuuuums est conditionnel, si le don a- été chargé de le rendre qu'après son 

■aire ou le légataire appelé en second ordre décès, 
vient ii décéder avant l'accomplissement 
delà eondiliiui . la libi'i-alitr. . en ce qui le 

touche, devient caduque (1040) : d'où rnxiliu nïrOTnisi. 
résulte celle conséquence quedès-lors les 
biens substitués resleul libres entre les 

a: droit d'usufruit peut-il être 
in fidéicommispnrelsans terme? 

4zu. Aux termes oc i art. outt de notre quels seraient les effets particulier* d'une 

code , les Sliuslilutinii. [iiléitiniimksaile.s disposition de celle nature'.' IU)lll>iTa[l-rllc 

sont pi-uiiiliéi's; eu snrle. que liuite dis|in- -.mi-, la [in.iuhil in il (lu rude, si elle n'élait 

silion par laquelle le donataire , l'héritier faite ni par un père ou une mère au profit 

institué, ou le légataire a été chargé de de ses pctils-lils, ni par une personne qui, 

conserver et de rendre II un tiers, est disposant au prulil de son frère au de sa 

mile pour le tout : mais l'article suivant sœur, l'aurait chargé de rendre il ses 

Suivant 'clisj m, liions du droit romain, 
il est incontestable que le droit d'usufruit 
peut rire r.plijrt d un lidéicommis pur cl 
sans terme tSiltgaium ummfructam lega- 
riui a/ri rrilifiicre nyalui esl , fii agire 
' ' B3 pdeicùmmissarii per- 
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tonû mnjij gmini exhrjala, 
11 en doit i>lre de même 



par l'héril 
délivré et 



légat. 



pereal mu- conséquence de quoi on applique! la cause 
du légalaire piirlieiilii-r rjui a élé chargé 

notre légis- de reinln- [j ciinf lëjpiée , le même prin- 

11 ne von pas piiuripnii cipe qui est admis dans celle du légataire 

. qui peut être délivré universel qui proliLe de la caducité des legs 

lï qui en est le légataire, particuliers , dnnl le testateur avait voulu 

eptihle d'élre de même le charger envers des légataire* qui sont 

un tiers par le premier prédccéilés, ou incapables.on qui refusent 



s de d'à. 



epter 



nous devons conclure qu'il Puisque le premier appelé a le droit de 

n'y a rien dans la nature du droit d'usu- garder pour lui-même dans le cas où le 

fruit qui résiste à ce qu'un en fisse l'objet snl>iiilué n'am-plcrail pas . il faut en cou- 

d'un (idéicolnmis pur. dure qu'il a aussi le droit de fnrmer en 

431. Quant a in clfets particuliers de son nom propre la demande en délivrance 

celte espèce de ilisposilinn , il Tant remar- contre l'héritier, et qu'une fois mis en pos- 

qnerque. quoiqu'elle soit peu avantageuse session par suite de celle demande, il fait 

pu nr lu lé^alaire qui cil t!i:ii-|;é (le n-iulre. le- fruits siens. Uuïl ijue le substitué [;;,rdc 

sans avoir le droit de uonserver pendant le silcni'c et ne demande pas à son lour la 

un temps pour jouir im-iuùine. néanmoins remise du legs; et c'est encore là un autre 

elle n'est pas iuniilu à son ej;,ird . car si le avantage que le grevé pcul trouver dans 

substitué venait à mourir avant le testa- le (idéirommts , quoiqu'il soit pur et sans 



trouvait ini ap.il. le. un enfin s'il répudiait 
la libéralité, la caducité du liJéicommis 
opérée par son prédécês . ou par son inca- 
pacilé de recueillir, ou son refus d'accep- 
ter, ne profiterait point ïi l'héritier, mais 
an légataire ipii a util été chargé de rendre: 

Toluil." Dans ces cas, la caducité de la sub- 
stitution n'opérerait pas la consolidation 
de l'usufruit à la propriété ; elle en opére- 



que [a chargi 
du moment qu'il n'y a plus de créancier 
ayant le droit d'exiger la 



1. Si la substitution n'étant pas ca- 
■ vient à s'exécuter, la remise de l'u- 
t faite au substitué produit un effet 
ic faut pas confondre avec la cession 
Snation qu'un usufruitier ordinaire 
lit faire île son droit au profit d'un 

squ'un usufruitier cède son droit .\ 



naire la facullé de percevoir les émolu- 
ment utiles de l'usufruit, mais elle ne le 
constitue pas lui-même usufruitier en titre: 
c'est toujours sur la tête du cédant que 
repose le droit !i l'éjjard du propriétaire : 
c'est toujours lui qui demeure garant de 
l'entretien du fonds; et c'est toujours par 
sa mort que l'usufruit liait s'éteindre. Pour 
qu'il en fut autrement , il faudrait que le 
propriétaire, coopérant à l'acte de cession 



•L.i, H. quitui medU unufitA avili., 4 ''»». dsus le rtraeil de Dtnrvrrj, in 1800 . 

tib. 7. lit. 1. pa E . ÏTl, un arrtt île la cour de caisaiinn qui 

■ L. M, (F. dr légal. 1. confirme ce principe iar li caducité des legs. 

î L. 17. tf- .ti-'- 'T.- ■ *.|;ri^n- .1:1' .. PoT-'iiyn . 

traité de donation* testamentaires , chan. 0 , 

.M. S. S.. ^ 
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d'usufruit, eût consenti à ce que. par an sans que legrevé aille droit dei 

parfait, le eessionnaire devint et que . d'un autre coté, le code neprohibé 
l'usufruitier en titre. (898] que la disposition par laquelle le do- 
Au contraire quand il y a substitution, nntaîro, l'héritier institué ou le légataire 
et q.iclclcrjaluireappclécn premier ordre sera chargé de conserver et de rendre à 
Ont . au jirolil du substitué, la remise un ber». Ecoutons . à cet égard, le prin- 
du droit légué, celle cession opère Tin eipal auteur du Répertoire , au mot fnsti- 
transport parfait, et dès ce moment même tulion contractuelle , § H, n° 8. 
l'appelé eu second ordre se trouve seul 11 Prenons garde , dit-il, lus article; 
iiM.fr. illier cri litre, comme s'il avait été cités delà loi du 1 i novembre 1792el du 
nommé légataire sans la médiation du code civil n'ont prohibé les suhiliti 
grevé ; il en est dès-lors seul garant, sans que parce q.i 'elles entravaient la ci 
que, pour celte restitution, il soit besoin lion des propriétés , que parce qu'elle 
de la coopération ni du consentement de plaçaient hors du commerce les biens qu 
l'héritier propriétaire du ronds, parée en étaient l'objet. Ils n'ont donc eotendi 
que la remise de l'usufruit est faile en prohiber que ces substitutions dont l'effet, 
exécution des ordres du testateur. Ma vo- si elles avaient lieu, ne devrait s'ouvi 
lonté duquel l'héritier doit lui-même so qu'un certain laps de temps après les iii 
con/ormer. Si quii ummfrwctnm legatum positiousquien seraient grevées; ils n'oi 
«ii, alii restituerc rogatui lit, tunique in donc pas entendu prohiber Ici ili.-.;>o»ilioi 
fundum induxcritfruenHicauiâ ; iicètjnre qui . quoique qualifiées (idéicommis dans 
eirrïi morte el capilii diminution? ex fer- le iiri.il romain . [loivcnl avoir leur effet 
soniligatariip?rcatutntfructui,qiiodhuic immédiatement après que le donataire. 
ipmjure adgiiisilut eil, lumen prwlor ju- le légataire mi l'in-rili.c a recueilli la do- 
riidictionc ni id agerc dcbel »t idem icr- nation . le legs ou l'institution dont elles 
vetur quod futunim met, ti ei cui ex ne sont qu'un retranchement. 
fideicommiao reititvlut met, legati jurt » Si ta loi du H novembre 17tiî laisse 
adquMtautnet'. la-dessus quelque , rp.ii oqi.c , on ne peut 
Il est donc bien constant que le droit du moins pas en dire autant de l'art. 890 
d'usufruit peut être l'objet d'un (ïdéicom- du code qui délinil la substitution qu'il 
mis pur , puisque la loi romaine le déclare prohibe , une clause par laquelle le dona. 
d'une manière aussi formelle - cl ([ued'ail- taire .■ l'hcrilicr institué ni. le lecalaire 
leurs il est de toute évidence que ce droit serait chargé de conserver et de rendre à 
est susceptible d'une véritahle restitution un tiers ; et par ces mots chargé de ron- 
de la part du grevé au profit du fidéi- ttretr, i]«DDenc< Irît clairement qu'il ne 

à laquelle la nature du droit d'u- qae Im loît TOnuûnm qualifiaient <le fidéi- 

sufruit ne répugne pas. est-elle an rang commis; qu'il ne regarde pas comme 

de celles que le code prohibe , lorsqu'elles telles, les charges que le donataire, l'hé- 

ne sont pas faites par des père el mère ritier institué on le légataire est tenu de 

au profit de leurs enfanset petits-enfans, remplir au profit d'un tiers, à l'instant 

ou par des frères et soeurs au profit de même où il accepte sa donation . son in- 

leurs frères ou sœurs et neveu»? siitulion. son legs : el ce qui achève de 

II est égalementévïdcntquenon, puis- démontrer qu'il est dans l'intention du 

que d'une part nous ne nous occupons code de laisser subsister cescharges . c'est 

encore ici que d'un lidéicommis pur et qu'a l'article 1131 il est dit qu'en peut 

sans terme , c'est-l-dire de la substitution tiiputer au profit d'un tiers , lorsque telle 

faite avec charge de rendre sans délai, et est la condition d'une stipulation que 
l'on fait pour soi-même, ou d'une dona- 
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Tierre une masse du biens, S la charge 
d'en détacher, au proûl de Paul, nue 
maison, un champ , un vignoble; et ai 
Paul acquiert, pir une donation ainsi 
faite, quoiqu'il ne l'eût pas acceptée, 
quoique l'acceptation soit de l'essence de 
toute donation entre-vifs, le droit de se 
faire délivrer l'objet que le donataire est 
charge de lui remettre, un ne voit pas 
pourquoi le tiers associé 1 une institution 
ne pourrait pas également se faire déli- 
vrer, par l'institué, la portion à laquelle 
l'instituant l'a appelé par celle voie. ■ 

Ce que dit ce savant jurisconsulte de la 
disposition du droit de propriété , doit , à 
bien plus forte raison , être appliqué au cas 
où il ne s'agit que d'un droit d'usufruit 
légué à la charge d'en faire de suite la 
restitution à un tiers, parce que jamais 
la disposition eu usufruit ne peut rendre 
la propriété incertaine, ni la perpétuer 
dans la mémo famille , ni la placer hors 



«COSDS BïfOIBfcjE. 

433. Le droit d'usufruit peut-il être 
l'objet d'une substitution faite à charge de 
conserver pendant un délai déterminé, 
et de rendre au ternie nié? Quels seraient 
les effets particuliers d'une disposition de 
celte nature? Toraberail-eUe sous la pro- 
hibition de la loi, si elle n'était faite ni 
par' un père, au une mère qui aurait 
chargé ses enfans de rendre à leurs en- 
nuis , ni par une personne qui , disposant 
au profit de son frère ou do sa sœur, l'au- 
rait chargé de rendre a ses enfans , de lui 

l.cs substitutions à charge de conserver 
et de rendre n'étant pas prohibées lors- 
que c'est un père ou une mère qui dis- 
pose de sa portion libre, au profit de ses 

enfans, et qui agit dans les termes et sous 
les conditions expliquées plus haut, nous 
pouvons d'abord raisonner ici comme si 
elles étaient généralement permises, puis- 
qu'elles le sont au moins dans ces deux 



hypothèses d'exceptions, et qu'en consé- 
quence il faudrait toujours signaler les 
effets particuliers de la substitution qui 
n'aurait pour objet qu'un droit d'usufruit, 
lors même qu'elle ne pourrait avoir lieu 
que dans ces deux cas : sauf à examiner 
ensuite si elle petit avoir lieu générale- 
ment comme n'étant pas de nature à lom- 
Wr sons [;i pr.iliit.il ion du h loi. 

Supposons donc qu'un droit d'usufruit 
soit légué a Caïus, a la charge de le con- 
server pendant cinq ou dix ans, par 
exemple, et de le rendre seulement à 
l'expiration de ee temps ; quels seront les 
effets de cette disposition? 

Mous avons fait voir, en traitant la 
question, dans l'hypothèse précédente, 
que le droit d'usufruit est susceptible 
d'une véritable restitution , lorsque le lé- 
gataire grevé doit le rendre sans délai 
après la mort du testateur : on doit .dire 
la même chose ici, parce qu'il n'y aurait 
pas de raison de porter une autre décision 
dans le cas où le grevé n'est chargé de 
rendre qu'après avoir joui lui-même pen- 
dant un certain temps. Lorsqu'il est par- 
venu h son terme, la restitution se fait 
par la mise en possession du substitué 
aux lieu et place du grevé, comme elle 
doit avoir lieu de suite lorsqu'il n'y a 
point eu de terme apposé par le testateur. 

Le légataire premier appelé est seul 
usufruitier en titre durant le temps assi- 
gné il sa jouissance; en conséquence de 
quoi il est seul responsable, pendant ce 
délai, de l'exécution des charges inhé- 
rentes à l'usufruit, telles que colles qui 
concernent l'entretien de ta chose , et les 
autres dont nous parlerons ailleurs. 

■434. Mais une fois que le grevé, par- 
venu au terme de sa jouissance, en a fait 
la remise au substitué, celui-ci se trouve 
à son tour seul usufruitier en titre , parce 
que cette remise étant faite en exécution 
des ordres du testateur , opère un trans- 
port parfait : en conséquence du quoi le 
substitué reste, pour l'avenir et à dater 
de son entrée en jouissance, seul passible 
des obligations inhérentes il l'usufruit, 
attendu qu'il est de principe, en celle 
matière, que les choses passent avec 
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lonles leurs charges entre 1rs mains du !e décès du testateur, ou qu'il fût incapa- 

subslitué lile de recevoir à l'époque de ce décès . 

Il résulte de 11 que la caution donnée ou qu'ayant survécu un testateur, etcl.int 

par le légataire i| ni avait é!é mjjj n-ti'' en capable île leeevoir . il eût renoncé au 

premier ordre se trouve dégagée pour les fidoicommis dont lr> deuil -i i lui.' nt ouverts 

fait!, .'i icnir, et que le substitué doit, à ii son profit : dans I mis ces cas. la charge 

son tour, fournir un nouveau cautionne- de rendre serait éteinte an profit du grevé 

ment pour lui-même. qui garderait le» biens comme francs de 

Toute disposition faite avec charge de toute substitution, 
rendre, renferme nécessairement de us li- 43îî. Il n'en serait pas de même dans 

béralités : l'une au profil du premier ap- le legs d'un droit d'usufruit que le premier 

pelé , et l'autre au profil du substitué qui appelé serait chargé de rendre après un 

doit recevoir lu chose des mains du pre- certain délai , au bout de cinq ou dix ans 

mier^ au temps marqué pour lui en faire par exemple : ici U substitution e.-t un.:,- 

Celte seconde libéralité, qui est véri- ment cmilil ionn-l!,; par cela seul qu'elle 

tahlemcnt la substitution, peut Sire con- n'a pour objet qu'un droit purement per- 

dilionnellc quoiquo la première soil pure sonnel et intransmissible : elle est donc 

et simple; et l'une peut élre caduque tan- censée fuite sous la condition de survie du 

disque l'autre conserve toute sa force : substitué, au moment où l'usufruit devra 

mais, il y a des distinctions a faire, sur ce lui être remis, puisque . mourant aupara- 

jniiiit . mitre 1rs Icijs ilr projn L.'-lij et ceux vant , il ne peut Iransmettre aucun droit 

d'usufruit. * à ses héritiers : ainsi le décès du substi- 

Daus le legs de propriété, fait avec charge tué, arrivé avant le terme fixé de la res- 
de rendre à jour certain , nomme, |iar litulion, rend sa vocation caduque au pro- 
escmple . au bout, de cinq ou de dix ans, fit du premier appelé sur la tète duquel le 
la substitution est pure: les droits en sont droit d'usufruit se trouve dès-lors con- 
ouverts dès le jour du décès du testateur, firmé pour toute sa vie. 
et le substitué est saisi comme tout autre 4130. On voit par là qu'il y a une grande 
légataire, parce qu'il est dès-lors créan- différence, dans les résultais, entre les 
cier pur et simple , quoique le jour du legs de propriété et d'usufruit , portant , 
paiement ne soil pas encore arrivé : Si l'un comme l'autre cl dans les mêmes ter- 
ditiappotila Icgalonon ci/, prœscns debe- mes, la charge de rendre à une époque 
tur, eut çonfeitim ad cuia pcriincl cm' do- certaine ; mais il y en a une grandi; an.si 
(urnes! : adjecta qnamtis longatil, sicerle entre deux legs d'usufruit par l'un des- 
etl, veluti kalendis januariii centesimit, quels on aurait imputé la ibarge de un- 
ifies quittent legati itutim cedil, icd ailla dre après un délai certain et déterminé , 
diempeii nonpoteri*. comme de dix ans par exemple, tandis 
Si donc, en ce cas, le substitué vient îi que par l'autre on aurait directement légué 

mourir avant co terme, la libéralité qui le même droit aux deux légataires j r 

bu a été faite n'est pas peur cela caduque; en jouir successivement, savoir le premier 

il en transmet les avantages à ses héri- durant les dix premières années , el le se- 

tiers ( 1 0-1 1) , et cette mort prématurée ne cond à dater de cette époque ; car, au 

change rien aux droiudu grevé de resti- premier cas , la mort du substitué, arri- 

tulion. vée avant les dix ans , rend sa vocation 

Pour que la substitution bit caduque , caduque, et la caducité de la substitution 

il faudrait que le suhslitué fût mort avant profile au grevé qui dès-lors est en droit 
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r la jouissance du fonds du- Mais, comme le dit encore Furgote , 
font loule sa vie, ainsi qu'on vient de d'après le texte précis des luis romaines 
l'expliquer plus hanl : taudis qu'au cou- la personne à laquelle l'objet de I:i lihéra- 
Irairt'. dans le second cas. la mort pré- blé parvient n'est obligée ilr le rondreque 
maturce du légataire appelé en second , quand la condition nu le délai sous lesquels 
dans l'ordre du temps, n'ajoutera rien le pn'iiiicjMpprlé .Ji-v.,k tu faire la restitu- 
ais droils du premier , qui ne devra ton- lion sont arrives , et non plus lot ; car le 

jours jouir que pendant ses dix ans : ce change il delà personne doit rendre 

n'est pas lui , niais bien rbérilier qui de- en rhan^e rie » dans les .] [f>i 1-. ; : i les actions 

vra profiter de la caducité du second legs, de celui qui doit recevoir: ainsi . ù sup- 

pareequece n'est pas lui , niais seulement poser que le testateur ait légué l'usufruit 

l'héritier qui en était chargé '. d'un domaine 1 Titus, ù charge d'en faire 

Lorsque c'est la libéralité , faite au pro- la remise a lUtus au bout de cinq ans , et 

(il du grevé, qui devient caduque par son queTViis vienne à mourir avant le lesla- 

prédécés mi par suri refus d'arccpler , la leur ou 11 répudier son legs, l'héritier 

vocation du substitué n'en rePi.it aucune devra toujours l'aire à Lins la délivrance 

atteinte ; rhéniirr, soit légitime . suit les- de l'usufruit légué, mais il ne lit devra' 

ta m en taire qui recueille la succession, ou Lire qu'au bout îles cinq ans, 
le légataire au pi.iiil dnrpiel il y a d'abord -V-Ï7. Il peut arriver aussi que le léga- 

accroissement du legs , succède aussi a la taire appelé en premier ordre survive au 

charge de le rendre ou d'en fairi: la déli- testateur . accepte la libéralité et meure 

vranec au substitué, comme l'explique avant le terme prescrit pour la restitua 

très bien Pothier en plusieurs endroits de >i>-n : dans ce cas , il y aurait une grande 

ses ouvrages ', et comme cria résulte d'un dillercii.-e outre le legs de propriété et 

grand nombre de lois romaines . dont la celui d'usufruit . encore qu'ils fussent faits 

disposition a été nilopiée par la jurispru- l'un et l'autre dans les mêmes termes, 

denec française : Si ab en cui icgalus ctttt avec charge de rendre au bout d'un ccr- 

utuêfruclus, fideicommiêtum jueril relie- laïn temps. 

lum ; licil ujiu/VkcIuj ad Irgalarium fion Supposons, en effet, queletestateurait 
ptreencrit , Affijv* lauiru pruc* i/itrm "<ui- légué, en toute j.ropriélé . un domaine il 
fmcliuTemancl,fvkicomaiisiiumprw!tat... Titu-s, à la charge de In conserver seule- 
^ t pendant dis us et de le rendre en- 
ta fors iieceMeri* 3 , lalcur, accepte son legs, el vient & 
La raison de cela, comme l'explique mourir au bout de cinq ans, Caiis sera 
aussi i'urgulc c'est que la charge qui en droit d'entrer de suite en jouissance 
constitue le lidéicommis est une charge du domaine, .sans être obligé d'atieudre 
réelle, qui affecte et suit la chose en quel- jusqu'à l'expiration des dix ans, durant 
ques mains qu elle passe ; pour qu'il eu lesquels le premier appelé aurait du jouir 
fill autrement, il faudrait qu'il parût évi- s'il avait vécu. i,a raison île cela, c'est 
dent, par la i lause du testament, que le qu'en ce cas le lidéicommis n'est pas cou- 
testateur n'a voulu imposer cette charge ditiotinel, mais pur et simple, suivant 
qu'à la personne seulement du légataire la règle : Lcgtitum purmn eil cum «on 
nommé en premier ordre 1 . conditions, jej morà luxpcnilitw; règle 
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consacrée dans notre code (1041) comme tïonen restitution que contre le légataire 
dans la toi romaine; d'où résulte cette qui avait été chargé de rendre, ou contre 
conséquence que, sililt après l« moi'L du ses héritiers, |Kiis<jiiL- c'tsi «ulre leurs 
testateur, le substitué a été saisi de la mains que se trouve la chose , etqucc'est 
propriété du domaine légué, et que le Burcux seulement qne pèse l'obligation de 
légataire appelé en premier ordre n'en a la rendre '. II n'en est pas de même lors- 
réellement pu appréhender ou saisir que .que le legs n'a pour objet qu'un droit 
l'usufruit; or l'usufruit qui appartient à d'usufruit ; si ce droit vient à s'éteindre 
quelqu'un sur le bien d'un outre s'éteint entre les mains du grevé, sans qu'il s'en 
toujours par la mort de l'usufruitier, et, soit lui-même dessaisi j>.h- h remise faite 
se consolidant ù la propriété, il s'éteint au substitué, celui-ci ne peut avoir a u- 
uécess virement ;ut profil <hi propriétaire : ciiiii: action à diriger contre les héritiers 
donc Cjum, second appelé, serait en de l'usufruitier pour exiger de leur part 
du lit de revendiquer la jouissance du do- la remise d'une chose qui n'a point passé 
marne sitôt après le décès de Titu s. entre leurs mains : il ne peut donc agir 
43B. Supposons, au contraire, qu'il queconlre l hérilierpropriétaircdu fonds, 
ne s'agisse que d'un lcj;s d'usufruit l'.iit [mur en obtenir a soit tour une seconde 
dans 1rs même.-, termes au profil île ïiru s, délivrance du même legs, 
avec charge de le rendre après dix ans 410. Jusqu'à présent, traitant du legs 
de jouissance à Cui s qui lui est suhsti- fait avec charge de rendre après un délai 
tué : si Titics, survivant au testateur, déterminé et i jour certain, nous avons 
accepte son legs et vient ù mourir au bout fait abstraction de la question de sa- 
lle cinq ans , Catis , second appelé , n'en voir si cette disposilion n'était permise 
sera pas moins terni d'attendre la révolu- qu'aux père et mère à l'égard de leurs 
(ion de dis ans depuis la mort du testa- enfans et pelits-enfans, et aux frères et 
teur , avant de pouvoir demander à son sœurs envers leurs frères ou sœurs et ne- 
lour la délivrance de sou usufruit , parce veux ; ou si elle serait permise même en- 
que, d'une part, sa vocation n'est pas Ire personnes étrangères, et dans tous 
pure et simple ; elle n'est que condition- les cas où aucun empêchement de droit 
. nelle, comme censée faite seulement sous ne mettrait obstacle à l'exécution d'un 
la condition de sa survie au temps fixé legs ordinaire : c'est la ce qu'il nous faut 

expliqué pins haut ■ ; et attendu encore Supposons donc que le legs soit fait au 

que, d'autre coté, le droit de jouissance profil d'un étranger, et qu'il soit fait a la - 

qu'avait le légataire appelé eu premier charge de conserver la chose léguée pen- 

ordre, et qui s'est éteint par sa mort, se aanl dix jus à dater de la mort dutesta- 

trouve dès lors consolidé .i la propriété leur, et de la rendre à un tiers a I expi- 

qui est entre les mains de Ni tri lier contre '■"i"" île ce délai : ce legs tomberait-il 

lequel Lues, appelé ca second ordre, ne sous la prohibition du code? 
peut avoir aucune action en délivrance i' 1 " 11 ' l\dlirmativo on peut dire qu d y a 

avant le terme assigné par le testateur suhslition dans un legs de cette espèce, 

pour lui en faire la remise, puisque son puisqu'un premier appelé est chargé de 

droit ne peut cire ouvert qu'à celte éiio- rendre à un second ; que ecl le di-pn-Uimi 

que. est réellement comprise dans la délin i 

439. Dans le legs de propriété fait donnée par le code pour nous indiquer 

avec charge de rendre, mm fois que Thé- 'es substitutions qu'il prohibe; puisque 

ritier en a fait la délivrance, il ne peut 

plus y avilir d'action îi eierccr contre lui : 

à quelque époque et pour quelque cause , 00 ,] en MI9 

que ce sou que les droits du substitué , y* PnTul „. , rïilP de. substitut. , 

soient ouverts, il ne peut diriger son ac- fK i. c, art. 8, ^ 9, 
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double coraclèreque la loi attache sa pro- oui. 

hibilion ; que peu importe que la resti- Mais, s'il eu est ainsi lors mémo que le 

tulion doive être faite après dix ans ou legs a peur objet un droit de propriété, 

lion, puisqu'il suffit, ans termes du code, la constitution est généralement permise 

qu'il y ait charge de conserver et de ron- par le droit commun, 

dre. pour qu'il y ait disposition prohibée ; 442. 1" S il est vrai qu'aux termes de 

que la loi n'exigeant rien de plus, il ne l'art. Btlli du code, toute disposition par 

nous appartient pas d'assigner les limites laquelle le douai aire;, lliéiilirr institué ou 

à sa volonté . ni admcltanl des (réceptions le légataire a été chargé de conserver et 

que la généralité de ses termes ne corn- de rendre, doit être déclarée entièrement 

' 44 L Nonobstant ces raisonnement on termes de l'art f 101 1 , la disposition par 

doitdireavcclesavantai. Toullier', qu'un laquelle l'héritier i i j s. [ i 1 1 u ■ ou le légataire 

legs de celle nature est valable, et qu'il ne fm chargé de rendre "i jour certain, ce 

tombe pas sous In prohibition du code, qui suppose aus.i l.i rliarj-o de conserver 

par la raison que celle prohibition ne jusqu'au jour liïé pour la restitution , est 

porte que sur les substitut ions qui seraient valable cl n'a rien de prohibé, puisque cet 

faites suivant l'ordre successoral, et dans article veut que le légataire appelé en 

la vue d'appeler [e substitué a recueillir Kcond ordre soit saisi de son droit dis le 

après la mort du grevé et en cas qu'il moment du déiv. du (éclateur, et qu'il le 

survive à celui-ci. transmette il ses héritiers, s'il vient à 

1° Il est constant que, dans l'espèce mourir avant le jour lixé pour recevoir la 

proposée el liv= scnihhUe-.. In disposi- délivrance de son legs; il fuit donc couve- 

lion à charge rie rendre n'm qu'un legs nir que. la prohibition contenue dans le 

]Uir et simple, qui n'a rien de condition- premier de L'es article-, n'a Irait qu'aux dis- 

nel, puisqu'il n'y a que 1 exécution du positions faites avec charge île restituer 

païemenloudolnreuiise qui soit retardée: dans l'ordre successoral, autrement il y 

Legatum punim eil cùm non condition*, aui-ail une véritable contradiction entre 

dès le moment du décès du testateur? les 443. V Tout P en 'prohibant , 'par la 

droits du légataire appelé en second ordre première parlic de l'art. itBO du code, les 

sont formés ' ; que In propriéléde la cho.e dispositions faites avec ,-lisi-ge de conser- 

lui est acquise [ I (il I , : qu'en conséquence ver et de rendre, le législateur excepte 

les droits du légataire appelé en premier île sa défense snil l.s crecl ions de majorais 

ordre dégénèrent en un simple usufruit qui seraient établis avec l'autorisation 

qui ne doit durer que pendant les dix ans .spéciale du gouvernement eu faveur des 

assignés a m jouissance, pour arriver au princes ou autres chefs de familles illus- 

ticle 800 du code, la disposition par le père et mère au profit de leurs enfans et 

résullat de laquelle l'usufruit seulement petiis-enfans, oit par des frères et sœurs 

reste à l'un tandis que la propriété est' au pro lit de leurs frères on sœurs et ne veux, 

transmise il l'autre . n'est point dans la en se — ■*-- 
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sont prescrits. La nature des ctisjiii-iiiims 
prohibées se trouve par là Lien détermi- 
née : car ce qui cil prohibé généralement 
a tous le? mitres membres tic la société, 

permis que par privilège en faveur des 
grandis familles, ou par exception en 
faveur des père et mère vis-à-vis de leurs 
entons et pelits-enfans, et des frères et 
sieurs à l'égard de leurs neveux, par la 
considération des liens de parente qui les 

pas fondées sur une diversité d'espèces 




di..-!»' d, 



peli'j Jl recueillir après le décès de l'autre 
et suus la condition de survie; et que les 
dispositions portant charge de rendre 
après un délai déterminé et à jour certain, 
ne tombent point sous la prohibition du 

<IU. -1" Si l'on voulait encore d'autres 
preuves de cette vérité , il serait facile de 
les faire ressortir des motifs qui ont porté 
uns législateurs modernes à proscrire les 
substitutioris en France. 

Les substitutions ont été prohibées 
parmi nous , a cause des énormes obus 
qu'on avait remarqué , sous l'ancien or- 
dre de choses, en être la suite nécessaire : 
elles étaient contraires aux intérêts du 
trésor public, en ce que le grevé n'étant 
toujours propriétaire que sous une con- 
dition résoluble . et le substitué n'ayant 
jamais qu'une simple expectative du vi- 
vant du grevé, les biens substitués se 
trouvaient frappés d'iuoliénobililé et plo- 

traires h l'ordre public , en ce qu'elles 



dans l'ordre successoral . puisqu'elles s 
tendent à tous les degrés de la desci 
danec : il en cl rte même île- di<pi>-,iii<: 
permises en faveur des pemwnnms 



que ce sont de vraies substitutions" faites 
dans l'ordre des successions; substitutions 
conditionnelles de leur nature, et pour 
l'exécution desquelles le substitué doit 
survivre au grevé; et cette vérité reste 
démontrée par cela seul qu'aux termes du 
code ces sortes de dispositions peuvent 
être faites au prolit des pelils-cnfaus ou 
neveux nés ou 11 naître, ou premier degré 
™A*MIt((l<U8 et 1049); car il n'y a de 
degré que Ki où il y a une génération qui 
stii-rède à l'autre. 

Concluons donc qu'il n'y a de prohibé 
que les suiislitutious faites dans l'ordre 
successoral . par lesquelles l'un serait ap- 



eonséqnenl d'un grand crédit, mourir 
néanmoins dons un état d'insolvabilité 
envers leurs nombreux créanciers. Or. 
tous ces inconvéniens ne peuvent être la 
suite que des substitutions faites dans 
l'ordre des successions . et il n'en est au- 
cun qui se rattache à la disposition par 
laquelle un légataire serait chargé de 
rendre à jour certain et après un délai 
déterminé; donc ce n'est pas cette der- 
nière espèce de disposition qui est pro- 
hibée. 

■H5. Lorsqu'il s'agit d'une snhslilution 
faite suivant l'ordre successoral , dans les 
cas où elle est permise, il suffit que le 
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substitue soit capable de recueillir au 
moment du décès du prévu, puisqu'elle 
peut avoir lieu tant au profit des enfans 
qui sont déjà nés . qu'a celui de ceux qui 
sont encore A naître : il n'en est pas de 
même dans te eas du legs fait.ivcc charge 
de rendre a une époque termine; ici le 
légal a ire appelé en second ordre doit être 
déjà existant et capable au jour du décès 
du testateur, puisqu'il est saisi de son 
droit de créance dès cet instant. 

TaOlSIÏÏÏ HTrBiqtSI. 

44Û. Supposons actuellement qu'une 
disposition en usufruit soit faite dans les 
termes précis de la substitution suivant 
l'ordre successoral; que, par exemple, 
un testateur ait légué l'usufruit de son 
domaine 1 C«ius, a charge par lui de le 
conserver pendant sa vie, et de le ren- 
dre, après sou décès, àSripnoirns, en 
cas de survie de la part de celui-ci : une 
telle disposition serait-elle nulle, ou de- 
vrait-elle obtenir quelques effets? 

Si une disposition ainsi conçue avait 
pour objet la propriété même du do- 
maine, il est hors de doute qu'elle serait 

sur un droit d'usufruit, parce que ce droit 
tlY,l. pus su-oylible d'èîre ]\il>jel. d'une 
substitution faite suivant l'ordre des suc- 

l'our mieux établir cette vérité, re- 
marquons d'abord que, si notre législa- 
tion actuelle prohibe, eu général, les 

sens expliqué plus Ij.ml. n i le prohibition 
ne porte pas sur les mots, mais bien sur 
les choses , et sur les choses Initient ; 
qu'en conséquence une disposition dont 
l'exécution emporterait les effets d'une 
substitution , n'en serait pas inoins prohi- 
bée et nulle, lors même qu'on aurait 

minalion : comme dans le cas contraire , 
on ne pourrait faire prononcer la nullité 
d'une disposition qui ne porterait que le 
nom de la substitution , si elle n'en avait 



pas réellement les effets; éelaircissons 
cette double assertion par des exemples. 

447. Dans la donation entre-vifs , le 
donateur peut stipuler ie droit do retour 
de l'héritage donné, en cas de prédécès 
du donataire ; mais ce droit ne peut être 
réservé qu'au profit du donateur lui- 
même (Bill); et s'il était stipulé au prolit 
d'un tiers et dans l'ordre successoral, la 
disposition serait nulle, parce qu'oit au- 
rait voulu lui donner les effets de la 
substitution, quoiqu'un ne lui eu eût au- 
cunement donné la dénomination. 

■MU. Dans la constitution d'une rente 
viagère, donnée ou léguée au profit de 
l'un , avec clause de réversion ou substi- 
tution au prolit d'un autre qui serait 
appelé il en jouir après la mort du pre- 
mier rentier, nous trouvons au contraire 
les tenues de la substitution , et nous ne 
pouvons néanmoins y voir qu'un droit do 
pension établi sur pliaient-:, ti'tr^ , nisiinp 
la loi le permet (1U72). Mais pourquoi , 
dans ce dernier cas, le legs est - il va- 
lable? C'est que la loi ne défend que la 
disposition par laquelle le premier qui 
reçoit, est chargé de conserver la chose 
qui lui est donnée et do la rendre A un 
tiers , ce qui ne peut être dans la consti- 
tution d'une rente viagère établie sur 
plusieurs tètes, puisque le droit en est 
intransmissible : d'où il faut conclure 
que le droit d'usufruit , qui est également 

sur plusieurs têtes, sans que la disposition 
tombe sous la prohibition de la lui. lors 
mémo qu'elle serait conçue dans les ter- 
mes de la substitution. Il approchons ces 
laisntinemciis dei toiles du code. 

4-)fl. L'article BOfl porte que « toute 
• disposition par laquelle le donataire . 
.. l'héritier institué ou le légataire sera 
« chargé do conserver et de rendre à un 
,i tiers , sera nulle. . Il Tant donc qu'il v 
ait charge de rendre imposée a l'un au 

mier appelé qui accepte la chose léguée 
avec charge de la rendre , soit d'abord 
saisi de tonte celle chose et qu'il doive 
ensuite la transmettre au second appelé , 
quand 1rs droits de celui-ci seront nu- 
2(1 
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verts; or cela rit impo-.il.1p dans un legs- Voilà comment, dans la substitution fidei- 

d'nsuiYuit, puisque le droit d'usufruit est r murai ssairo, le substitue ne reçoit 1,1 

intransmissible dans l'ordre des succès- chose que par interposition de personnes; 

sions, d'un usufruitier !i un autre , ainsi et c'est là le caractère, dîsiinclif de celte 

que nous l'avons démontré plus haut ' : espère de sul>-.l i ! n I iim : mais cela ni- peut 

donc il ne pont y avoir dam ire legs que avoir lieu; et. l'interposition de personnes 

i 'apparaître, et non véritablement la charge e-,1 impossible quand il ru* s'agit que d'un 

de rendre. legs d'usufruit, rt que le légataire apjielé 

■4S0. Pour qu'il y !iit substitution fidéi- en premier ordre n le droit de te couscr- 

roinnussairu , il faut que le substitué ne ver jusqu'à son décès . rar l'usufruit qui 

pluive pas recevoir la chose directement est éteint par sa mort, ne peut plus «Ire 

iln testateur, mais par une personne in- l'objet d'une demande en restitution : iei 

lerposfe; or cela en impossible busqué il ne peul y avoir ni action personnelle, ni 

le legs n'a pour objet qu'un droit d'uni- droit de suite à exercer contre les héri- 

fruit. el que te premier légataire doit te tiers du premier légataire, 
conserver jusqu'à sa roorl , pari e qu'alors ïûl . Ils tic peuvent être passibles d'une 

il se trouve éteint . et qu'en conséquence action personnelle en restitution, parce 

il ne peut être restitue par ses héritiers. qu'il serait impossible qu'ils fussent per- 

l.orsqu'il s'agit d'un legs de propriété sinuullomont obliges à rendre ce qui 

fait îivee rlm-ge île rendre, une fois que n'existe plus in rerutn tu-lord -■ une obli- 

l'heriticr en a fait la délivrance , il a par là Catien ne peut avoir te néant pour objet. ' 
même acquitte toute sa dette, et il ne l'or la même raison , il ne peut y avoir 

peut plus y avoir. à l'a venir, aucune ac- aucun droit de suite à i wi ver contre eux, 

lion à «créer contre lui : mais lo léga- parce qu'ils n'ont pu trouver, danslasuc- 

laire appelé eu premier ordre, on le grève cession du défunt, l'usufruit qui s'était 

qui reçoit la délivrance du fonds, cuti- (teint ]iar sa mort. 

Irai'lol'oljli^aliiui personnelle du le rendre Ainsi le légataire qui est appelé en se- 
au substitué, puisqu'il ne l'accepte qu'à cond ordre, et au profil duquel s'ouvre 
cette condition; et quand le iïdeicom- un autre droit d'usufruit par la mort du 
mis s'ouvre par sa mort . ses héritier- ipii premier usufruitier, n'a pour revendiquer 
sinil tenus de remplir toutes ses ohliga- c* nouvel usufruit, que i'aci ion jvi :tnw!i< 
lions et qui se trouvent en possession e.r tritnnivnlti qui pèse sur l'héritier de 
île la chose, restent seuls passibles de l'auteur de i.i di.sposil mu ; parce que c'est 
l'nclion en reslitulion, que le substitué au profit de cet héritier, propriétaire du 
est en droit d'intenter contre eux, alin fonds, qu'il y a eu consolidation du pre- 
d'amir, à son tour, la remise du fonds, mier usufruit, et que c'est encore lui qui 

l'ourhi léfilli réelle aelioo. on doit dire ,1 été chargé de la délivrance du sccoml 

qu'elle est ec que les Romains appelaient, legs, comme il l'avait ete de celle du 
aelîo ptmmaK» in rem scripta : elle premier : d'où résulte une nouvelle preuve 
est, en effet, personnelle en ce que que le se.enud légataire ne reçoit rien pre 
les héritiers rentre lesquels on agir, sont ililir/mtilam pcrsntltim ; niais qu'au con- 
tenus du fait du défunt qui s'était poi son- traire il reçoit directement son legs de la 
urllrnicnt obligé à rendre ; elle est in -™i part du testateur, et qu'en conséquence il 
srripta, puisque la eharge du lidéioomrms ne peut point y avoirde substitution (idéi- 
est une chai*i;e réelle qui aliène la chose, commissaire dans cette espèce. 
• ■I qui dunne eu conséquence le droit de ifiî. Vainement nbieelerail-on que. 
la suivre entre 1rs mains ,!es héritiers du s'il -'.igi.sait rl'un usufruit de choses foo- 
greve, parce qu'ils s'en trouvent nantis, gibles, ce sont les héritiers du premier 

légataire qui seraient chargés d'en rendre 

' ta valeur, et qu'eu eôn séquence on serait 

' /'ni,, som Iei n"" I), 1(1 et 310. force de recounailre qu'au moins, dans 
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ce cas, le substitue se trouverait appelé 
il recueillir per inlerjxttitampertonam. 

Cette circonstance ne chuii|;erail point 
la nature de la question; car le droit d'u- 
sufruit du premier légataire serait tou- 
jours é|ia!emeut éteint par son décès. 11 
serait toujours vrai lie dire que ses héri- 

pour obtenir la délivrance de sou propre 
usufruit, puisque c'est un autre droit , un 
autre legs, cl un autre légataire non saisi ; 
et ce n'est qu'après l'obtention de cette 
délivrance qu'il pourrait agir cunlre les 

<pj'un legs d'usufruit ail des effets sem- 
blables à ceux du fidéicummis quand il 
porte sur des clioscs fungibles, c'csl que 
les clioscs de celle nature nt pcuvcnlpas 
mémo Cire l'objet d'une * . ubstitulion , 
puisque la loi ( 1002) veut que, quand il 

ployer le prix en acquisition de fonds sus- 
cqilildcsd'élrc conserves en nalurc. 

■ISS. Nous avons dit que la nécessité de 
recevoir par personne inlerposéc est le 
signe caractéristique du lidéicoimiiis suc- 
cessif prohibé pdr nos lois. Celle vérilé 
de principe se Irouvc formellement con- 
,atn.\' par l'article !!'-'iî du ccilc, pcilanl. 
que : 

i: l.a (lisposilinil par laquelle un tiers 
': serail appelé, à recueillir le don, l'hé- 
•i rédilé ou le legs, dans le cas où le do- 
■inatairc, l'héritier institué , on le léga- 
■ taire ne le recueillerait pas, ne sera pas 
ii regardée comme une substitution, et 
■i seravalable.ii 

Il n'y a donc de prohibé que la dispo- 
sition qui est destinée à recevoir son exé- 
cution par une interposition de personne, 
ou pour l'entière eiéculion de laquelle le 
second appelé ne doil recevoir la chose 
que par la médialion du premier : la dis- 
position par laquelle le second appelé 
reçoit directement le don de la part du 



;, etc. aiy 



testateur, n'est donc pas prohibée. Or, 




teur lègue l'usufruit de sou domaine îi 
deux personnes, en renvoyant la jouis- 
sance de l'une après la mort de l'autre , ïl 
faut remarquer qu'il n'y a pas seulement 




si le testateur avait dil, par deux clauses 

« Je charge mon héritier de délivrer 
■= l'usufruit de mon domaine à Cjucs qui 
■ en jouira toule sa vie. u 

ii Après la niurl du Caics , et lorsque 




Tels sont 1rs élémeus lous-en tendus 
dans une disposition plus abrégée, par 
laquelle le testateur aurait siiiiiilljiiiéincul 
nommé dits et Sf.ïpïuucs pour ses deux 
légataires dans l'usufruit de son domaine, 
en subsliluaut le second au premier, à 
l'effet de jouir après le décès de celui-ci. 
l'eu importent les expressions dont il s'est 
servi , puisque sa disposition ne peut étro 
que cela ; que ce n'est pas aux mois qu'il 
faut s'at lâcher [1002;, mais la chose qu'il 
faut voir. Le tcslaleur n'a pu vouloir que 
l'usufruit légué au premier Rit, après le 
décès de celui-ci , transmis an second , 
puisque ce droit est intransmissible héré- 
ditairement de l'un a l'autre : il a donc 
voulu deux legs également directs, deux 
legs également payables par son héritier, 
sans i n le rposi lion d'autre personne : d'où 
il faut conclure que les deux légataires 
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doivent déjà être cxist an s à l'époque du dé- 
cès du testateur, puisque la validité île tout 
legs direct est sulioixlonnée à cette con- 
dition (OOG) : et c'est encore 11 un point 
sur lequel un legs de ectto espèce diffère 
ewiitiHIement de la substitution fidéi- 
commissaire, qui peut être faite tant au 
profit des enfans nés qu'au profit dos 
enfansi naître de celui qui en est chargé. 

s »■ 

f)û la contlilvlion d'uiufruit allernalicc 
data ion objet. 

453. L'rscmni peut être alternative- 
ment légué de doux manières : ou en 
plaçant le droit d'usufruit lui-même en 

assignant la jouissance du mémo fonds a 
plusieurs personnes, pour l'avoir chacune 
iilii-niiLtivemcnt ii diverses époques. 
L'usufruit est placé en alternative avec 

Je lègue àT^Û^TllmlTdTd^m^o 

Si le* testateur faisant un pareil legs, a 
en outre accordé a son légataire le droit 
de choisir entre les deux objets compris 
en Indisposition, Foption lui appartiendra: 
s'il n'a rien dit a cet égard , la faculté de 
choisir est dévolue à l'héritier, parce qu'en 
tlicse générale . dans les obligations alter- 
natives, le choix appartient au débiteur 
(1190), et que, suivant les dispositions 
de noire code, celle règle s'applique même 
au paiement des libéralités testamentaires 
( 10Ï2). 

4116. Pour avoir une idée ju-ic dr-, ]< ■■;- 
de celte espèce particulière , il faut obser- 
ver que, quoique la libéralité ainsi conçue 
porte sur deux clauses dans un sens ah- 
solumcnldivis, néanmoins le legs est un 
dans sa substance, parce qu'il ne doit y 
avoir qu'un seul paiement : Si illud aul 



illud legatutn lit, iinuin legalum est ', c< 
que, réciproquement, quoiqu'il n'y ait 
qu'un seul paiement a faire , les deui cho- 
ses sont également dans la disposition , 
mais d'unemanière indéterminée , jusqu'à 
ce que le choii ait été fait par le débiteur; 
en sorte qua le légataire no serait pas 
reccvable à demander l'une plutôt que 
l'autre, tant que l'héritier n'a pas con- 
sommé son option , née aller ptli pôles! , 
ulique quandiù utrumque cil et que, 
voulant agir en délivrance de son legs, 
il ne peut demander que l'une ou l'autre 
indélcrminémeul , tant qu'elles existent 

■41)7. Il faut observer encore que, quoi- 
que chacune des choses ne doive être li- 
vrée que sous la cmililimi nu rl:ms [[■ ims 
que l'autre ne l'aura pas été , cette espèce 
de condition ne tombe que sur l'exécution 
du paiement et n'affecte point le legs en 
lui-même , lequel n'en est pas moins pur 3 
et Iransmissibleaux héritiers du légataire, 
du moment de la mort du testateur , quant 
aux droits de propriété qui peuvent y 
■j'itr compris; illud aul illud, iifruni r/c- 




jV«: aliud probari puleHt, si paré fun- 
dum alltrum, tclalterum, >nb eoudilime 
Icgarerit; nom p endaile conditions, non 
erit electiti : «ce li morialar , ad Aiereifi™ 
traniiue legalum tidcbilur s . Celte déci- 
sinri île la (ni l'iiiiKiim- J.nl. encore nir 
lieu sous notre code qui exige (10 (0) aussi 
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D'USUFRUIT, D'USAGE, ETC. 2S1 
uc le légataire survive 1 l'événement de d'exiger le paiement des dis mille francs 
i condition, pour qu'il puisse transmet- légués ', puisque, d'une part, celte 
rii îles il mils à ses héritiers. somme était aussi véritablement comprise 

458. Lorsque dans le legs alternatif de dans la disposition faite 1 son profit, que 
eux uu plusieurs choses , le testateur a le droit d'usufruit qui se trouve anéanti 



n'use pasde cette faculté dans ledélai n'anéantit pas l'obligation qui pèse sur 
. escril , l'option est censée renvoyée au l'héritier ; qu'elle ne fait au contraire que 
légataire : Sticham, au! Pamphilum, d'en fixer l'objet dans celle qui reste. 



mhwrcsmeiu volet, Titio data: dùm Mais si le testateur avait dit : Je lègue à 
ntrum alil dure, codic, guo tettamentum, Tmes l'usufruit de mon domaine, si la 
msam rccitatumerit,dicat : sinon dixerit frégate arrive ou port , ou dix mille francs: 
lucret, Slichum, an Pamphilum dare ma- comme encore s'il avait dit : Je lègue dix 
lit; période obligatum eu m etâc pulo, oc mille francs, sï la frétait arrive, ou l'u- 
ni Slichum, nul Pamphilum dore damna- sufruit de mon domaine ; la uiunlilitiu ainsi 
tut émet, utrum legalariui elegerit. Mais opposée à l'un ou l'autre des membres de 
sitôt que l'héritier a une fois consommé l'alternative . rendrait toute la disposition 
son choix, la disposition n'a plus d'autre conditionnelle et par conséquent le 
objet qui' celui qui est désigné pour être légataire, mourant avant l'arrivée du 
livré au légataire, et l'héritier se trouve navire, ne transmettrait rien à ses héri- 
afTranehi de son obligation, si la chose tiers. 

choisie vient à périr sanssa Taule, etsans 4U0. Lorsque, pour l'exécution d'un 

qu'il ait été constitué en demeure d'eu legs alternatif, l'héritier a manifesté sou 

faire la délivrance; au contraire, si l'une choix, peut-il encore varier, et livrer 

des deux choses léguées vient a périr , ensuite l'objet qu'il n'avait pas choisi d'a- 

soit avant l'ouverture des droits du léga- bord? 

taire , soit avant qoe l'option ait été faite Cette question peut se présenter dans 

par l'héritier, l'autre est due et doit être trois hypothèses différentes, suivant qu'il 

livrée : Si dixerit, se Stichum dare relie, s'agirait ou d'un legs de propriété , ou 

Slieho mortua, tiberari mm. Si 'unir- dîrm d'un legs de preslaliniii annuelles, ou 

legali eedentem aller taortma juerit ; aller d'un legs soit d'usufruit , soit d'usage , 

r/ni s:ipn\ril, ui ebh'jalitmt: niun:-hit •. mis ai alti'i-nalivc avec autre chose. 

Cotte décision du fa lui romaine est égale- 401. 1. Supposons d'abord qu'il soit 

ment admise par le code, comme une question d'un L-j-js du propriété, et ad- 

rùglu générale pour l'exécution dus iibli- niellons pour exemple qu'un testateur ai! 

galions alternatives (I lltJ et 110-1). légué à quelqu'un sa maison nu dix mille 

4S9. Il résulte de là qu'un supposant francs : il est incontestable que , si l'béri- 

qu'un homme ait lé^né ili™ - une somme liera une fois consommé son choix par la 

de dix mille francs ou l'usufruit de son remise de l'une de ces deux choses , Il lie 

testateur, mois qu'il meure lui-même 1 la délivrance de^'aulre , maigre le léga- 

jLV.im. que la délivrance du legs ait été taire, parce qu'on ne peut répéter ce qui 

consentie par l'héritier , il transmettra à a été légitimement payé, 

ses successeurs ou ayons cause le droit 11 est incontestable encore que , si l'op- 



' L. ll.(1,ff. A/ml. 3: Faciteil.si.S II, 
B.d,lmt.\. , 
. ' L. H. B. luamti dici légat, cod., lib. ôo. 
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tien, manifestée par l'héritier, a été ac- 
ceptée par le légataire, »oit en termes 
exprès, sait tacitement par quelque fait, 
leurs droits restent également fixés il' une 
manière irrévocable , quoique le légataire 
ne soit pas encore en possession réelle et 

l'une des j.arlïes ne peut discéder sans le 
consentement Je l'autre. 

Mais en serait-il de même, si l'option 
de l'héritier était seulement manifestée 
et non encore acceptée par le légataire? 

On peut dire, pour l'affirmative , que, 



ii le don 



la cliiw léguée pas;e sur la tête du léga- 
taire du moment qu'elle est certaine; qu'il 
en est saisi île plein droit , sans qu'il soit 
besoin pour cola d'aucun fait de l'hommo 
(101*}} et que la loi romaine n'en exigeait 
pas davantage pour qu'il fit interdit ù 
l'héritier de varier dans son choix : cam 
autem icmtl tliscrit hœres udum tiare 



Mois nonobstant 
nous pensons que l'héritier peut i 
d'un objet 1 l'autre . tant que la déclara- 

cepléc par le légatau*. Juaquc-li 

l'acte de volonté lie I héi:ii r 

r<>r«[jiMlii«<i|it'!i'at!iiil [Hitviilirlll il il.' 
cl ITii'iiliilc, ■ ut fpt'il suit th'j.'i "l.il 
à l'exlérielll' p;il' fies piiroL-ï, l'elle!. 
le même tant qu'il n'y a pas eu f 
part nue acceptation qui hirmc 1:1 
Jusqu'à l'acceptation du li'j^ilaire, i 

nouveau, aucune aliénation consommée 
sur lesdroïls préexistanç ; [iar conséquent 
ces droits restent les mêmes. 



I. Cette doctrine, fondée sur le rai- 
ment, est aussi conforme ù l'espriL 

C'est ainsi qu'aux termes de l'art. 790 , 
nonobstant qu'un héritier ait manifesté sa 

restent entiers, et il peut y revenir encore, 
tant que l'ouct de sa répudiation n'a pas 
été accepté , par le fait même de l'accep- 
tation d'hérédité qui aurait eu lieu ensuite, 
de la part d'un héritier du dégré subsé- 
quent. Il fautiiicu remarquer, en effet, 
ijii.- itIiiUcî in' pouvant Lire acte .1 héri- 
tier qu'autant qu'il sait "que la succession 
lui est déférée par la renonciation du pré- 
cédent, il accepte réellement cette renon- 
ciation , et il l'accepte en connaissance de 
cause , lorsqu'il se présente pour la re- 
cueillir sur le refus de l'autre. 

C'est ainsi encore que, suivant l'article 
1121, la stipulation faite dans l'intérêt 
d'un tiers ne lui donne un droit acquis et 
ne devient irrévocable que du moment 
qu'en l'acceptant il a déclaré vouloir en 
profiter. 

C'est ainsi enfin que , dans le cas d'une 
obligation pesant solidairement sur plu- 
sieurs , le créancier qui a le droit d'agir 
pour la totalité de la dette contre chacun 
des codébiteurs, 011 de n'exiger de chacun 
d'eux que sa portion, et qui, voulant 
n|ii.'i' |,iiiir ci: ,!.-!■ r parii . Iiiitoii .-..i île- 
monde contre un seul pour sa pari, peut. 



■103. Vainement dit-on que, par le 

: qu'il entend choisir l'une des deux choses. 

le légataire se trouve saisi , pohnliâ jurit , 
1 de l'objet ilu le;;s devenu certain; car la 
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lème de U 



e perd la solidarité que 



autre choix, ont été conservés par l'in.ei ipliun du litre, 

-MU. 11. Supposons , en second lieu, en surlc que le droit du créancier n'est 

qucladisjonclive porleMir des prestations assuré pour eliaque terme subséquent 

annuelles, et admettons pour exemple qu'en verlu d'i iuseripl ion partieulièro. 

qu'un l.onuue ait légué .', s.) il épouse, par et àdalcrdu jour oùelle ,i été prise [2 1 a l); 

forme de pension viagère, eeut éeus ou cumme s'il s'agissait de toute outre 

eiiii|n;inle mesures de blé payables au- créance dont le litre n'aurait pas même 

iiuiilleiiii'iit j >,i i- son héritier. Dans cotte encore été présenté ou bureau du con- 

hypolhèse il faut remarquer que l'ai ter- sénateur; qu'en fait de prescription, les 

native ne porte pas sur In droit de la arrérages mi trouvent successivement pé- 

■tion du paie- rimes, oprès cinq ans, et s'éteignent par 

rnaliïe sur le autant de prescriptions qu'il y a d'an- 

Ic la pension . parce qu'il n'y nfes (2277) , comme autant de délies par- 

a pas deux pensions dilfércntcs mises eu tieulières. nonobstant que le capital ou 

alternat!'.,! l'une à défaut de l'autre ; mais le droit de la renie unie encore dû. 

il y a deuï^nrlcs (le presl.itinus annuelles Mai-. puisqu'il est dé.muulro que sui- 

disjoin-li veinent ducs et payables par vant le système dr; notre législation, lors- 

rin'-i'ilicr pour satisfaire à la jiuii si.jn qu'il s'agit de prestations annuelles, on 

voulue par lu testateur. doit voir autant de dettes particulières 

Cela étant ainsi, ou doit accorder a qu'il y a rie 1er s écliéanl successive- 

l lléi ilier le droit de elioisir rknpio année ment , il est nécessaire d'eu conclure que 

l.i prestation qui lui conviendra, comme sï ces dettes sont alternatives , le déhi- 

s'il n'avait que ce seul paiement à faire . tour peut annuellement faire son option 

et sans prendre égard à cens qu'il peut sur l'cif rulion de chaque paiement, sans 

avoir précédemment faits. prendre égard ii ceux qui ont été faits 

4u3. La raison de cela, e'est que, pour les années préeédenles : et telle 

comme le dit le jurisconsulte Paul, les était déjà la duririiic enseignée par l'o- 

prcstutions annuellement dues doivent tluer 

être considérées . chacune à son éclicanec. -Hit'î. [[[. .S«[i]>incnis, en troisième lieu, 

eoin foi-illauL l'objet d'une délie parti- qu'un droit d'usufruit se trouve mis en 

entière , en sorte qu'il v a comme autant alternative avec une prestation annuelle', 

de délies distinctes qu'il y a de I croies qu'un hou par o\cmpte. ail lègue à 

diltérciK. .Si in singuiot annot alicui lega- sou époiise l'usufruit de sa maison , ou 

tam lit, Salimns en/in unti-niitt rein ut, treis eeuls lianes par an : dans cette hy- 

ji/uja legata al ait : t-l jirimi anni parant, poliiése la di-jonelive ne portera pas sur 

sriiavittiumeiintliliniinlr. l 'iilrrieuim hanc de simples prestations auuileile.sj mais 

inetsa condilioncm, si citât '. C'est par d'uncùté sur un droit d'usufruit, et d'autre 

suite rie ee principe que le créancier qui part sur un droit de pension annuelle, 

reçoit divisfmonl et sans réserve ta por- Quoique successif dans son exercice , te 
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droit d'usufruit est un cl s'acquiert untco 
momenta, lorsqu'un en fait ia délivrance. 
Il en est do même de la pension viagère ; 
elle est une aussi qnanlau droildc la renie. 
Ainsi, à supposer que l'héritier opte pour 
la délivrance île l'usufruit île la Ellison . 
le legs sera entièrement acquitte par la 
mise en jouissance de la veuve, et il ne 
pourra plus en revenir a la prestation de 
la pension pour oter à la légataire le droit 
de jouissance qu'il lui aura livré, parce 
qu'on no peut jamais répéter une chose 
qui n éle légitimement payée. Il faudra 
encore décider de même , que l'héritier 
qui aura une fois opté pour le paiement 
de la pension , ne pourra plus en revenir 
à la délivrance de l'usufruit, pour se libé- 
rer par ce moyen , des termes a venir de 
la rente , parce que le droit de pension 
est un comme celui d'usufruit. Ainsi, soit 
que l'héritier soit expressément convenu 
avec la veuve de lui payer la pension 
annuelle de trois cents francs , pour con- 
server la jouissance de la maison , soit que, 
par le fait , il ait conservé celte jouissance 
et payé seulement une fois les arrérages 
de la pension, il ne doit plus être reec- 
vable h revenir, ensuite, d'un objet à 
l'autre; parce que, comme l'i-Tisi'j;;n<- le 
principe de la jurisprudence française, 
tout cfioii qui n'esi plus dans les termes 
d'un simple acte de volonté, mais qui 
emporte ci édition , opère nécessairement 
une translation de droit qu'il n'est plus 
permis de reprendre : / ,■' 'hkumquè rln-lio 
trahit tecum titeutienem, non admiltitur 
uUamriatio'. 

4B7. On peut néanmoins nous opposer 
ici la décision d'une loi romaine portant 
que. si le vendeur d'une maison s'y est 
réservé son habitation , ou une presfation 
annuelle pour en tenir lieu . l'acquéreur 
pourra, chaque année, varier dans son 
choix , et forcer le vendeur ou à quitter 
la maison pour recevoir la somme an- 



nuelle , ou a revenir dans la maison pour 
être jiarla indemnisé de la prestation : 
Qui domutn rendeiai excepit iiibi habita- 
tionem dutiec tsircret : nul m lingutotan- 
floi decem. Emptor primo oitno vialuitde- 

prmilare. Tribatim ail : mutandtp rolaa- 
talii poteitatem cum habere, sïnguliique 
aHNM allrrutram pnestare poite : cl ouan- 
diù paratm lit ailerutrum prœntare , pe- 
tMon*m non eue mais il faut observer 
avec Mornac que c'est là un cas singulier 
qui ne doit pas tirer a conséquence. Celte 
décision n'est en effet fondée que sur ce 

sorte, que le fait même de i'hah?totion , 
dans la faculté accordée à quelqu'un d'ha 
bïler une maison; quia lofa Irgatum in 
facto petiiu, quant injure, contittit J , 
ccqui assimilait, dans son eiécu lion, celte 
espèce de droit à une simple protestation 
annuelle ; mais celte subtilité du droit ro- 
main sur la nature et les effets du legs 
d'habitalion , a toujours été Jiien étran- 
gère aux règles plus simples de la juris- 
prudence française; et Mornac rapporte 
un arrêt du 0 janvier 1806, par lequel 
l'application de cette loi fut rejetée , et il 
fut jugé qu'une femme qui avait fail op- 
linu de snn douaire préBx ne pouvait 

4GB. Mais si, léguant l'usufruit de sa 
maison h son épouse , le mari avait seule- 
ment déclaré que son héritier pourrai! se 
rédimer de cette jouissance, en payant 
une somme annuelle de trois cents francs 
à h veine . le Icjjs m: serai [ point alterna- 
tif; il n'y aurait que l'usufruit do légué ; 
la somme au moyen de laquelle Mii'-rilirr 
pourrait retenir la jouissance de l'immeu- 
ble, ne serait pas comprise dans la dispo- 
sition testamentaire ; elle ne serait que in 
jdcuilatt: lucudi . ce n'est donc plus par 
les principes établis ci-dessus que la ques- 
tion devrait être décidée, et il faudrait 
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dire que la veuve, n'ayant reçu un legs 
d'usufruit qu'à charge d'en souffrir le ra- 
diât que pourrait en Taire" l'héritier au 
moyen du prix réglé |iar le testateur, elle 
serait obligée de discéder de ee droit 
même après eu avoir été eu possession , 
puisqu'il ne lui aurait été accordé que 
f'imiiif iinkïlmimi'nr rOJiinable. 

•KiO. L'usufruit peut encore cire alter- 
nativement légué dans un autre sens , 
cumme lorsqu'un testateur a légué la 
jouissance de son fonds pour deux années 

Quand l'usufruilaétéainsUaisséa/towi 

ne soit mis eu concurrencé qu'avec l'héri- 
tier, il n'y a, sous te rapport du temps , 
que la moitié de l'usufruit qui soit légué , 

légataire; et c'est ce dernier qui doit avoir 
la première année de jouissance, si le 
teslaleur n'en a disposé autrement , parce 
que ta règle générale est que les léga- 
taires, en leur qualité de créanciers, 
s'oient préférés à l'héritier qui esl leur 

Lorsque l'usufruit a été entièrement 
légué a Jeux personnes, pour on jouir 
affermi anm'j, il va ilcix h;g, distincts: cl 
il n'y a pas de conjonction eutre les léga- 
taires, puisque l'usufruit a été , sous le 
rapport du temps , partagé entre eux par 
le teslaleur lui-même : en conséquence 
te prédécès de l'un , un «on refus d'ac- 
cepter, ne peut donner lieu au droit d'ac- 
croissement -.ni jirnlit du l'autre; et c'est 
l'héritier qui doit élre admis à jouir aux 
lieu et place du défaillant ', 

■170. Mais, dans ce cas. quel esl celui 
qui doit commencer a jouir, lorsque le 
testateur ne s'est point expliqué ù cet 



la volonté du testateur soit alors réglée 
par l'ordre de l'écriture , et qu'en consé- 
quence le légataire premier nommé soit 

ayant occupé le premier rang dans la 
pensée du testateur : QtMftw duahim 
uiiiifructui tegatur, ita ut affermi aniwt 
Mlantur-fruanlur : sii/aideia ita fcgoluj 
ftterit Tinu et M.svio; potest dici priori 
TrrlO , dtiadi M.xvio /égalant dalum '. 
Celte décision parait Irop raisonnable, 
pour ne pas élre adoptée en jurisprudence 
par le, tribunaux. 

471. Mais si le testateur avait fait sa 
disposition , e^uso termaue, en appelant 

comme, par exemple, s'il avait dit : Je 
lègue l'usufruit de mon domaine à mes 
deux neveux , pour en jouir chacun tour- 
à-tour et alternativement de deux an- 
nées l'une; l'ordre d» l'écriture n'indi- 
quant alors aucune priorité pour l'un 
plutôt que pour l'autre , ils seraient forcés 
de convenir entre eux tic celui qui devrait 
commencer à jouir, sans quoi , dit la loi 
romaine, ils s'excluraient mutuellement. 
niai contcnierint nier eorm» prier u/ji<h) , 
ineictm libi impedient , jusqu'à ce qu'il 

percencrit, iV/iai lenfeiilia in opliono prai- 
eeflaf ', pour savoir auquel des deux ap- 
parlit'iMb.iLt la priorité. 

Mais il ne leur serait permis de con- 
venir entre eux de jouir ensemble et de 
confondre leurs deux legs en un «mil , que 
■ons préjudice des droits de l'héritier, 
parrv que celui-ci devant profiler de 
L'cxtirjctiun ilu druit de i ■ . u . qui 
aura lieu parle décès de celui qui mourra 
le premier, tes ItfjaLurei ne pourraient , 
eu pactisant entre eux , et sans participa- 
tion . porter atteinte a ce droit; il fauJrait 
conséquecoineni toujours foire, lot nu 
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c n mobilier (S33), ni une quote part de tout 

5 ' le mobilier ; mais seulement divers objets 

Dr la canitittttitm d'usufruit à titre détermines par leurs espèces ; 

lïngulier. Qu'il en serait de même de l'usufruit 

des denrées et provisions de ménage et de 

Ml. L'rsireirii il titre particulier est celui du mobilier existant dans tel ou tel 

celui qui ne porte ni sur l'universalité , appartement, parce que la disposition 

ni sur une quote purt de l'université des iiYinlir.iwerjiit toujours pas une quote 

biens délaissés par le défunt, mais seule- générale de tout le mobilier ; 
Tient sureertaines choses en umérées dans Qu'enfin le legs d'usufruit des immeu- 

Ainsi, le legs d'usufruit de teli on (<■/■ («(climat, dans telle ou telle ville, n'est 
fonds nominativement désignes par le toujours qu'un legs à litre singulier, 
puisqu'il ne porte pas non pins sur une 
quotité fixe de tous ses immeubles. 
474. Cette distinction du titre univers 
Ainsi . encore, l'usufruit de tous les et du litre singulier doit être sdigneuse- 
animaux qui sont dans mes écuries est un ment remarquée , parce qu'elle sert i dé- 
usufruit a titre particulier, par la raison terminer les charges dont le legs peut 
qu'il ne porte que sur certains objets être affecté. 

déterminés par leuY espèce. Lorsqu'il s'agit de l'acquît des dettes 

473. Pour mieux indiquer ce que c'est de la succes.iun , i-csi II Héritier. que les 

qu'un legs 1 litre singulier, en raisonnant créanciers doivent s'adresser ; ils ne peu- 

por opposition à celui qui ne l'est pas . il veut agir , par action personnelle , que 

faut observer que, suivant l'article 1003 contre lui, parce que lui seul est le re- 

dii code, le legs universel est relui qui présentant de leur débiteur, 
comprend l'universalité des biens délaissés Si. au lieu de l'héritier delà lot , le dé- 
pjirbMeslalcur, cl qu'aui lermesde l'ar 
ticle 1010 .< le legs îi titre universel csl 

n celui par lequel le lestâtenr lègue une ciers doivent agir, parce qu'il est l'héri- 

u quote part des hiens dont la loi lui ticr testamentaire. 

i: permet de di-| ii i-i r ici le ^ n'i i ri cilié, Dans le cas où il y a plusieurs héritiers 

ou de la loi. comme dans celui où il y a plu- 
an versci, ou quelques légatuires à litre. 
■ momtier; > universel en concurrence avec quelques 
El que» Tout autre Irg* ne forme qu'une héritiers de la Isi , les délies de la sueces- 
i ditpotilioii à titre particulier, n siou pèsent sur eux proportionnellement 

Ainsi en appliquant spécialement au il l'étendue de leurs droits, 
legs d'usufruit celle disposition du code Au contraire, le legs à titre particulier 
sur la nature des legs en général , on doit doit toujours élrc délivré franc cl quitte 
dire : des dettes de l'hérédité : les créanciers 
Que l'usufruit des meubles meuhlans peuvent bien avoir une hypothèque et 
n'est qu'un usufruit à tilrc prlïculier . agir hypothécairement sur l'immeuble 
puisque les meubles meublans ne sout ni particulièrement légué ; mais ils n'ont sil- 
lon t le mobilier, ni une quote part de eune action personnelle contre le léga- 
lont le mobilier; taire, parce que « lui ci n'est pas le rc- 

Que l'usufruit même des meubles sans présentant du défunt, 
mure détermination n'est encore qu'un 47S. Lorsqu'on dit que les légataire 

usufruit à lili'c sii — ' ■■ '- - ■ 

rueublc employé si 
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dité, cela ne s'entend que de o 
sont légatairesde propriété à l'un 

Ire de ces titres : quant aux légataires essentiellement temporaire et qui peut 

universels ou a litre universel de l'usu- cesser plus un moins promplcment , il ne 

fruit seulement, comme ils ne sont pas peut devenir prEVuim'lkrm^rU débiteur 

1 desdett 



pas uun plus personnellement tenus des perpétuelle des biens : ce n'est donc 

dettes de la succession. pointa lui que les cr*;mcii:rs I] uiVrili t.-.i i-i?=> 

Ainsi , sous lu rapport de l'obligation jn.-m urji s'adresser, ainsi que nous l'avons 

personnelle de payer les délies hérédi- déjà expliqué dans le paragraphe pré- 

taires, l'usufruilicr même universel n'en cèdent. 

est pas plus tenu que l'usufruitier à titre il". Il résulte de là que si le légataire 

particulier, parce, que les c.réaneicrs n'ont universel de l'usufruit est en même temps 

pas plus d'action personnelle contre l'un créancier de lu succession, il ne se fait 

que contre l'autre; mais sous d'autres en sa personne aucune confusion d'ac- 

rlnU de vue, leur condition n'est pas lions; qu'ainsi la femme usufruitière de 

même; parce que. comme nous le ver- tous les biens du mari n'en reste pas 

rons en traitant des charges qui pèsent moins créancière de sa dot, et qu'elle peut 

sur l'usufruit, l'héritier peut, pour l'ac- en exiger le remboursement de h part île 

quït des dettes de In succession, exiger l'héritier 1 ; HHÙ8 celtli-cj aura le choix ou 

des rctrnnchemens sur la jouissance de d'avancer le capital et d'eu faire payer 

l'usufruitier universel ou h titre universel, l'intérêt annuel à la veuve, ou de faire 

qu'il ne pourrait également obtenir sur vendre une partie des biens pour la 

' iticr à titre singulier. payer (613). 

478. Lorsqu'il s'agit de l'exécution d'un 

g 7. legs d'usufruit particulier, régulièrement 
on ne doit livrer ou légataire que ce qui 
existait fl l'époque du testament (1010). 
(1 n'en est pas de même dans le cas du 
legs universel ou à titre universel : ici 

■176. lAsciiciTiRB universel est celui à l'on n'examine pas ee qui existait à l'épo- 

jui le testateur a légué la jouissance de que du testament, mais ce qui se trouve 

Jius «es liions; itesià titre universel seu> dans l'hérédité, soit en biens présens et 

ement lorsque le testateur ne lui a légué actuels , soit en actions , parce que c'est 

"e part de ses la jouissance u.Lileou partielle de la masse 

- des ili.jjii lié M':, litaires qui a été léguée : 

! que le (eslaleur l> ■ L augmenté on qu'il ;dt 

quote part de ses immeuble* ou d'une diminué son patrimoine depuis la confec- 

quole part de son mobilier généralement tion do son testament , il n'en résulte rien 

pris. autre chose, sinon que le légataire uni- 

l.'usufruilicr, même universel , ne re- verscl ou à titre universel de l'usufruit eu 

présente pm le défunt i« tiniivj-aaMtjiM, sera plus ou moins avantagé, parce qu'i 

puisqu'il n'est pas propriétaire : en ac- aura une jouissance plus 

copiant son usufruit., il ne contracte pas due. 
robUgatîon de payer Les dettes hérédi- l/iuafruitier m 

tuiles, puisqu'il n'accepte pas l'hérédité dejouirde tous I 

et ne devient point héritier. Il contracte pénibles au mon) 

bien l'obligation d'acquitter les charges 

annuelles, parce qu'elles affectent le re- 
venu qui lui apparlicnt , et que leur cours , n , ns Ds „, sst , Sa coutrais, p> 

ne peut peser que .nr 1m durant fh jouis- tii. I . nn. t. srci.ïj dr l'mufruit, n- pin 
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leur, et même de tout ce qui pourrait™ grevée d'usufruit, sans doute l'usufruitier 
augmenter la musse par la suite, si ta universel aurait cl n>i r rie jouir du priï qui 
cause de hihviTiliim riait déjà dan- Du"'- .«'rail payé pour cul objet , puisque sa 
réalité, -lirisi . par exemple . à supposa jouls-anco sY-i.tj.1 j tout ce qui se trouve 



-craît-i] de même 



fondsundomainedontiln'avaitquelanue de l'usufruitic 

propriété . par la raison que la jouissance on ii'auraiL I < ■ ; ; - m - que la jouissance de la 

en appartenait à un tiers . lorsque cet usu- maison ilrmt le mur ferait partie ? Vins 

fruit particulier viendra à cesser, c'est croyons que non : car il ne pourrait, ovi- 

CiiLsqui devra en profiler , parée que le ger [usufruit de la somme dont il s'agit , 

testateur lui avant lé;;ué l'usufruit de tous ni comme étant compris dans son titre. 

m - LiiTii . lui a par là même légué le droit puisqu'on ne lui a légué que l'usufruit 

d'entrer en jouissance de ce domaine , d'une maison - ni nu indemnité à rai- 

lorsqnc l'usufruit de l'autre serait arrivé son de la cliose vendue, parce qu'il ne souf- 
îisoii terme'; comme il lui a légué le droit frirait aucune éviction dan., sa jouissance, 
d'exiger le paiement des créances quand 481. I.e propriétaire d'une rente fon- 
te terme sera venu. cière , faisant son testament, a légué la 
479. Il n'en serait pas de même de la jouissance de son mobilier à son épouse, 
.somtne adjugée par forme de réparation et laissé ses immeubles en plein domaine 
civile on de dommages-intérêts contre le a son héritier. La veuve, comme légataire 
meurtrier du défunt; le légataire univer- a titre universel de l'usufruit tic imit ce 
Sel de l'usufruit de ses biens ne pourrait qui est réputé meuble^ doit avoir la jouis- 
rations imitant la douleur et la perte de ayant cessé de payer ces arrérages pen- 
ecluiqui les obtient, doivent lui être pro- dant plusieurs années . a donne lieu à ou- 
pres comme l'affliction à raison de laquelle vrir contre lui une action en commise ou 
elles sont ordonnées La cause de ces résolution du contrat : est-ce dans l'inlé- 
ne se ratlaclic pointa rét ci au profit de l'usufruitière que celle 
le faisant partie du pa- résolution doit être prononcée, par la rai- 
trimoine du défunt , mais plutôt au droit son qu'elle avait la jouissance de la rente? 
de la parenté pour l'indemnité de ceux qui ou , au contraire , n'est-ce pas seulement 
souffrent du meurtre de leur parent; en au profil de l'Iiérilier qu'elle doit être ad- 
sorte que ce n'est point, jvr,- h-n-, tlihtrw, jugée, par la raison qu'elle fait rentrer le 
mois bien jurr.mwjuiniiri-l ni-n-utitiidinis, fonds dans la succession , et que lui seul 
que la demande doit cnêlre formée ; non a droit à la jouissance comme à la pro- 
cnijii hœredihui jure hivreditario compatit, priété des immeubles? 
quippèquoti in corjiorc tihero damnidalur, 11 faut faire cette distinction ; ou le dé- 
juri-hirrvilitnriut, n usin- ni/ miï.-îimv! un» bilenr de la rente avait déjà , lors de la 



mvmptctiniartum : 



■■ . cesse se 



tintn rilioiio elrer/mj uril»r~\ '['elle est ans*! rarit le iciups nécessaire pour donner lieu 

la décision que les auteurs ont portée sur à l'action en résolution du conlrat, ou 

cette question S. c'est sculcmentdês le jour de ce décès que 

480. Si un propriétaire voisin acqué- le droit d'intenter celte action a été requis 

rail la mitoyenneté du mur de la maison contre lui. 



" '■■ 'y ' ""'..< fr-cttà _ 1 L.3, 5 S, ff, do hi, qui tgkdtrùu, lib. 9, 

leiVs*'? ^" Tn-'ia"" *' rh ' v ' ' '""ï-' l «n»SoTo,„on, dtiuuf.,ctf. 10. 
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■tltS. Dans le premier cas, c'est au prn- Mai», pour que ce concours à partage 

prononce,., parer que le testateur avait appelés nu mime litre, c'csl-â-dirc que 
déjà lui-mime, en son vivant, un druit Mus soient légataires universels , on tous à 
ii-ijiiiii pour rentrer dans la piiipriélé et titre nuiier-el . on (uns à lilre singulier : 
jouissance de son fonds; que l'action qui si, en effet, le testateur avait légué la 
1 ni appartenait à ce su jet élait un immeu- jouissance do tous ses biens ou il' une 
Mi' dans son patrimoine . puisqu'elle len- quolc part de Ions ses biens a une per- 
dait à ta revendication d'un immeuble sonne , et qu'il eût en mime temps légué 
(iiîlî;. et qu'en conséiiuence elle fait par- à un autre l'usufruit d'un mi ili- plusieurs 
lie des immeubles dévidns en plein do- objets déterminés, on ne devrait pas envi- 
maine à son héritier, l'eu importe que la sagerlo légataireuniversolouàtilro univor- 
demande en cnmmi-e n'ait été formée que sel comme appidi'i à concourir, avec ce der- 
depuis le décès du testateur, parce que nier, au partage 4e la jr>uis>anco des choses 
le jugement qui la prononce se rattache comprises dans sou legs; car, comme les 
usa cause, et qu'en déclarant que la roni- légataires universels (1(10!)) ou a litre 
mise a été méritée encourue par une universel (1171 et lt)l"i) de ta propriété 
telle faute et depuis l'épo/pic oii elle a eu des biens d'une succession , sont obligés 
lieu, il déclare par là même que dès-lors d'en acquitter les legs particuliers, de 
le droit a été acquis pour la faire prunon- mime tes légataires universel ou A titre 
cor, et doit, par une conséquence néoes- inm'rrsel rie l'usufruit . doivent être tenus 
sairc, reporter ses effets à celte inime de souffrir la distraction des objets délcr- 
époque, quanta l'adjudication du droit de minés dont la jouissance a spécialement 
propriété, quoiqu'il n'ait pas les mêmes élé léguée A d'autres, 
effets quant a la restitution des fruits -10a. Ces notions nous conduisent i 
perçus avant la demande en justice , at- ['examen d'une question qui n'est pas sans 
tendu qu'ils sont un accessoire de la pos- intérêt. 

session paisible jusqu'au moment du trou- Supposons qu'un homme ait légué 

blc ' causé par l'assignation. l'usufruit de tous ses biens ù son épouse, 

c'est-à-dire si c'est | r cessai ii m de paie- légué nu fonds particulier de sa succes- 

mcnl postérieurement îi la mort du testa- sinn a une autre personne : dans celle 

tour, que la résolution du contrat de rente hypothèse devra-t-on considérer le legs 

suit demandée, il est hors de doute que général de l'usufruit, fait au profit de la 

c'est dans l'intérêt de la veuve qu'elle doit veuve, comme portant mime sur le fonds 

être prononcée quant à ta jouissance, légué a un liers ; ou , en d'autres termes , 

parce qu'ayant le droit de jnuirde la renie, le légataire particulier sera-t-il obligé 

clic doit avoir aussi relui de jouir du lin ni, n'attendre la uiori.de rusid'niiiiéie tiniver- 

qui lui est subrogé par le jugement qui selle, pour entrer en jouissance du fonds 

prononce la commise. qui lui a élé légué ; on pourra-l-il au con- 

■ifcU. Lorsque l'usufruit, delà mémo ou traire en demander la délivrance sitût 

des mimes choses a été légué à plusieurs après le décès du testateur? 

personnes, tous les différens colégataires Celle question trouve sa solution dans 

ont droit de concourir au partage de la i'applicali on des principes que nu us venons 

jouissance qui leur est conjointement d'exposer. 

donnée. D'une part il est constant que le legs 

i d'une ou de plusieurs choses, conçu d'une 
manière pure et simple et sans restriction, 

■ dan, Wmotm .tir h «Isn de î 1 ™. * tre COQ ? id * rfi , fait tanl .™ 

l'aris, tii. I. -, ~,, ijl.)«. i, ,><■ - \ -K . jouissance qu en propriété, lorsque rien 

Bios». S, ne 47 tutt;- 5*5. clora, l, o-u. ne démontre que c'est seulement la nue 
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propriété que le testateur a voulu léguer; du Tonds, pour en jouir , dis le jour du 

en sorte que le droit de jouissance passe décès du testateur , puisqu'il est autant 

au légataire un même temps ijuc relui de donataire de la jouissance actuelle que de 

propriété, dont il n'est pas séparéetavee la propriété, par la raison que le plein 

lequel il ne faîtqu'un seul tout. domaine nui lui a été légué porte égale - 

dans le concours du légataire de l'usa- 486. Le légataire universel ou à titre 

fruit (II! [uns h:. Liens un lê:;atane un i Vf L--.-I de l'usufruit e.t an rang de ceui 

de l'usufruit particulier d'an fonds seule- en présence desquels l'inventaire de la 

ment, il n'est pas douteux que le second succession doit être Gril, c'est-à-dire, 

legs ne doive être distrait du premier qu'il doit y être appelé, s'il demeure dans 

comme une dune h prendre par c 1 c"- 1 î I > - lj distante île e:ufj niyrijuu'-lnv. . cl que . 

ration sur le legs universel ; ou, si l'on s'il demeure au delà, il doit y être repré- 

veut, comme une dioscquï en esteicep- senté par un notaire, conformément a ce 

léc au profit du légataire particulier in- qui esl prescrit par l'article 943 du code 

vequant la maxime, gttteri per specicm de procédure. 

tkrogàtar : d'où il résulte, ainsi que le 

démontre amplement Voct ', que ce lé- 
gataire est en droit d'ciiger h délivrance ' Voit sur le disette dt aiufructu, n" 17. 



CHAPITRE XI. 
De V interprétation du titre constitutif de VutufruU. 



487. Fora estimer l'étendue de la jouis- 
sance léguée a l'usufruitier, il faut partir 

propriété , si , ou lieu du droit d'usufruit, 
on avait légué celui de propriété, puisque 
ces deux droits réunis ensemble riiuipo- 
senl le domaine entier de la chose. 

488. Ainsi, comme aux termes de l'ar- 
ticle 1010 du code, le legs d'un immeuble 
ne comprend pas 1rs acquisitium ronti- 
guL'S, par lesquelles le testateur l'aurait 
ensuite agrandi , a moins qu'il ne s'agisse 
d'un enclos dont il aurait augmenté l'en- 
ceinte ; de même le legs d'usufruit de cet 
immeuble ne devrait pas s'étendre a la 
jouissance des fonds acquis postérieure- 



qu'il ne fût question d'un enclos dont le 
testateur aurait porté plus loin l'enclave. 

On doit suivre la même règle lorsqu'il 
s'agit de savoir quels sont les objets sur 
lesquels une disposition en usufruit porte 
d'après les termes dont le testateur s'est 
servi pour les indiquer ou les dénommer, 

vent naturellement indiquer les mêmes 
choses. 

489. Ainsi , comme celui qui lègue un 
billet ou un titre de créance, est censé 
léguer la créance en propriété', de même 
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celui qui lègue l'usufruit de son billet, 
doit cire présumé avoir voulu léguer l'u- 
sufruit de la créance dont te billet est le 
titre. 

400. Ainsi, le legs d'usufruit d'une 
maison mtublie ne doit s'étendre que sur 
les meubles meublons (538), en outre de 
la maison et tics choses mobilières qui 
sont immeubles par accession. 

Mais celui d'une maison arec tout ce qui 
l'y (relire, doit s'étendre à tous les effets 
mobiliers qui y sont, à l'exception de 
l'argent comptant, et des dettes actives 
ou autres droits dont les titres peuvent 
être déposes dans la maison (536). 

491. Quant à la disposition qui n'a 
pour objet que des choses mobilières, 
ellcpout être plus ou moins étendue sui- 
vant l'empire des eiprcssions dont s'est 

En général les choses mobilières par 
leur nature , sont les corps transport a h les 

vent por eux-mêmes comme les animant, 
soit qu'ils ne puissent changer de place 
que par l'effet d'une force étrangère, 
comme les choses inanimées (528). 

sions^deux premiers genres de choses 

meubles vifs et les meubles morts, finsi, 
li' légataire <ie l'usufruit des meubles vifs 
n'aura pas la jouissance des choses inani- 
mées . comme celui de l'usufruit des meu- 
bles morts ne devra pas jouir des animaux, 
chacun d'eux étant restreint au genre qui 
lui est désigné. 

I.e genre des meubles vifs se subdivise 
en autant d'espèces subalternes qu'il y a 
de diverses espèces d'animaux, et le legs 
doit toujours élre borné i l'espèce dans 
laquelle le testateur l'a circonscrit. 

Les meubles morts se distinguent eux- 

nent chacun diverses espèces auxquelles 
le legs peut élre restreint, suivant le sens 
légal des termes employés par Je testa- 

i02. Les mots meuble! meublent ne 
comprennent que 1rs meubles destinés 1 
l'usage et i l'ornement des appartemens, 
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comme tapisseries, lits, sièges , glaces , 
pendules, tables, porcelaines et autres 
objets de celte nature. 

Les tableaux er les statues qui font par- 
tic du meuble d'un appartement , y sont 

tableaux qui peuvent être dans les gale- 

11 en est de même des porcelaines : 
celles seulement qui font partie de la dé- 
coration d'un appartement, sont com- 
prises sous la dénomination de meubla 
meublant (tAi). 

Telles sont tes choses dont l'usufruitier 
des meubles mcublans a droit de deman- 
der la jouissance. 

•ifla. Le legs d'usufruit des meubles 
sans autre addition ni désignation, ne 
comprend pas celui de l'argent comp- 
tant, des pierreries. île; délies actives , 
des livres, des médailles, dus instrumens 

corps, des chevaux et équipages, des 
armes , grains , vins, foins et autres den- 
rées .: il ne comprend pas non plus la 
jouissance de ce qui fait l'objet d'un 
commerce , comme les marchandises d'un 
fonds de boutique (833). 

Nous disons «i autre addition ni dé- 
signation, car si le mot meuble, quoique 
seul, était pris par opposition aux im- 
meubles , dans le contexte de la disposi- 
tion , cette désignation pourrait être suf- 
fisante, pour que le legs s'étendit 1 tout 
ce qui tient nature de meuble ; comme , 
par exemple, si le testateur avait dit : je 
lègue ii Picrro l'usufruit de mes immeu- 
bles, et 11 Paul celui de mes meubles; il 
n'est pas douteux que dans ce cas le mot 
mcublti , pris par opposition aux immeu- 
bles, ne dut s'appliquer il tous les effets 

Mais le legs d'usufruit des biens meubles, 

s'étend généralement 11 tout ce qui est 
censé meuble (535). 

Ces premiers aperçus sont sans diffi- 
culté, puisque la loi statue, d'une ma- 
nière explicite , sur tous les cas dont nous 
venons de parler; mais il est d'autres 
points de vue sous lesquels l'intelligence 
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du titre constitutif de ruiufruit n'est pas fruits, ou un legs de revenus, ou un legs 

si facile, d'usufruit, suivant la manière dont die 

404. [I peut y avoir tlu doute sur la cil conçue. 

que.siiuu de savoir si c'est 1111 Irgsde prn- La disposition qui no porte directement 

priétc , ou seulement d'usufruit qu'on a que sur les fruits du fonds , ne peut être 

voulu faire, ou si c'est un droit d'usu- prise pour un legs delà propriété de rim- 

f i- l i [ 2. ou •.eulcinoiil un droit d'usa;;e qu'on meuble, puisqu'elle n'a Irait qu'au produit 

a voulu léguer : on est alors forci de re- du sol et Don au fonds lui-même, et qu'il 

chcrclicr, dans l'interprétation la plus ne peut être permis d'Étendre ta libéra- 

raisonnahlo <les tenues du litre quelle lilé au delà de» bornes assignées par le 

a ['lié l'intention du testateur, " 



s eifets qu'il a voulu Elle est un simple legs de fruits . c'csl- 
ou qu'il est présumé avoir voulu. a-dire, un legs de choses corporéllei et 
Ici nous ne pouvons plusavnir le te\!e déterminées dans leur espèce, si on a 
positif de la loi à invoquer sur chaque seulement légué les fruits peudans sur le 
espèce, parce que les dillicultés qui nui .- fonds, ou les fruits de telles ou telles an- 
Sonl de l'obscurité ou de l'impropriété nées; et, dans ce cas, le légataire n'a 
des termes dans lesquels les dispositions droit qu'à une ou plusieurs récolles df- 
de l'homme peuvent élre conçues, sont terminées; par la raison que son litre, 
susceptibles de se reproduire sous tant borné auv ubjelsmalérirlliNlinit indiqués, 
d'a.pivti, dillcrcns.qiulnajipurlienlpoïiit ne pourrait Cire étendu à un droit suc- 
an législateur de les prévoir toutes. cesaif de perception indéfiniment prolon- 

Tout ce que la doctrine peut faire pour gée. 

; > j 1 1 : 1 1 .■ i i ■ pi-imi paiement celles de ces dilii- Elle est un legs de revenus, si ellecm- 

cuhës qui sont de nature h se présenter porte Irait de temps. | r nue jouissance 

le plu-, souvent, c'est de tracer des règles annuelle, successive et indéfinie, et que le 
générales d'interprétation de volonté , testateur se soit esprimé de manière a 
sauf aux magistrats ;i en rechercher la faire entendre que c'est l'héritier qui dé- 
plus j mie application mis divers cas par- vra lui-même jouir du fonds, et qui sera 
ticuliers. d'après les ri remis lances qui chargé de le cultiver et de faire annuel- 
peu veut indiquer la véritable ou la plus Innefii ici légal aire lu prestation des fruits 
vraisemblable intention du testateur. qui en naîtront '. 

Les auteurs qui ont le plus approfondi La présomption que ce n'est qu'un legs 

cette matière, nous serviront leide guides, de revenus, ou que c'est à l'héritier à 

Les règles suivantes seul puisées dans cultiver, peut résulter de ee que le lesla- 

leurs ouvrages ainsi que dans le droit ro- leur n'a lirait aligné;, -» \ lêga tain' qu'une 

main, sauf les modificalions qu'elles dot- portion des fruits annuels du fonds, parce 

veut subir pour cire justement adaptées à qu'on ne doit pas croire qo 'il ait voulu 

l'état actuel de notre législation '. lorsqu'il ne l'a pas cipress émeut dU, les 

rellemeutde la dîssention entre cm ; ,Vr m- 

403. La disposition qui ne porto direc- pronio do, hyo, ex r.-i/,u ln frmtunm o/nïs 

teint nt oui- sur !, s fruits du fonds, oa sur et porrintB , quai habto in agro /■errar/u- 

U- droit (.'■■ ptav v iir, n'est pas un legs mm, pnrti'in srjtam. Qnitritm an /ris 

ili- pruprii-li- ; t'est sruh-ment an un hipile rcrljis ususfrnilas legatus uideutur? Res- 
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pondi, non usumfruclum, sed ta eo qvod 
redactum esset, partem legalam* 

lient oliirsifum est , si wmsfructus non 
rue», on quolanaii partent sextant redac- 
tam legacerit? Retpondi qmtanni» cideri 
rclictunt, niai contrarium specialiter ab 
heredc probatur '. 

40B. Enfin, elle est un legs d'usufruit, 
ai on a !Éf[ué les fruits annuels du fonde, 
parce que, d'un part , l'objet du legs no 
consiste pas en des choses corporelles et 
déterminées, mais dans un droit successif 
de recueillir indéfiniment les fruits, et 
que, d'autre coté, l'héritier n'Étant pas 
chargé de eu hiver lui-même le fonds pour 
en livrer annuellement le produit au léga- 
taire, il est naturel d'en tirer celle con- 
séquence que c'est celui-ci qui doit jouir 
de la chose, ce qui est nécessaire pour 
qu'il y ait véritablement droit d'usufruit, 
ainsi que nous l'avons établi dès le prin- 
cipe de cet ouvrage' : Si quis ita legarerit: 
fructus annuotfuadiComelianiCaioUfw- 
cio do, lego,perindèaccipi débet hic sermo, 
ac si vsusfruclus fundi eue! Icgalui *. 

■4fl7. Si à vue dei terme» d'un testament, 

que l'objet de ta libéralité fut perpétuelle- 
ment transmissible aux héritiers et ayant 
cause du légataire, la disposition nVil 
point un legs d'usufruit, mais bien un legs 
de propriété , ou un legs de superficie , ou 
unlegid'usagc, ouen/in une conslHutiundn 
rente pur pf tuel!e,suicanttescirconstance*$. 

De quelque loculion que le testateur 
se soit servi, l'impropriété des ternies 
doit fléchir devant l'expression de su vo- 
lonté sur les effets qu'il a entendu attacher 
il sa disposition : or, l'usufruit étant es- 
sentiellement temporaire; si donc le do- 
sa libéralité fût perpétuel , 'et qu'il l'ail 
clairement exprimé, il est nécessaire d'en 



conclure que ce n'est pas un droit d'usu- 
fruit qu'il a légué. 

C'est le droit île propriété qui aura 6l£ 
légué sous une fausse dénomination quel- 
conque, si la jouissance du légataire doit 
s'étendre à tous les produits et émolu- 
mens du fonds, parce qu'ayant toute 
l'utilité du domaine, et l'ayant à perpé- 
tuité, il sera nécessairement propriétaire. 

C'est un droit de superficie qui aura 
été légué, s'il est évident par les termes 
dont s'est servi le testateur, qu'il n'a 
voulu léguer que la jouissance du fonds , 
et qu'il a cependant voulu que celle jouis- 
sance fut perpétuellement transmissiblc 
aux héritiers , successeurs et ayans cause 
du légataire. 

Le legs sera une constitution de rente 
foncière en champart, si le légataire ne 
doit percevoir qu'une quotité fixe des 
fruits ou produits du fonds. 

488. Ce sera enfin un droit d'usage, 
établi pour l'utilité d'une habitation ou 
d'une culture , si le légataire n'a droit de 
percevoir sur les fruits qu'une portion 
proportionnelle à l'étendue des besoins 
de l'habitant de la maison , ou du culti- 

TBOISIÏHE BÈKI.I. 

409. Pour 7«'nno disposition no porto 
que sur l'usufruit, il faut qu'elle énonce 
sans équivoque la séparation du droit de 
jouissance, de celui do propriété. 

licite n'-glc est fondée sur ce que, sous 
quelque dénomination qu'une ch ose soit 

le domaine entier est censé aliéné s'il ne 
parait pas évident que c'est seulement l'u- 
sufruit qui en a élé détaché , oit que c'est 
seulement la nue propriété qu'on a voulu 
aliéner en se réservant l'usufruit ; attendu 
qu'ilesteoiitraireà l'ordre naturel des cho- 
ses que le prOprii%iii , !Ml'.-|i! ms le drnil di< 
jouir de ce qui lui appartient , et qu'en 



' I,. 58, ï 1. ff. lit mufruclu, lib. 7. til. 1. 4 Cm,, dans !c nouveau répertoire, eoriomu- 

^oy.»u S lcn"9. Fruit. S 5, art. 1. 

! I,. âu, ff. de usufruetu, lib. 7, lit. I . 
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conséquence il faut que la dérogation â on verrait clairement que, par ces ex- 
cet ordre résulte formellement île l'acte pressions restrictives , le testateur n'au- 
de donolion. roit voulu accorder qu'un droit lempo- 

BOO. C'est par suitG de ce principe raire, jii droit personnel dajoqinraa 

que les auteurs r|iii ont écrit sur cette a l'usufruitier 1 , quoiqu'il eût com- 

nialièrc. enseignent, d'après le texte des mencé sa disposition par un terme qui 

lois romaines : emporterait le droit de propriété, s'il 

Que, quoique le mot posicisian s'ap- était seul, 

jiliquc plus particulièrement au fait de la J(03. Pious pouvons ajotiter que cette 

jouissance, quand il est pris par oppnsi- règle interprétative, tirée de la doctrine 

tinii au ilriïil lie propriété, ['uni quand des anciens auteurs, ressort aussi très 

ou parie du possessoirepour le distinguer formellement du texte de notre code 

du pétitoire; néanmoins comme on se lorsqu'il dit (1004) que l'époux donateur 

sert aussi de cette cipreasion pour dési- qui laisse des enfans ou ilesecndans, ne 

gner les biens qu'on possède, on doit peut donner a l'autre époux qu'un quart 

dire que , si le testateur a employé ce en propriété , et un autre quart en tuu- 

mot setd, en léguant, par exemple, atJ fruit, ou la moitié de tous ses biens en 

possessions situées dans l'enceinte d'un usufruit seulement: car léguer un fonds 

tel territoire , c'est un legs de pleine pro- en usufruit, ou léguer un quart ou une 

prïélé qu'il a fait : Jnterdùm propriété- moitié de ses biens en usufruit, c'est 

ti-m rerhum rnjsmsioKis signifient : aicut toujours tenir le même langage; et il n'y 

1» ro qui potsrssionts suas legasset ni- a de différence entre ces divers cas, 

jjuiuui» rit '. On ne voit pas. en effet, qu'en ce que dans les uns la disposition 

que par une telle disposition son auteur en usufruit est appliquée à une quotité 

relui de propriété, puisqu'il s'est servi ne porte que sur un fonds déterminé, 

d'uuo «pression qui, dans l'usage, s'en- SOJ. Si le droit dont la qualité est con- 

tend aussi du plein domaine de la chose; lestée , avait été établi à titre onéreux; si, 

601. Que le legs d'une maison pour par exemple, on avait vendu à quelqu'un 
riinbit.'!-; eelui d'un fonds pour en jouir; un fonds pour en jouir, el qu'on élevât il n 
celui d'un domaine pour i/nt !<• Utilitaire doute sur la question de savoir si c'est le 
ait de quoi ririr , coin prend aussi la pro- plein domaine qui a été aliéné, ou seule- 
p.iéié entière de la maison, du fonds, ment l'usufruit de l'immeuble; nn ne de- 
mi du domaine, parce qu'autre chose vraït pass'nrrètcr exclusivement à la règle 
os! d'exprimer ainsi le motif ou la cause expliquée plushaut, et dire que les termes 
île la disposition, autre chose est de ne qui, dans le legs, emportent le don delà 
léguer qu'un simple droit de jouissance : propriété , doivent aussi, dans la vente. 
Jllam autem ndjectioncm , ut kaheaut undi entraîner l'aliénation entière du fonds : Il 
payant, inagit ai caufam pnclegandi, est une autre chose qui devrait entrer en 
quùm ud um.iifruclnm conilituendum per- grande considération dans l'interprétation 
lincre'. de la vente, et qui ne peut se trouver 

!)02. 11 en serait autrement dans le dans celle du legs; c'est le montant du 

vas où un fonds aurait été légué à quel- prix qui. par son importance, peut être 

■qu'un , quanta l'usufruit, ou tnusufruit, une démonstration rnmpliMr de l'intention 

uu pour en jouir durant sa rie; car alors ou les parties étaient d'aliéner l'héritage 



' t.. 7*. S. iti strier» tfS*if. 
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on plein domaine; ou qui, par sa vilelé, SOQ. Hais lorsque le legs d'usufruit 

aliéner qu'une jouissance n vie. légataires se présentent pou? recuillir , le 

donataire du fouds n'en doit obtenir que 
..on. ri il iiE'.ir.i.. l:i mir propriété . cl l'autre doit en nïoir 

la jouissance Imite entière. Jnlianus ail, 
fiOa. Lorsqu'on a ligué le fonds à l'un et si aiii fimdum , alii usumfructum fundi 
fusufruit à un autre, si ici deux leqa- jndex adjmtieareril , non COmmunicsri 
tot'rCJ lonl capables de recevoir et se prè- usumfructum 1 : et c'est là le cas de notre 

emporter que la nue propriété , et l'autre Néanmoins il ne résulte pas de la qu'il 

doilatoir lu juin «mire <-ntih-i- du fond* ', n'y ail pas Je imijunclion réelle entre le 

le legs du fonds emporte le legs du légataire du fonds et le légataire dcl'usu- 

tout; parce que le Tonds c'est le lout : fruit; il en résulte seulement que celte 

ainsi , quand ou a légué le fouds â l'un et conjonction ne doit opérer son effet que 

l'usufruit a l'aulre, il y a nécessairement clans le uns de la caducité rlu legs d'usu- 

nne conjonction réelle entre les deux dis- fruit , mais qu'elle deweiiL inutile au léjja- 

positions, en ce que le testateur n'assigne taire du fonds, lorsque le légataire de 

au second légataire qu'une partie de ce l'usufruit se présente pour le recueillir . 

qu'il avait déjà légué au premier. A la parée que celui-ci a uu droit de préfé- 

vérilécctlL' conjonction n'est pus intégrale ronce sur l'aulre : et ce droit de préfc- 

ctréciproquo,pareei|uelelili l'diiti !' ilai. c n née e.l fondé sur ce que le testateur 

de l'usufruit ne porte ps sur le droit de qui, après avoir légué le fonds à l'un, 

propriété, comme celui du légataire du lègue ensuite l'usufruit il l'autre, fuit évi- 

fu n ds comprend le droit même de jouis- ilcmuirnt ootinruirc l'intention où il est, 

sanec; mais quoique non réciproque, que le fonds légué a l'un soit grevé de 

cette conjonction n'en cïiste pas moins l'usufruit donné à l'autre, et qu'il ne veut 

réelle ruent . parée qu'elle esl nu elfel né- pas que . dans le concours rie ces lieux lé- 

cessaire de la disposition principale, gataircs . le premier ail rien an delà île la 

Il résulte de là, comme conséquence nue propriété, 
née es -a ire eu euro, que. si le légataire de i>(!7. Un ne ponniril soutenir le svslème 

l'usufruit vient à décéder avant le testa- contraire sans étrc«jorco d'arriver a dos 

leur, ou se trouve inca pal île rie recueillir, conséquentes qui sont évidemment iienl- 

nu refuse d'accepter, il y aura lieu au missiblcs dans notre jurisprudence : car, 

droit d'accroissement on de non décr oisse- quand ou trouve une libéralité qui porte 

ment au profit du légataire du fonds qui sur un tout, en concurrente avec une 

recueillera le tout, parce que le tout lui autre qui ne porte que sur une partie, on 

avait été légué ab initia, et qu'il ne se sur un objet déterminé qui fait partie du 

trouve point en concurrence avec le lé ga- tout compris dans le premier legs, si le 

taire de l'usufruit dont le legs est devenu légataire de ce [ont devait iHrt admis à 

caduc : jVon solùm autem si duobus mus- concourir au partage rie la chose partien- 

fructus lejelur, est jus adereseendi : r-eriim lière , léguée à l'autre . et si ce droit lui 

etiam et 'i allrri ututfruitus, alleri fundus élait dû [nu- cela seul que le legs principal 

legatui est ; nom amitlente usumfmclum est conçu île n uni ère ':, porter sur toute la 

nltero, oui erat Itgatus ; matjis jure nacres- chose : 

cendi ad alternai patinct, qaim redit ad 11 faudrait admettre qu'un légataire 

praprictutem : universel qui serait on concours avec un 



' Ktf. requin iléjàélédil sous te n» ai-!. } L, 16, ( I , V. dt famit. ereOeuHd^ lit), 10, 

•L. â, S*, ï. da uiuf. ndcrcccd.. Mb. 7.' lit. ï. 



Digitizod by Google 



■136 TRAITÉ 



TRAITÉ DES DROITS 



(égalai™ îi titre universel du quart , par 
exemple, ne -serait tenu de délivrer h ce 
dernier qu'un huitième des biens : 



ci/m derogatur, et Hlud potillimum kabe- 
iHr, qaod ad êpecïcmdinxtumat'. 
BOU. Nous trouvons cependant un teite 



Il faudrait admettre qu'un légataire dans le druit romain qui parait formelle- 
universel de toute l'hérédité, qui serait en ment contraire à notre décision ; texte sur 
concours avec un légataire universel de lequel il nous reste à donner quelques 
l'iiMifriul , pourrait retenir la moitié du explicitions pour lever tous les doutes 
droit légué a ce dernier, et ne serait tenu qu'on pourrait être tenté de faire naître 
qu'à la délivrance d'une moitié de l'usu- sur la régie que nous venons d'établir, 
fruit; Si un testateur, dit le jurisconsulte 
Il faudrait admettreque, si le testateur Modestinus , a légué un fonds à l'un et 
avilit légué l'usufruit de tous ses biens S l'usufruit du même fonds 11 l'autre, et 
l'un . et l'usufruit d'une maison il un qu'il ait ainsi disposé dans la vue de ne 
nuire . le légataire universel de l'usufruit donner au premier que la nue propriété, 
aurait le droit de concourir encore pour croyant que cela pouvait avoir lieu de 
iiKiiiir diius la jouissance de la maison celte manière, il s'est trompé; car il au- 
lotalement léguée à l'autre ; rail dû dire : je lègue a Tints le fonds , 

Il faudrait jiiI lire ([ne li' légataire uni- déduction oadistraclion faite de t'uiufruil, 

vcrsel , appelé ï recueillir tous les biens et je charge mon héritier de délicrer à 

du défunt, ne devrait jamais payer que la Sîirs (Wn/niif de ce mime fonda : sans 

moitié des legs particuliers , puisqu'il y a quoi le droit de jouissance appartiendra 

toujours éonjoiicliou réelle entre lui et en commun et au légataire du fonds et au 

charnu des légataires ; légataire de l'usufruit ; et c'est là un dc9 

Il faudrait ai [met tic •['.!■• tr ]•'■;; a taire du 4111 m- |irêseulriil inirliliii'Ciiis . cl dans 

mobilier , qui se trouve en concurrence lesquels les expressions de l'écriture l'em- 

avec un légataire particulier de quelques portentsurla volonté mémo dudisposant : 

meubles, n'est terni iln souffrir la ilislrac- alii fundum, alii ejnsdcm fundi vium- 

lion que de la moitié de ces derniers fractura testator legacerit : ai co propoiito 

objets. fecitut aller nadani proprietatem haheret, 

Cependant 011 sent que tontes ces con- errorc labitur. Nam detracto uaufrticlu 

séquences sont évidemment inadmis- proprietatem eum legarc oporlcl co modo: 

siblcs : iliuc il faut rejeter comme faux le Titio fundum detracto uaufructu lego : 

principe d'où elles dériveraient. Seio cjusdeni fundi utumfmctum hawei 

Ainsi, quoique la conjonction réelle àato. 'ilxwd «m ftrerii , ««««/i-iir/ui inier 

soit utile il celui qui est légataire du tout, coj en m ni «m'en futur ; guod interdùtn plus 

en ce sens qu'elle lui donuo le droit de ca/ci scnpturo, qaùm peraclum ait'. Ce 

profiter de la caducité du legs qui ne texte, comme on le voit, décide deux 

porte quesur une partie de ce même tout, choses. 

elle cil néanmoins impuissante pour lui II décide, 1" que le testateur qui lègue 

ilouncr la faculté de concourir à partage le fi. n.l. à l'un et l'usufruit à l'autre, elqui 

avec le second légataire, parce que le est dans l'intention de ne comprendre que 

testateur est censé avoir accordé mi droit le nue propriété dans le premier legs, doit 

de préférence à celui au profit duquel il y déclarer qu'il n'entend léguer le fonds 

a voulu détacher h, partie eum | irise dans que déduction faite de l'usufruit, detracto 

le le,., secondaire, et ce droit de prélc- usiifructn, sans quoi et malgré sa volonté 

ronce est censé accordé par application contraire, le legs du fonds sera censéfait 

de la règle : In loto jure generi per ape- en plein domaine. 




I, lit. ï; — 10). 59, Ut. 



ville « I. i.ï 17. Il Ir'/oleiwa terrand. rOJUù, 
lib. SO, lit. ï. 
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Il décide, 2° qui la conjonction réelle déjà rejetée comme contraire à tous les 
qui résulte de ce que le fonds se trouve principes de justice ; quoiqu'un plu grand 
ainsi légué en plein domaine au premier , nombre d'autres , d'ailleurs très estima- 
loi donne le droit de concourir au partage bles , mais s'asservissant a la rigueur du 
de la jouissance avec le légataire de l'usu- texte , sans en scruter les motifs , et sans 
fruit. réfléchir combien celle décision de Modes- 
Reprenons chacune de ces décisions tiiius était éloignée de nos moeurs, l'aient 
l'une après l'autre, successivement adoptée en se copiant les 

H 10. Et d'abord comment Modestinus uns après les autres*, 
a-l-il pu dire que te legs du fonds devait Maison admettant avec Modestinus que 
être censé Tait en plein domaine, malgré quand on a légué a l'un le fonds et à l'au- 
que le testateur, se trompant sur le sens tre l'usufruit , il devait y avoir , potentià 
de ses expressions, n'aurait voulu léguer juin et malgré la volonté du testateur, 
que la nue propriété? Sans doute c'est là une conjonction réelle entre les deux lé- 
iiih; décision qui serait aujourd'hui bien galaires, il n'en résulterait toujours pas 
extraordinaire; mais il raisonnait d'après qu'aujourd'hui celte conjonction dût don- 
le système législatif de son temps : or nous lier au légataire du fonds le droit de con- 
voyons dans les fragraens d'Ulpien ', qui courir au partage de la jouissance , avec 
est mort en Si 6 , et dont Modestinus fut le légataire de l'usufruit ; parce que le 
le disciple et le contemporain sous l'em- système doctrinal suivant lequel ce juris- 
pereur Alexandre; nous voyons déjà qu'il consulte raisonnait dans son temps, fut 
y avait à Rome, pour les action-, eu jn'li- rejeté par nue coii-ililuliori île Justinieii . 
lions, des dilencs i-a/èLis rie lej;s , (les qui l'ail la viiijj'-l Millième lui ail Code de 
formules de mots dont il n'était pas per- legalis, ainsi que nous l'expliquerons 
mis au testateur de s'écarter, formules mieux encore dans le chapitre où nous 
dont l'usage ne fut abrogé que par la loi traiterons du droit d'accroissement. 
SI au code dp legatit, portée en 339 , 

c'est-à-ilin: plus d'un siècle après le temps ctiolMÈm règle. 
où vivaient ces jurisconsultes ; et nous 

trouvons d'ailleurs dans plusieurs lois du SI2. Dans les coj oïl la substitution 

digeste, des textes qui nous démunirent fidiicommissaire est permise , la disposition 

que, pour user de la fur le spécialement par laquelle te lestaient charge son légataire 

couiaerrt; à eai-ai-Irri^T le Icj.s de 1 te rie cniisrreer et rie rendre à sondécis le fonds 

, déduction faite de l'usufruit, lego un legs de propriété , encore q a'elle soit eon- 

fitodum dtdueto usufruclu ', sans quoi le (ne en termes qui , lansl'expresiïondc celte 

legs du fonds oui) prenait le droit de jouis- vhrwje, nr'tl, traient étreentendutque d'un 

sance comme celui do propriété. droit d'usufruit. 

511. Cela étant ainsi , on sent combien Cotte règle, tirée du droit romain , est 

■me pareille interprétation serait contraire fondée sur co que, comme le disent les 

1 l'esprit de notre législation actuelle, interprètes 1 , si le testateur n'avait voulu 

Aussi îesaulciirsIesplusrecommandablcB léguer qu'un droit d'usufruit, il aurait 

danslasciencepraliquedudroitM'avaient par là même entendu que la propriété 



' '"..y. mire .mirer. 1.1. Î1 : cl t. G. < i . (F. de dfsronlriiM, pan. 3, lit I , *«. 1, «cl. ï, île 

«<»r. ettcrv.cc»,t..\,\,. cil . _■. I'ur.u!r.. ],- m.l-t 

* Vaut, de Hiafractu, Hb. 7. til. 1, a- 8; — s '<"/. 'Lias fan-.. Jil I. "i, tS.de uiu.J mu- 
Tau», de utufmelu atlrreicendo, cap. 5. fhal. fogat- 

i >lv.7.. .. 1 .Vr 0 „jcr/u rH .,lib.B,lil.O,n"ai; 
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du fonds rcsIAl entre les main? 
héritier, ou lieu d'élre rendue à 

([lin la propriété parvint ensuite à un quotiesambiguaoratioeit ,ci>mi<icdi*simum 

anli'i ijii'j siiij li.'-ri I ht- . c'est crlui-ci qui est, M accipi, ipio res, de quâ agiliir, 

aurait <lil être chargé de la lui délivrer ; mugis ralral qnàm pereat : Ainsi , lurs- 

qu'ainsi en imposant il son légataire la qu'en Ifguant l'usufruit de sou fonds, le 

charge de la restitution , il en a fait un testateur a chargé le légataire de rendre 

Véritable grevé de substitution ; qu'enfin le fonds à un tiers après sa mort , on doit 

un si m] île légataire d'usufruit n'étant voir, dans celle disposition , un legs direct 

point investi du droit de propriété, ne delà nue propriété fait à l'un, et seulement 

saurait être chargé de la transmettre à un legs d'usufruit fait à l'autre, plutôt 

un autre. Spcciei auri et argenli Seias que de supposer un lidéicommis qui serait 

legarit, et ai eâ petiit in hœc rerba : ■ A nul pour le tout-, que si le testateur a 

le pela ut guiiiquul tihi ipreialili-r in aura, t.iiar-,'- le I.' ;;:Lr im^- ,'w l'usufruit de rendre 

argtnlo legari, itl cùm uioiirriit rcttiluns au légataire de la propriété, cela ne doit 

i!l: i l Mi [■(■!■« il miin : ipiuruin ri-mm ii.'in- éLl'e ciili'iiiln i[ur .lu l'ai! de la possession 

fructutdùm tires tibi mfliciet.» Quantum dans laquelle l'un doit entrer immédiate- 

«ffaniuHi/rHcfiKflurï cl argent! saluslega- meut après l'autre; eu sorte que pour 

tarim debeatur? Hcspoadii, rerbis guœ donner un sens raisonnable aux termes 

prvponerenlur, proprielatem legatam ad- delà disposition il n'est pas nécessaire d'ad- 

dito onere fideicammissi '. mettre qu'ils contiennent untidéi- corn mis. 

BU. Celte règle doit recevoir une op- 

nxifau iIsli. nlicaliuu plus spéciale encore lorsque 

513. Si le testateur, placé itu la règle l'expression du lidéicommis se trouve elle- 

du droit commun gui prohibe la lubttitu- même sans utilité, l.a lui romaine nous en 

legs d'usufruit, ta disposition ne doit point Un testateur, Jîl Pipinien,a laissé à sa 
être considérée m un- mi !, </< d.- propriété, femme l' usufruit de ses fonds de terre, 
nonobstant qu'il ait eliargé ion légataire en ajoutant : fc'l je Tcax qu'april la mort 
de consercer et de rendre le fonds à «H titra, de mu légataire, ces fonds retournent arec 
Dans celle hypothèse diamétralement leurs revenus à mes héritiers. On doit 
opposée ï celle qui est prévue par la rè;;lc pivniuier que le testateur ne s'est ainsi 
précédente, ou doit admettre aussi une exprimé que par erreur ; cl une telle dis- 
iuii ]'[)n'iaiiun de ïoloulé diamétralement position ne contient réellement aucun 
contraire , par la raison qu'on ne doit pas lidéicommis en faveur des héritiers , ni 
croire que le testateur oit eu la volonté de pour la propriété , ni pour l'usufruit des 
faire ce que la loi défend ; que pour ad- fonds ; gui fructus prœdiorum uxori reli- 
metlre qu'il ait en l'mh-iiiii.i. ik' faire une quit, post mortel» cjus , pradia cum redi- 
HlbtUtUtîOD , il faudrait aussi supposer en tibus adheeredes sues redire Toluil, impe- 
lai le dessein de faire un acte nul , ce qui ritiù lapsus : nullum fideicommisium 
ne peut être ; qu'enfin lorsque l'obscurité dominas, neque proprictatis , nequefructit 
ou le double sens d'une disposition sont ad roi rererfi dédit. Eteniiu redilui fulun 
tels, qu'on est forcé de recourir à une non prtrtrriti trmpm-is dcinonttrali vide- 
interprélalion de la volonté du disposant, bantur '■ La raison île cette décision . en 



3 I,. 33, (T. devsurlwfruet. leyat., lib. 3-ï. 

i,ff.rf.™*Mrf«wû,iib.5<,at.ï 1 - 
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ce qui loin-lie mis. fruits qui auront été fore, quo alliât ca adificia lolluntur, lune 

perçus |ur la légataire, c'est qu'un lie ri car m» irdijiciorum usumfrnctuni do, 

j -rail iutcrjiréler'k tangage équivoque /ton '. Il y a quelque chose de contradic- 

du testateur, de manière à Ici forcer d'en loire dans une pareille disposition, puis- 
s atténuer le bé- que, d'une pari, il semble au premier 
ait même devenir coup d'util qu'un n'ait légué que I usufruit 
ut être. Et en ce de la maison, et que, d'autre cote, le 
É des fonds, c'est légataire étant chargé d'établir une ser- 
veur en sont déjà vilude réelle sur cet édifice , cela suppose 



aircment que le fonds servant et le 
dominant appartiennent a différens 
s, ce qui ne serait pas si tes deux 
■s re.Uiicnl dans le domaine de 



dernier sens que le juris- 

doil «mmjioins regarder la propriété consulte romain veut que la volonté du 

imposé au légataire «no cnorje gui le querqu 'il y s dans celle es]iéce une raison 

suppose nécessairement propriétaire du tonte particulière <ie la décider ainsi ; c'est 

/oui. que la défense faite au légnlatain: il'int- 

C'cst , en effet , surtout par l'cjéculion hausser l'édifice serait totit-a-fait inutile , 

qui doit suivre qu'il faut estimer ce que s'il ne s 

le testateur a voulu ; or, en prescrivant puisqu'i 

au légataire une charge qui le suppose fruitier ne peut cliatir;irr l'Âlat de. tliiMi, 

u.Vessai renient propriétaire, il prescrit lors même que l'auteur de la disposition 

l'exécution d'un legs de propriétaire; il ne lui a rien prescrit u cet égard. 

s'il il parlé d'usufruit, nu de jouissance, il amutiE Mcli. 
entendait parler d'un droit perpétuel qui 

se confond avec la propriété, et s'est BIO. Si la testateur, lignant à quet- 
eiprimé par un langage impropre. qu'un l'usufruit d'un fond», lui avait du 
.fournit ici un eiem pic plus accordé la faculli do le vendre, cette 



d'application de telle règle, dans la dis- seule circonstance ne suffirait pas pour 

position par laquelle un leslateur. disant faire dégénérer la disposition en un legs de 

qu'il lègue à quelqu'un l'usufruit de sa propriété. 

maison . aurait ajouté qu'il n'entendait IN'ous sommes ici en opposition avec 

faire cette libéralité que sous la condition plusieurs auteurs, qui pensent qu'une 

que le légal aire imposerait !i cet édifice la disposition semblable devrait être plutôt 

seniimli! alliât itou lolkndi, pour l'aval]- considérée comme un legs de propriété; 

tage et l'ulililé d'une autre maison béré- mais nous ne pouvons nous rendre \ leur 

dilaire; Pracnlus putat inmlam passe i/o nvis , parce qu'on ne doit pas, sans né- 

legari , ut ei sertitu» imponelur quœ altcri cessilè. faire dégénérer en une autre 

i-.i.uln- hteredilaria debcatur, hoc modo, esj.éie la déposition littéralement eipri- 

si ille haredi ineo promise rit , per se non mée parle testateur, il faut croire à l'écri- 
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liiro, crcdende est scriptura chaque fois expressément consignée dans le legs d'u- 
qu'il n'est pas démontré que ce qu'on a sufruit d'uu immeuble? 
voulu obteuir en exécution , est contraire 

on langage qu'on a employé ; or la simple bevuéiï kigli. 

faculté iif! vendre n'est point incompati- 
ble avec le droit d'usufruit , parce qu'elle Ë1B. Lorsque les termes d'une dispasi- 
no suppose pas que l'usufruitier n 
"cnu à aucun 



dilii! les régies ordinaires; mais elle n'en c'est un legs de propriété ou d'usufruit 

détruit pas ta substance. Tonte la consé- qu'on a Toulu faire; que cette disposition 

quence qu'on peut tirer de la concession u réfère ù d'autres oui la précédent, et qui 

de celte faculté, c'est que la cliose livrée sont plus clairement expliquées , on doli 

li fiisiifriiiErer reste a ses risques et périls : Ftnhmdre dans le même sens que les prêce- 

Nam et qui rem cendendam acceperit , ut dentés. 

prelio uterelur, periculo sua rem hahc- ba raison de cela est sensible ; c'est que 
bit ', et qu'il ne sera pas tenu de la ren- le testateur, en comparant et référant un 
dre en nature, s'il arrive qu'il l'ait ven- des legs a l'autre, a lui-même sufEsam- 
due ; min, c'est aller trop loin de conclure ment fait connaître qu'ils avaient été cou- 
de la qu'en eus de vente, il ne sera pas eus dans la même pensée, et que son 
même obligé d'en rendre le prix : Il faut intention était qu'ils fussent de même 
au contraire décider qu'il sera tenu de nature 5 ; et comme l'espèce de l'un se 
cette restitution, par cela seul quece n'est trouve clairement déterminée, elle doit 
qu'un droit de jouissance qui lui a été servir de règle pour fixer le sens de ce 
légué. qu'il y a d'obscur ou d'équivoque au sujet 
Ainsi, une semblable disposition ne dé. de l'autre : Quoniam referens, dit Soto- 
jjénerepsen un legs depropriélé acquise major, capit rim atque interpretationem 
sans charge de restitution ; mais bien en ci relalo . sic sanè dispositio réfère 
un legs d'usufruit de choses fongibles, relata ampliatur, tel rcttrïngitur 
i le fonds aura été v 

817. Quand le propriétaire d'un ma- testateur ait dit qu'il lègue a Pierre l'nsu- 
gasin de choses commerciales qui ne sont fruit da son pré ou de sa vigne , il ajoute 
pas fongibles de leur nature , telles que dans une autre qu'il lègue de mfme ou co- 
des meubles meuhlans , des cristaux , ou rcillcmcnt su maison à l'aul pour en jouir, 
des livres, lègue l'usufruit de cemagasin, celle m.mikIi' iliipusiliini ne devra être 
il est incontestable qu'il accorde ao moins considérée que comme faite en usufruit , 
L-iciii-im-nl au légataire la faculté de ven- parce qu'étant référée h la précédente , 
dre les objets dont ce Tonds de commerce on voit , par la manière dont le testateur 
est composé, parce qu'autrement le legs s'est exprimé, que l'une et l'autre doivent 
serait sans utilité : cependant la faculté être de même nature, 
de vendre qui se trouve au moins tacite- 
ment comprise dans celte disposition, ne nixitn! iIglk. 
le fait point dégénérer en un legs de pro- 
priété ; pourquoi eu serait-il autrement , 318. Lorsqu'il y a dans la disposition 
lorsque c'est la même facoltéqui se trouve un confia de termes dont les uns paraissent 



pour le cas où le fonds aura été vendu par température. Ainsi, a supposer 
iefég 



' L.S7. j 5. ff. Afcjoi.ï. 

* T.. 4 ia fine princin., ff. rf« r/iui rmfi'f., 
b. lï, lit t. 

1 ■iilum n I. 77, ff. rie liirnd. raji.. 
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indiquer un leya de propriété , et Ira autm 
caractériser plutôt an legs d'usufruit, si le 
testateur avait dispensé h légataire défaire 

a"uaufruit qu'il a roulu. J 
La raison de cela, c'est qu'en réglant 
l'exécution de sa disposition, il l'aurait 
lui-même classée au rang des libéralités 
en usufruit. 

Eu dispensant An cautionnement , on 
suppose qu'il serait dû ; si on n'en avait 
pas dispensé; il faut donc que relui qui 
prononce celte dispense soit dans l'idée 

que le légataire du la propriété ne peut 
jamais être rssujetti it la prestation d'un 
cauliomieiD.cn. pour la conservation de sa 
propre chose. 

820. Lorsqu'on dispose d'un fonds en 
propriété au profit de l'un , et en usufruit 
au profit de l'autre, il peut arriver que le 

effet , soit par rapport h un vice de forme , 
soit par rapport au predécès du léga- 
taire, ou à son incapacité . ou parce qu'il 
aurait été révoqué pour cause d'ingrati- 
tude, ou d'inexécution des conditions y 
apposées ; à qui doit profiter l'extinction , 
ou l'atinullation , on la révocation du legs 
d'usufruit? Est-ce à l'héritier qui repré- 
sente le défunt » univmum pu, ou 
est-ce au légataire de la propriété du 

Le lestaleur , en léguant il l'un ta pro- 
priété et à l'autre l'usufruit, a, par là 
même, voulu placer le plein domaine du 
fonda hors de la succession déférée à son 



héritier ; celui-ci est donc sans titre pour 
profiter de l'extinction de l'usufruit, et 
c'est nu profit seulement du légataire de 

ail, et'uShipara ususfructJi ; cidendum 
crit an inter me et katredem jus aderes- 
cendi rerselur? El rerum cal ut , quiaquit 
amiserit, ad proprielatem rercrfolnr 

Le droit d'usufruit est un droit de ser- 
vitude personnelle imposée sur le fonds; 
par conséquent tout l'effet que doit pro- 
rendre le fonds libre entre les mains du 
li Li j1air« qui en est propriétaire. 

52t. La loi romaine veut même que, 
quand l'usufruit n'a été légué que sous 
condition, ce suit le légataire de la nue 
propriété <jui jouisse du fonds en alten- 
ilniil l'i'! véiicminil il<; lu condilion apposée au 
legs d' usufruit iFundus detracto uaufructu 
legatua ctt Titio , et ejusdem fundi uaua- 

interestcumproprielah-usun-fructumeaac: 
licit placcat , cilm detracto usujruetu fun- 
dui legatur, apud harredem utumfructum 
eue : quia pa ler-fami fiai, cùm detracto 
nsufructufundum légat , et ilii usumfruc- 
turn sub conditione , non hoc agit ut apud 
katredem usuafructus remontai If en 
serait autrement si h propriété n'avait 
été léguée que sous condition, ou si le 
légataire n'en devait obtenir la délivrance 
qu'après tin certain lerme ; dans ces cas, 
c'csL l'héritier qui devrait prunier de la 
caducité du legs d'usufruit ! , jusqu'à, l'é- 
vénement de la condition , ou jusqu'au 
terme apposé au legs de la propriété *. 



i. ir. ,„n,fr„ff„ petni., Mli. 7. tii. 0. : 

Î5 ff. dan» el mnfiuctu levai., lib. 33, 



' 212 



TRAITÉ DES DROITS 



CHAPITRE XII. 
Dei choset qvi viennent accessoirement au legs d'uttifruil. 



BS2. Lu objet qui font accessoirement navigable ou flottable, les propriétaires 

partie d'un legs, peuvent être rapporté» des héritages riverains ne peuvent profiler 

i quai re classes : du relais ou des altérissomens . qu'à la 

1° Aux accroissemens qui ont, pour charge de laisser le m. ' 



de halage servant à la navigation. 

Mais ce droit d'alluvion n'a pas lieu à 



l'alluvion; 
S" Aux accessoires qui ont. pourca 

la distination du père de Camille ; l'égard des relais de Ta m<:r. 

3° Aux droits incorporels qui doivent !iî-S. Suivant l'art. !ifll du code, « le* 

être considérés comme faisant civilement " lies et a Hérisse mens qui se forment 

priie du fonds ou de la disposition; « dans ta rivière, non navigable) et non 

h* Au* droits qui sont dos. par voie de « flottables, appartiennent aux proprié- 

posilion. 11 formée:sirilenVsl|iasfurmée d'un seul 
" tfùlé, elle appartient aux propriétaires 

•SECTION I. . riverains des deux cotés, à partir de la 
■- ligne qu'on suppose tracée au milieu de 

DE L .nUSSlOS OUI K Kttt CtlU l'aLLDVIOV ■ t | a riïi J re . „ gj ,„ [■„„,], fiveroLn nrès 

duquel l'Ile .'e.t (iirinèe. e.t ['fv/' d'nsu- 

fi33. Aux termes de l'art. b'BB du code, fruit, l'nsi-fn .iii,:r. même à litre singulier, 

■ l'usufruitier jouit de l'augmentation sur- oura-t-il le droit de jouir de l'ilc, comme 

venue par alluvion à l'objet dont il a il l'aurait de jouir d'un altérissement eon- 

l' l'usufruit >, c'est-à-dire que, suivant la ligu? 

'Irfiniiiim qui mm.. e«i donnée ailleurs de On peut dire pour l'affirmative, que ce 

'' '' 1 ""■ n'est à qu'une emi.érjneuee immédiate •]•■. 

■ ce que notre code (397) veut que l'usu- 

t imperceptible- fruitier jouisse généralement de tous les 

ment aux fonds riverains d'un fleuve ou droits dont le propriétaire peut jouir, et 

iI\tiii rivière f">.>;i. L jiar l'elfe! il" ilrjiiM qu'il i'ii joni.se emnine Ii' iii-'qiiii^nre lui- 

des vases apportées par le* eaux: enninie même. 

encore 'le l'aecroisBcmcnlquî peut arriver Méauiumri. la lui romaine prouonee une 
à ces fonds, lorsque l'eau murante se décision né;;arive. par la raison que l'Ile 
il d'une de se* rives est un autre fiunls : S,-<1 cl ai iiiaulu ju.rla 



en se portant sur l'autre |Sli7). 

Quelle que ..oit l'espère île rivière à fnwlum ml fnu\tmiri»m non pertinent 

laquelle le. fend- .ont ailjairns. ee drnit f'rt/tisu< scriliit . lieèl praprietati accédât : 

il'alloviu.i a toujours lieu; seulement lor.'- n.w enim reluti proprium /iirinW cm/h» 

qu'il s'agit d'un (leuvc ou d'une rivière umtfrHCtui ad ta non pertinent. Çikekh- 
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Itntia non at sine ralione : nom ufii latilat n vers un champ inférieur, ou sur la rive 

incrvmenlum, et uiKjfrmctui augelur; ubt "Opposée, le propriétaire do [a partie 

mitent apparat trparalum, fruetuario bob "enlevée peut réclamer 6a propriété; 

accedif. Celle décision nous paraît devoir <> mais il est tenu de former sa demande 

être encore uilnpiée pur l.i jurisprudence * dans l'année : après ce délai, il n'y sera 

française ; car, ilu moment que le code , « pas reccvabtc , A inoins que le proprié- 

slatunut spécialement sur les droits que ■■■ taire du champ annuel la partie enlevée 

l'usufruitier peut iweiidiquer h cet égard, « a élé unie, n'eût pas encore pris pos- 

ne lui accorde que la jouissance de l'aug- « session de celle-ci. n Cette dispositiun 

menlatiou survenue par alluvïon, il ne peut aussi donner lieu a quelques ques- 

duit profiter que des accrois scmens im- lions qui appartiennent h notre sujet, 
perceptibles qui sont inhérens au fonds I" Si c'est le fonds supérieur qui est 

ei s identifient avec lui . puisque c'est grevé d'usufruit , l'usufruitier scra-t-il 

là tout ce qu'on entend par alluvion : il admissible à exercer lui-même l'action en 

ne doit donc point avoir la jouissance de revendication de la portion qui en aura 

l'Ile qui est matériellement séparée du été détachée par le torrent? 
("en ils j-ji'cm' il'usufruit . et qui , par elle- Nous croyons qu'il doit être rcccvablc 

même, est un fonds tellement spécial que, il intenter cette action , parce qu'il peut 

quand elle se forme dans une rivière dire que l'objet répété est sa chose quant 

navigable ou Hnttahlc, elle n'appartient 1 l'utilité du domaine : ou ne pourrait te 

|>as aux propriétaires îles liériiugi-s adja- repousser par défaut de qualité, puisqu'il 

cens (5oU); tandis que s'il lie s'agissait est associé dans le domaine de la chose : 

ijue d'une accrue par alluvion, elle leur il n'a pas même besoin de l'assistance du 

:i|'p;ii tiendrait : ce qui démontre que le propriétaire, parce que la négligence de 

ili-oil il'^ice.^uii . eu ee ipii [MiieiTue l'ile. celui-ci ne saurait nuire 1 ses droit9 : 

est loin d'être soumis aux mêmes règles l'action internée por lui et sa reprise de 

que celui de la simple alluvion . et qu'il possession doivent profiler au propriétaire, 

n'est pas permis d'argumenter rîgoureu- parce que leurs intérêts sont indivisibles 

sèment de l'un à l'autre. dans les effets de ce possessoire, et c'est 

52ii. Lorsqu'on dit que l'usufruitier lîi un des cas dans lesquels un peut dire 

doit jouir généralement de tous les droits que l'usufruitier a le droit d'agir comme 

dont le propriétaire pourrait jouir, et qu'il procumtor in rem tuant *. 
en doit jouir comme le propriétaire lui- 827. 3° Si c'est le fonds inférieur qui 

même, cela doit être entendu sainement, soit grevé d'usufruit, l'usufruitier aura- 

et ne signifie autre chose, sinon que t-il le droit de jouir de la portion du ter- 

1'" su fruitier ,i le droit de pereevoir tous rain supérieur, apportée par le torrent et 

les revenus et émolumens qui peuvent nuti répétée par le propriétaire primitif? 
résulter de la possession du fonds; mais Sans doute, si la portion sensible qui 

cela ne veut pas dire que, pour l'avantage a élé détachée d'un fonds supérieur, se 

de l'usufruitier, on doive admettre une trouvait transportée sur le champ même 

I !'--[[ Mutraire il la nature des choses, qui est grevé d'usufruit, l'usufruitier au- 

nn nm si lieront l'Ile née dans la rivière rail le droit d'eu jouir, parce qu'une fois 

vis-M-iisriiérilan^mwvéd'aïun^itjCOinmfl unie & ce fonds, elle ne formerait plus 

identique avec ce fonds, tandis qu'elle en qu'un seul tout avec lui; mais ce n'est pas 

est matériellement séparée et absolument seulement a ce cas que doit être appli- 

disliucle. quée la disposition du code, lorsqu'Udit 

326. Aux termes de l'art. 659 du code, 
» si un fleuve ou une rivière, navigable ~ 



« une partie 
■ ble d'un cl 



i, enlevé par une 
■lie considérable et 
n champ riverain , 



ain , et la porte 



tel reconnaissa- 



■L.», j i. [F. de niufruclH, lLb. 7, lit, 1. 
' l'oy. au chapitre S, n»30, ce qoeaoaa avons 
diUu r cet le quafilc de I Wrruilitr. 
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que la portion détachée du champ supé- 
rieur, et portée rrra le fonds inférieur, 
réitéra an |n iip[ ii:;ii] t de celui-ci . si clic 
n'est réclamée dans l'année : il faut bien 
remarquer, en effet, que l'expression 

signifie dcoié ou au joignant; c'est-à-dire 
que le droit d'accession décrété par cette 
disposition du code, s'applique même plus 
littéralement au cas où la portion déta- 
chée du champ supérieur a été simple- 
ment transportée à eftté du fonds infé- 
rieur, et ne lui est unie que par contiguïté; 
or nous croyons, avec Dumoulin ', que, 
dans celle hypothèse , l' usufruitier de ce 
dernier fonds ne doit pas avoir la jouis- 
sance du terrain ajouté; parce que la loi 
no lui accorde que le droit de jouir de 
rau|jmentalion qui arrive par l'ail uvion , 
c'est-à-dire, en d'autres termes . de l'ac- 
croissement imperceptible qui a lieu par 
le dépôt des vases, et qui lient s'idenli lier 
avec le fonds; tandis qu'ici l'adjonction 
est survenue tout à coup, et qu'elle est si 
peu identifiée d'abord avec le fonds infé- 
rieur, qu'elle peut être revendiquée par 
son propriétaire , ce qui serait impossible 
a l'égard de l'alhiviim cuiii|i(isi'i: de vnsrs 
qui avaient cessé d'appartenir a aucuns 
maîtres .- c'est donc ici un bénéfice abso- 
lument dislinclde celui de l'alluvion : bé- 
néfice que la loi n'accorde qu'à la pro- 
priété , comme lorsqu'il s'agit de l'Ile qui 
s'est formée dans une rivière non navi- 
gable : bénéfice , en un mot , dont l'usu- 
fruitier ne peut, contre le gré du pro- 
priétaire, revendiquer la jouissance, ni 
en vertu de son titre, puisque c'est un 
autre fonds; ni en vertu des dispositions 
de la toi , puisque ce n'est ps là une 

B2B. 'liais si c'était l'usufruitier seule- 
ment qui fût entré en jouissance de ta 
portion joïnle ou fonds grevé d'usufruit, 
sa possession devraii-ellu profiter au pro- 
priétaire de ce fonds, ou l'usufruitier 
pourrait-il prescrire celle portion pour 



'^Surlaroatamede Pari*, lit. 1 , § 1 , Rle«| 1, 



Le propriétaire qui pourrait lui-même 
entrer en jouissance de la partie adjointe 
par contiguïté a son fonds, peut aussi 
jiermellre expressément on tacitement à 
l'usufruitier d'en prendre possession. Si 
celui-ci agit seul , on doit présumer qu'il 
n'entre en jouissante que par l'aveu au 
moins tacite du propriétaire, et qu'il n'agit 
qu'en sa qualité d'usufruitier , c'est-à-dire 
Je possesseur précaire, parce que ce n'est 
qu'autant qu'il y aurait conlradiclion.que 
la couse qui donne lieu à sa possession, 
pourrait être intervertie : Jllud qtioquc à 
vfteribut piteceplum al, tuntnan libi 
ipium causant puaemiaiiis mularr poae' : 
or, c'est le propriélaire qui possède par 
lu faii dn l'usufruitier, comme il posséde- 
rait par le fait do son fermier. L'usufrui- 
tier aussi bien que le fermier, et l'un 
comme l'autre (2230) , entrant en jouiï- 

tre , ét la possession prise par eux devrait 
lui profiler. 

K2f>. Lorsque nous disons que l'usu- 
fruitier ne doit avoir ni la jouissance de 
l'Ile née dans la rivière vis-à-vis du fonds 
grevé d'usufruit, ni celle de la portion 

vers ce fonds par le torrent des eaux qui 
l'aurait détachée du champ supérieur, 
nous n'entendons porter cette décision 
qu'à l'égard de l'usufruitier à titre singu- 

à litre universel , dont la came est essen- 
tiellement différente de celle du premier. 

la jouissance d'un corps certain ; tout se 
borne pour lui au matériel de ce corps , et 
aux choses qui en font partie, [.'usufrui- 
tier universel ou h titre universel doit 
avoir au contraire la jouissance totale ou 
partielle de tons les droits héréditaires, 
et de tout ce qui, par l'effet de ces droits, 
peut augmenter la masse lie la succession : 
or l'accroissement survenu par les moyens 
dont il s'agit, procède d'un droit qui est 
inhérent à l'hérédité, puisque c'est & la 



^•l. 3, S 13, ff. ,Jd arfguinnrfd p»i. lïb. il, 
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propriété des fonds héréditaires que la d'un domaine afferme, si le propriétaire 

loi le rattache comme une accession qui avait livre au fermier ou métayer , des se- 

duuc la jouissance jpuiéralc (lis droits île ro domaine . [-intime i;i lui ■'.'ilîj les ré- 

siLi:i;rssifs doit embrasser aussi telle do b (iule immeubles et faisant parties acecs- 

nouvclle accrue dont la cause Était déjà soires du fonds, l'usufruitier aurait droit 

dans l'hérédité ou temps du décès du les- d'en profiter pour étendre sa jouissance 

lateur. à Ions tes av.mt;i;;esipii peuvent cnrésul- 

8110. 1,'artitti; '.W.i du toile porle que : tel-, durai il sun usufruit. 

Si un fleuve ou une rivière navigable, 833. Ainsi, les animaux attaches à la 

ii flottable ou non. se forme un nouveau eulturcellcs ustensiles aratoires employés 

■i cun dans lapropurtion du terrain qui lut !>34. Ainsi, l'usufruitier d'une forée, 

» a été enlève. « Dans ce cas, l'usufrui- d'une papeterie, d'un moulin ou d'autres 

lier, ' même à titre singulier , du fonds mines . a le druit d'employer à son usage 

nouvellement occupé, doit filro admis à les ustensiles et ajp'ès servant il l'exploi- 

jouir de la port in n qui , à raison de cette talion des forge , papeterie, moulin et au- 

occopation, revient an propriétaire, dans 1res usines dont la jouissance lui a ctclé- 

lc lit alia m Ion ni) . puisque t'est à titre (;uée. [Ibid.) i 

d'indemnile que la loi accorde le partage • •'Xi. Ainsi , rmufriiilier d'un vepjol.le 

de ce fonds a ceux qui sont privés de leur doit avoir la jouissance des pressoirs, 

ancienne propriété. , tt qn [: hiMifriihier cui ts et tonnes destinés à en manipuler 

en est réellement privé quant a son osu- et serrer les récoltes, 

fruit. 83(1. Ainsi, l'usufruitier d'un héritage 
où il y a des oheilies, aura le produit des 

,, ruches à miel; celui d'une maison uii il y 

SECTION II. a un colombier, aura le produit des p£ 

, geons; celui du fonds où il y a une ga- 



)i déclare 



jouir aussi des choses qui, quoique me- courir aux articles Ytiî, 'Mïi. "iîi et 'Aî'A 

biliéres jjar leur nature, sont attachées du code, pour avoir une idée [p'iiéralc 

ou service du fonds : car, comme dans le des choses mobilières qui sont immeubles 

legs, la donation ou la vente de propriété, par accession ; soit parce qu'en traitant 

la chnse léguée . ou donnée , ou vendue, des droits de l'usufruitier sur les diverses 

doit être Huée avec tous ses accessoires espèces d'immeubles, nous présenterons 

auléjjataire(lUIH;,oiTaiidonaiaire(l(lllj), encore, sur le droit d'accession, de nou- 

ou h l'acheteur ; I liliij ; de nu' nie. dans le veau* aperçus qui trouveront 11 plusna- 

casde la concession d'usufruit, les accès, turcllcment leur place que dans cet tn- 

snires <ls.i VL-ut être livrés à l'usu fruitier, droit-ci. 

parce qu'il doit avoir en jouissance tout 830. Ce n'est que par notre code civil 

ce qu'il aurait eu propriété, s'il était ac- que les règles sur ces diverses espèces 

quéreurou donaUiiri: iln fonds mé d'accessions ont été positivement fixées. 

S33. Ainsi , lorsqu'on a légué l'usufruit Suivant les principes du droit romain qui 
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faisait la hase de noire ancienne jurispru- aratoires auraient élé compris d a m le lefjs 

dente, les bestiaux et autres meubles du fonds, si leteslaleur s'en était expliqué, 

servant, il la culture 1 1 ■ i i r 1 1 n' ]- 1 Ui ; ; 1 1 'étuieut mémo eu dispusiiul sous lu loi amientiu 

pas censés c pris iliins le legs, à moins qui ne les répulail point iieeessoires ; de 

qu'ilsn'eussent éiéexpresséineul légués '. même ils en seraient exclus aujourd'hui , 

Il n'y avait qu'en fait de substitutions, s'il les en avait ciceplés, quoique la loi 

que ['ordonnante de 17 47, lit. 1 , art. (i , actuelle déclare qu'ils font partie acces- 

aviiii déjà di'flji/; que les bestiaux et us- soiredu domaine: inut est donc ici dépen- 

lensiles servant a faire valoir les terres, dant de la volonté du disposant, et si ces 

seraient censés compris dans la djspi.M- objets font aujourd'hui partie du legs du 

lion. Enlin , les veaux que l'immortel Po- fonds, encore que le testateur ne s'en soit 

Ihier avait fait pour voir consacrer en pas expliqué , c'est uniquement parce 

lègle générale'. Celle disposition partieu- qu'il est censé avilir arleplé la règle d'ac- 

lièrenicnlcxpimiée pour le- substitutions, cession établie par le code : ee n'est point 

sont aujourd'hui redises. Cette améliora- de la volonté directe ou de la dévolution 

lion dans notre législation nous donne de la loi que le légataire les lient, mais 

lieu .i examiner ta question suivante. bien seulement de la volonté tacite du 

1)39. Une femme a été mariée sous l'an- disposant, 

rien ordre de choses : il lui est du un B4I. Cela étant ainsi, on doit dire que 

douaire, ou préfix, ou coutumier; ce les animaux et les ustensiles aratoires qui 

douaire s'ouvre aujourd'hui, et il porte garnis., aient le fonds au lemps du contrai 

-sur un domaine j;arui de bestiaux et -îsteu- de mariage on ilu I es ta ment . cl a. l'égard 

file." aratoires : la veuve srra-l-elle l'ondée desquels on a gardé le silence, n'ont été 

ùexigcrlajoiiLssaiicodecosohjels, tomme compris ni expressément ni tacitement 

étant les ncccs.st>iri-s du domaine ? dans la constitution du douaire ou dans 

l.a même question peut se présenter le legs , et qu'en conséquence ils n'en font 

sur l'exécution d'un testament tait avant point partie, si depuis il n'y a eu aucun 

lecodc.maisdoiitl'autcurncseraildécédé acte duquel on puisse s'autoriser pour 

que depuis. Le légataire du domaine pour- dire que le disposant a voulu . par la suite, 

rait-il exiger les bestiaux ïl ustensiles étendre plus loin sa libéralité en les y 

aratoires comme éiuul aujourd'hui les comprenant. 

accessoires du fonds, quoiqu'ils ne fussent II faut . en effet , toujours remonter au 

pas réputés lels à l'époque de la confee- principe du testament J , comme à celui 

Lien du lestamcnt? de la donation parce que l'un et Ijaulre 

MO. Pour parvenir ù la solution de ces ne peuvent rien transmettre que c*e que 

questions, nous croyons qu'on doit con- l'auteur de la disposition a voulu y ren- 

sidérer comme un principe constant . que fermer. Comme les animaux et ustensiles 

la loi qui staluc sur le droit d'accession aratoires ne seraient censés compris dam 

qui nous occupe . n'a rien d'impératif; le legs fait postérieurement à la publies- 

qu'elle ne fait qu'établir les régies inter- tion du code, que par la raison que le 

prélalivos du silence de l'homme qui n'a testateur serait lui-même censé avoir 

peint e\plirpië son intention à l'égard do voulu les y comprendre, en faisant son 

ce; objets : que le testateur peut , en cou- testament, sans les exclure : de même, 

séquence, toujours déroger à ces règles . dans le cas d'un testament ancien , ils sont 

par une disposition contraire; eu sorte censés avoir clé exclus du lefjs, parce 

que, comme les animaux et ustensiles que le testateur, se conformant a l'esprit 




» i.. 31, S S, S. tfW.irml. f,uoM,lio. 3J, lit 
4L. SB, B.dtngul.J*r. 



Digitizcd by Google 



D'USUFRUIT, D'USAGE, ETC. S-17 

de la loi du temps , est censé ne les y avoir rières non encore ouvertes , donc il n'en a 

pas compris , el qu'il ne peut cire permis pas davantage nu trésor, 
d'étendre sa disposition à des objet* qu'il BU. Le trésor n'est ni un fruit du 

n'a nos voulu donner. fuuiis . puisque les héritages n'en pro- 

,842. Nais si , à l'époque du tnariage duiseut poini : tii uni: partie accessoire du 

ou du testament, ïl n'y avait pas encore «ol , puisqu'il est d'une nature totalement 

eud'animaux attachés a la culture et d'us- différente; ni un instrument jittachéou 

et que ce ne fût qu'après la publication pour l'utilité de l'héritage. Il n'est ni dan» 

du code civil, qu'il en eut Été garni par le patrimoine, ni dans la pi 

le propriétaire, alors on pourrait dire propriétaire avant que la dé 

fpi'il v iiiifîiit eu un acte de volonté tacite ail été faite; il ne doit dune êlre soumis 

pour étendre b disposition au-delà des qu'à des règles spéciales , et telles que la 

limites où elle était d'abord renfermée , et loi les a tracées. 

etrerenfcrmésdausladispositiun. comme SECTION III. 

le fonds acquis depuis le testament, pour 

servir à l'augmentation d'un enclos, se iu> [iiuut. isdiHriiacn qci soir lis iccïs- 

demment fait de la pièce à l'agrandisse- 
ment de laquelle il est destiné. Le principe H4B. Aci termes de l'article ii!i7 il" 

île l'acre. lion serait le méinedansles tieui code, l'usufruitier * jouit des droits île 

cas, puisque dans l'un comme dans servitude. île piess.igo, et généralement 

l'autre, il s'agit de choses accessoirement tic tous les droits dont le propriétaire peut 

réunies au fonds , par un aelc spécial de jouir, et il en jouit comme le propriétaire 

la volonté fin propriétaire, et postérieure- lui-même. « Il ne faut pas croire que ces 

ment !. sa première disposition. expressions , droit ri.- pamai/e , soient litni- 

.143. CJuaiii :ni tre-nr découvert dans le lolive-s : elles ne seul évidemment insé- 

fonds jjrcvé d'u»nfruit ( l'nsutraitier n'a le rées dans ce telle qu'em/di gratià , et non 

ni quant à la propriété, ni quant à la l'entendre aiu.i , suit parce que c'est là le 

jouissance, îi moins que ce nesoit lui qui sens indiqué par la ponctuation même, 

en ait fait la découverte , cas auquel il a soit par la raison que , suivant le snrplui 

la moitié dévolue a l'inventeur. du teste, l'usufruitier doit jouir de tous 

La manière dont la loi s*e\|dique b ee les droits dont le propriétaire jouirait lui- 

sujet, nous démontre même clairement même. 

qu'on ne doit faire aucune distinction Ainsi, s'il s'agit d'une maison pour 
Cnlre l'usufruitier universel ou à litre 1 utilité ou l'agrément de laquelle on a éta- 
nt) ivrr-el. et l'usufruitier à titre "singulier, lili des droits de jour ou d'aspect sur un 
et que leorcausc est absolument identique, fonds adjacent ou plus éloigné, ou pour 
* L'usufruitier, porte l'art. S08 du code, l'avantage de U 
n n'a aucun droit aux mines et carrières droit de puiser 
« non encore ouvertes, ni nui tourbières on la citerne d'un voisin : l'usufruitier do 
■■dont l'exploitation n'est pu encore cette maison devra être admis à jouir de 
. commencée, ui au (réior qui pourrait tous ces avantages et autres qui peuvent 
•• être découvert pendant la durée de lu- résulter de l'exercice rie tomes espères de 
- sufruit ; » le trésor, comme on le voit, seniiudes ad i veinent inhérentes à la mai- 
est placé sur la même ligne que les son , parce qu'elles en sont des parties 

doute <[uc l'usufruitier, même à titre uni- 616. Il y a plus . l'usufruitier ne ponr- 

'— ! ' aux mines et car- rail, pas même s'abstenir impunément 
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d'exercer les droits des servitudes établies 
pour l'avantage du fonds dont il jouit ; car 

riaient à être Éteintes ]iar la prescription , 
il serait responsable de tous dommages 
et intérêts en résultant pour le proprié- 
taire, ainsi que nous l'eiposerons plus au 
long dans lasuilc. 

547. Il y a encore des servitudes d'urr 
autre genre dont l'exercice peut souvent 
présenter une utilité plus réelle par les 
éinolumous qui y sont attachés , CL dont 
l'usufruitier doit jouir aussi comme le pro- 

Si i par exemple, le propriétaire d'un 

d'une fotét à sa convenance, *îe droit d'y 
faire LMiipcr îles éelial.ei pour l'ns;i|-;e de 
scs vignes , co serait la une servitude im- 
posée sur un fonds pour l'utilité d'un hé- 
ritage appartenant à un autre maître : 

Item sic poisunt Krcilulet impuni 

cl pcdamclila ad rinçant ex cienu prasdia 
tumanlur , comtitui passe teribit' : ser- 
vitude dont l'usufruit irr îles yi;;«es aurait 
1g droit de jouir et de percevoir tous les 
avantages. 

B-Sil. Ni te maître d'une habitation avait 
acquis, non pas seulement pour lui-même, 
mais géri éraleinent pour tous ceux qui 
pourraient à l'avenir habiter sa maison, 
le droit d'usage au bois de chauffage dans 
la forêt d'un autre, ce droit d'usage par- 
ticiperait de la nature des servitudes 
réelles , puisqu'il n'aurait pas été accordé 
seulement à la personne , mais attaché au 
fonds : en conséquence , l'usufruitier de 
la maison, pour l'utilité de laquelle il se- 
rait établi, devrait en jouir. 

H40. Si le possesseur d'un domaine 
rural avait acquis du propriétaire d'un 
terrain a sa proximité, ledroitd'y fairepat- 

droildeservituderéclleimposéeaun fonds 



pour Tu Ulilé d'un autre , pecorù pateendi 
tercitates , item ad aqnam appelltndi , li 
pradii fruehtt maxime in pecore consulat, 
prwdii viagis quàm pernonœ vidmtur': 
droit cpii passerait avec le domaine entre 
les mains de tous acquéreurs 3 , et dont 
par cunséqucntrusufruitierauraillajouis- 
sauce comme de toutes autres servitudes 

830. Les actions inhérentes a la chose 
font aussi partie de la disposition , et doi- 
vent appartenir à l'usufruitier. Si , par 
exemple , le domaine dont l'usufruit a été 
légué , avait été donné à ferme par le tes- 
tateur, cl que, par son bail, le fermier 
eût été chargé de certaines réparations 

a faire au fonds', l'usufruitier aurait le 
droit d'agir pour en demander l'exécu- 
tion, parce que les ouvrages de cette 
nature devant être appliqués au fonds 
même, et en devenir partie par l'accom- 
plissement de l'uldigatiou , doirentaussî, 
et par une conséquence nécessaire, faire 
partie de la jouissance do l'usufruitier. 

SECTION IV. 

BÉQBESCE POUR L EX tCVT I " J >D Lits n'est' - 



S5I. Celbi qui veut la fin, est censé 

lègue l'usufruit d'un fonds enclavé, et 
auquel on ne peut parvenir qu'en traver- 
sant d'autres héritages qui sont aussi les 
siens , il est aussi censé accorder a l'usu- 
fruitier la faculté de passer sur les fonds 
intermédiaires pour arriver à celui dont 
la jouissance lui est léguée; uiwj/rucliu 
Icgaltts adminiculis egel sine quihua uli- 
frui non point cl ideb si nsunfmclus lege- 
lur, neceaju cal lamtn ut icquatur adilus . 
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lrr|Ti r'I le lolate ur était dan; l uuff do est légué , se trouvait enclavé dam d'au- 

pasior pour aller à un autre dont l'usu- 1res fonds qui u'a[iparli'iiaii'nt pas au tes- 

fruit ne lui rsi pus légué . est i>hli;;é Je tuteur , et qu'il fut nécessaire d'^ieqiiérir 

souffrir le passage nécessaire à lïiéi-iLiei- un droit, di passage (unir y arriver, sur 

pour la jouissante cl la desserte de ce qui tomberait cette charge'.' l'héritier .«■- 

fonds Ces sortes de passades doivent raït-U tenu de la supporter seul ; 

formant ïl l'usage ancien du propriétaire 3 , dépense nécessaire pour acquérir le droit 

■ et de la manière la moins dommageable de passage dont il s'agit , doit être consi- 

pniir le fonds qui les soulfre dérée comme une thari;e qui pèse sur la 

lio2. Si le fonds j i;i r lequel il fuit pas- propriété du fonds pour l'usage duquel 

sera été lui-même légué a un tiers , l'u- il faut nécessairement faire celle iioqiit- 

sufriiitiei- a Lira vis-à-vis de ee iégalairc siliou ; qu'en conséquence c'est à l'héri- 

les mêmes droits qu'il mirait à l'égard de lier à eu l'aire l'avance . mais que l'tlSIl- 

souB'rir le passage n'uuroil pal été légué, puisque telle est la règle établie par le 

censé l'avoir donné que sous la condition vent é'tre imposées à la proprtétéloO^) 

rie suppru ler la iiiiîuu- charge : qui duos iVéatunoius nom crevons qu'on doit 

funda! habpbal, IinilJII h-iju'i! et iilU-rius décider au contraire, que c'osl à l'héritier 

fundi ummfruotvm alii kgarit. Q'taJro, seul à payer cette impense, attendu que 

non habere, quamfer iihim fundutn qui qu'il est de principe que celui qui doit 

ttgatut enï , on fructuaria serr.itus debea- une servitude , doit, par voie de consé- 

tur? Retpmtdit, qui •iiiui.miihiM si in kce- quence, tout ce qui est nécessaire pour 

redilate eieel fundus , per quem fructuario en user; et c'est ainsi que le décide la 

peltlt proistan n'a . sccunilùai mhinlatem loi romaine : Std et li usuifructun rit Ic- 

difuiKli , riiletur id eiigcre nb hiere de : gains ad quem adiltis non eilperhmndi- 

ila etin hâc sjiecie non aHtm cantedendum tnrium fundum; eï teitainenlo utique 

aie Uyatario fundum rmdicore, niai priiu agenda fructuariu* conicqnelur, ut cuni 

jui trameundi fructuario prceetel. Uthœc adituiibi praitctur utuifructut 6 . 



' !.. 1 A 1, <f. li jHBt/c pi-lnt.- lili 7, lit. 11. t ... 
> T.. 41, in princip. If. <fc»n><). urba*., lib. 8, 1 L. 15, 4 1 . 

■II. S. til 3. 
' L. 13, 5 |, S. J» mfiucUhjat., lib. 33, '■ L. 1, S 3, ff. « u-uif. petiU«r, lib. 7, lit. 6. 
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CHAPITRE XIII. 

Du tirait d'accroissement dans les legs d'usufruit. 



H5i. Lï litre de ce chapilre est loin débuté par dire que ceLle matière élait 
d'énoncer tout ce ijui doit y être traité, hérissée des plus grandes difficultés. Les 
Nous ne pourrions , en eiièt , parler avec auteurs du code ont voulu les aplanir par 
asseï de clarté , du droit d'accroissement un système simple qui doit n'en plus IjIs- 
en matière d'usufruit, sans rechercher et ser ; mais ce système ne -paraît pas encore 
ilémuninrr . au pii'jhhlc, ijucl est le foo- avoir été bien compris: essayons de le 
dément de ce droit . dans imites lesdispo- mettre dans tout son jour, en reprenant 
■in h us dû il a lieu; puisque partout les les choses dans leur premier principe, et 
principes en sont les mêmes , et que s'il descendant successivement par toutes les 
s'exerce dans les legs d'usufruit , ce n'est idées intermédiaires jusqu'à l'étal actuel 
que par application des règles générales à de notre législation sur ce point, 
une espéee particulière.!, a véritable lâche l.a longueur de ce chapitre, le besoin 
que noua avons à remplir ici, est donc où peulétre le lecteur de trouver quelques 
de traiter d'abord du droild'accroissement points de repos, et les diBérens aspects 
en général, sauf à examiner ensuite coin- sous lesquels on doit envisager les ma- 
nient il doit avoir lieu dans les legs d'u- tières qui y sont traitées, nous conduisent 
Su fruit, à le diviser en cinq sections. 

Il est encore un. motif d'un autre genre Dans la première nous donnerons des 

de cette matière ; c'est que nous sommes et les couses du droit d'accroissement, 
espérons démontrer ™ 
jui s'en sont 
_ iliou du codi 
pas bien saisi l'esprit de la loi i 
sur ce sujet , et que la cour de cassation Dans la quatrième , nous exposerons 

elle-même n'o pas été eiempte d'erreurà ce qu'on doit entendre par conjonciion 

cet égard. Noos devons donc . pour salis- purement verbale. 

faire à la mission que nous avons reçue Dans la cinquième enfin , nous ferons 

de la loi , oHVir aussi le tribut de nos ré- voir comment on doit entendre les dispo- 

flenions sur un point de droit aussi im- sillons du code sur chacune de ces cou- 



drait d'accroissement avaient, dans tous 
les temps , fait le tourment des commen- 
tateurs qui cherchaient à les expliquer et 
à les concilier entre elles. Tous avaient 
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SECTION 1. 




!>IÎ0. Le droit d'accroissement, pris 
dans an sens général , est le droit qui ap- 
partient à uu cohéritier ou 1 un coléga- 
taire , de prendre ou de retenir la portion 
de l'hérédité uu du legs. qui était déférée 
ou destinée a son cohéritier ou a son colé- 
gatairc, mais qui se trouve vacante lorsque 
celui-ci refuse de l'accepter, ou est inca- 
pable de la recueillir. 

Nous disons de prendre ou do retenir 
la portion qui se trouve vacante; pour 
étendre notre délinilion soit au droit d'ac- 
croissement proprement dit, soit au droit 
île non décroisse™ cnl dont noua parlerons 

S'61. En fuit d'hérédité ai ialctlal, le 
droit d'accroissement est fondé in jurit 
nascuiiate. Il serait contre la nature des 
choses quo le défunt fut représenté par 
quelqu'un sans l'être intégralement ; ou, 
en d'antres termes, que sa succession fut 
en partie placée an rang des biens vacans 
et sans mai tre, tandis qu'une autre partie 
aurait été acceptée par un successeur 
légitime. Il ue serait pas moins contre 
l'ordre civil qu'une succession acceptée 
rtl partie par l'héritier qui a h voeal mi 
de la loi, filt déférée, pour une autre 
partie . à un successeur que la loi en ei- 
clut. Il faut donc dire que quiconque, 

sîon toute entière , et se soumettre à en 
supporter toutes^les charges, jusqu'à ce 

partage de l'actif et du passif de l'hé- 

les héritiers ob inleHat, s'exerce suivant 
les règles qui fixent l'ordre général établi 
pour la dévolution des successions ; c'est- 
à-dire que les parties prenantes sont ap- 
]ielécs à y participer, ou par têtes, ou 
par souches , ou par lignes suivant que la 



succession doit être partagée de l'une ou 
l'autre de ces manières. 

SoB, Ainsi, en succession descendante, 
a supposer qu'un père de famille ait laissé 
trois enfans, ou un plus grand nomhre, 
tous au premier degré, et qu'un d'eus 
refuse ou se trouve incapable de recueillir 
la succession paternelle avec les autres, 
sa portion accroîtra à la masse générale et 
profitera également à tous ses frères et 
sœurs, parce que tous sont appelés par 

Mais si les descendons du père de fa- 
mille ne sont pas tous ses enfans au pre- 
mier degré; s'il a laissé simultanément 
des enfans et des petits enfans nés d'en- 
fans prédécédés, le droit d'accroissement 
s'cierccra entre eux par souche et non 
par tètes; en sorte que si c'est un des 
enfans du premier degré qui répudie , les 
petits-fils, nés d'un autre enfant, en 
quelque nombre qu'ils soient , ne partici- 
peront que pour une téte au parlagc de la 
portion vacanle : et réciproquement, si 
c'est- un des pelïls-enfans , né d'un enfant 
prédécédé , qui vient ù répudier , sa jior- 
tion n'accrollra qu'au profit de ses frères 
et sceurs , qui sont spécialement conjoints 
entre eu», comme ne formant qu'une 
seule et même souche. 

SSfl, Ainsi , en succession qui n'est dé- 
férée qu'à des ascendans de l'un et l'autre 

n'est dévolue qu'à des col latéraux tant 
du coté paternel que du eûté maternel, 
lorsqu'un des héritiers refuse ou se trouve 
incapable, sa portion n'accroît qu'à ceux 
de sa ligne, et ce n'est qu'autant qu'il 
n'y aurait plus d'héritier dans cette ligne, 
que l'accroissement aurait lieu au profit 
de ceux de l'autre ligne , sauf le cas des 
frères et sieurs utérins ou consanguins 
qui succèdent à IVxrliniiin suit <!■. colla- 
téraux plus éloignés de l'autre ligne . soit 
des ascendans de degrés supérieurs ï 
celui des père et mire. 

entendre ce que c'est que le droit d'ac- 
croissement en succession ab inttilal. 

oui). Il a lieu aussi dans les successions 
testamentaires ; et comme ce sont les lois 
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cment établi p 

espèce d'hérédité; i 

comme c'est de là qu'il a passé <L.ius L divirlmiliié d'hoirie, 

jurisprudence fj-aw .aise . i'V.l «imrc dans I.c droit d'accroissement avait donc 

i.etle origine que nous devons d'abord lieu, nccrutilale jutis, en successions tes- 

lei considérer , pmn eu mieux indiquer lamentai rcs. r [u.i 1 1. ! il »';ij;;s!.att de repous- 

les causes et la nature, sauf à examiner ser les héritiers légitimes ; mais loi. qui: 
■ testateur avait institué plus de déni 
Gritiers, et que, l'un d'eux seulement 
en mit A manquer, il était question de 

Bol. Dans les principes du droit ro- savoir a qui sa part devait arriver, le droit 

cause du droit d'nec rois se ment , distin- juù il n'avait lien que conformément a 

Ijuer celui qu'eierce l'héritier institue la volonté du testateur rlunt la manifesta- 

qui reste seul . de celui qui a lieu entre lin» se découvrait par la manière dont il 

■impies titulaires , allcnrlu que le |>re- avait institué le défaillant . ou eonjointe- 

inicr n'était que l'effet de la disposition ment avec d'autres 4, ou seul, par une 

impérieuse des lois; tandis que le second clause spéciale de son testament; alors le 

n'était au contraire que l'effet de la dispo- drnit d'accroissement se rattachait à la 

silion do l'homme. forme de la dapositioii voulue par le tes- 

Pour remonter au principe do celle mT- lalour . parce qu'en appelant plusieurs 

f.ircnce sur la cause du droit d.Hcinisse- héritiers pour lui succéder, il était le 

ment en fait d'hérédité ou de legs, il faut maître de distribuer inégalement sa suc- ■ 

chex les Biunai'ns, les tislamens se foi- B8S. En fait de legs comme entre héri- 
taient dans les comices ou assemblées du tiers tistamentaircs , le droit d'accroissc- 
pcuple; d'où l'on lirait cette consé- ment n'a jamais été que l'effet de fa dis- 
quenec, que la décision qui y avait été position du testateur, el il ne peut être 
prise, pour déroger à la loi des succès- admis qu'autant que chacun des légataire* 
sioiis légitimes, en transféra»! Ic palri- se trouve, par une vocation solidaire, 
moine du testateur 1 l'héritier de son appelé à recueillir toute la chose léguée, 
choix, devait elle-même élre considérée 363. Aujourd'hui quenos lestamens ne 
comme une Ini; et comme il ne peut y' sont plus comparables qu'aux codicilles 
avoir deux luis contradictoires sur le des Romains, et que nos institutions d'hé. 
niéme objet, on concluait de là que les ritiersne sont plus que des legs, nous tie 
héritiers du sang ne pouvaient concourir devons plus consulter , on fait de droit 
avec les héritiers testamentaires. d'accroissement, que les règles auxquelles 
C'était donc une maxime constante il a toujours été subordonné pour l'exé- 
ehez les Romains que nemo paganut po- culion des legs. 

(ni mort partit» teintas , partim inlala- Mais avant d'eu venir à l'explication de 

lui: en sorte que l'héritier qui n'aurait toutes ces règles, nous devons encore 

éLo institué que dans un corps certain , el présenter ici quelques observations géné- 

■ jiii se trouvait seul institué, n'en avait raies qui se réfèrent. à toute la matière, 
pas moins droit à tuute l'hérédité '; et 



■I. 1. S 4, H.ibhartd. imêtO. , iib. 28, lit. 5. 

1 t.. 3. S. de arqairend. rtl amlltnd. harsd., 
lib. î». ,u. a. 

■•\..<X,tt.d,hwnd. ituHI., lib. *B, lit. S. 



864. Le droit d'accroissement ne por- 
tant que sur la portion vacante de celui 
qui ne se présente pas pour accepter et 
recueillir , ne peut avoir lieu dans les con- 
trats et les donations entre-vifs, où toutes 
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li * pjrlies sont présentes pour acquérir d\iir t i!.iisi.-"U ni . par b raison que le 

chacune ou il mil sui : parce i]ue, dans le) substitué entrant an lien et place île ce 

aclcs de celte nolure, chacun étant de colégaluirc, se trouverait i:olc i; aiairo loi- 

suïtc saisi du droit qui eu résulte pmir lui. mémo . en sorte qu'il n'y aurait plus 

il n'y a point de portion vacante qui soit caduciié dans la ' 
susceptible d'aecrollrc à quelqu'un , pour 

n'avoir pas Été acquise à un anin?. QouanaH o 

Lors même que l'une des |iar!ies pour 

laquelle on traite . ne serait pas présente 507: Le droit d'accroissement dans les 

au contrat, il n'y aurait toujours p.n lieu ilisjm.>irinns testamentaires, étjnt un effet 

à. exercer le droit d'accroissement sur sa immédiat de la vocation du légataire 

part, pour le cas où elle refuser.'! il d'ae- appelé à recueillir le tout quand on ne 

céder à la convention . à moins qu'un ne vient pus concourir avec lui , doit être 

l'eut forme Même lit stipule ainsi . pain- considéré ruuuiie un droit réel qui fait 

qu'il est de règle dans les convenlions, partie du legs; et de là il résulte : 

que les effets en doivent toujours cire 1" Que itaus le cas d'un lc{;s de pro- 

Jmrnés à ce qu'on y stipule pour soi- priélé conjointement fuit à plusieurs . si 

même (1 119): Si niihi et Titia in eiym l'un dcslégataires vient à mourir après le 

patentait non *im, stipuler dit fin : mut loin teslalour. il I ransmell vu à -nu héritier lé- 

deeem, sed snlu i/niuau,; mihi tlvhrntitr ; [;iliiue un les!. -une ni aire . le droit de pro- 

pars cniui aliéna in oblinalione dtditcititr, liter de l'aciroissomi-ut qui pourra avoir 

M ouod txtrwHn imHtiliitT itipulatutium, lieu du chef de l'autre colegataire : Cùm 

non augeatmeam portera '. eadetn m aittripari , altcri tuh conditions 
legatur ; aut cùm aller puré, aller sub con- 

uttiitaE OBsinvAiroT. diliom- lutrvu seriplns eif .- pars legoti, rcl 
htaredittitiï . /u r. e,v a-mlilioni:, nccr.'U'it 

863. Toutes les disposition» à cime de rtiam iiirredi tjiis, cai pari- Ivtjalum est, 

mort fiant de même nature , en ce sens toi hwreditas data ctt : si tanvn hirrnlîtti* 

que les donataires ne sont jamais saisis rj'ts mlita fucril s ; 

qu'après le décès île celui auquel ils sont 2° Que , par la même raison , le lÉga- 

oppcles à succéder, le droit d'accroisse- tairequia refusé d'accepter, olqui devient 

inelU doit «Ire admis, non seulement dans ensuite héritier de ,nil roliVatairo , doit 

lonations obtenir 



e dans le cas où l'un 

un tiers, si l'autre co légataire refusait 
d accepter le lcf|3. ou se trouvait incapable 
de le recueillir, le droit d'accroissement 
devrait avoir lieu au profit du tiers acqué- 
reur ou eessionnaire des droits du pre- 
mier; puisque le droit d'accroissement 
fait partie de la chose qui lui est acquise. 
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Ce que nous décidons ici par simple 
voie do cunséquence sur Ici droits du liera 

acquéreur, a toujours été controversé « cette part qui m'accroît par la renon- 

parwi les Noleurs; mais c'est mal a pro- ■; dation de mon cohéritier, in'apparlrnail 

pos : car du moment qu'il est constant eu ■ déjà au temps de la vente que j'ai faili- 

priunpe qur, ] ■ uha'-im i-nli'jral.ii- « (ii: uion < li-nil suiM cssiC : un ne peut donc 

res , le droit d'accroissement fait partie « pas douter qu'elle n'en fit dès-lors par- 

de son legs; quo survivant nu it stateur, • lie. et qu'elle ne soit par conséquent, 

il le transmet à son héritier, comme il lui " comprise dans la vente que j'en ai 

transmet le legs même; nous ne voyons •> faite. 

pas pourquoi le tiers acquéreur n'en pro- « 2° C'est un principe établi au S 3, 

îiterait pas aussi comme faisant partie de « tuprâ, que celui qui a vendu son droit 

la chose par lui acquise, et dans la totalité - successif est lemidefaire raison a l'ache- 

de laquelle il succède, quoiqu'il titre sin- « leur généralement de tout ce qui lui 

gulior. a parvient par la suite, en vertu du droit 

«6(1. Cependant, pour qu'on ne nous « successif qu'il a vendu : Non lolàm 

aivu.o pas d'avoir traité trop légèrement - quoi jam pervenit, tedet qnod qaanda- 

unequotion aussi importante, nom allons « q'si pcrccncril nstituendum est; L. 2. 

rapporter ce qu'en dit l'utliii-r. qui a ré- « § +. ff. de haredital. rond. Or c'est en 

sumé avec le plus grand soin tout ce que " vertu du droit successif que j'ai vendu . 

■ i..iir question, dil-il est très con- <i nonce, ma parvient par droit d accrois- 

« troverséc entre les docteurs : llarlliule • ment : l'adtelenr est donc bien fondé 

■>ad 1. te conjuncli; Dnaren. tract, da •■- à me demander que je lui en fasse 



ir généralement dr tout iv 



" vend une chose, vend tout ce qui eu u d; 
« fait partie, et en est une dépendance « p 
u naturelle et essentielle. Or, lorsque « qi 

■ ii :■■ i p m ■lir. !,■ il :r.--. que i. ' : iM cendilur çuoquo huibuk; i)Wi- 

.. j'.]i:.'juii-:-i]i:iriii ..-i-plaliuii . renferme « gaina lil piopter hœredihtttm , at/ero 

"le droit d'avoir par accroisse me us la : potcsl ohm tmpteni; D. L. .2, 3 SO. 

• portion de mon cohéritier, au cas qu'il «Donc, lorsque j'ai vendu mon droit 

. réj.iniivlasiieL'i.'S-iiin.làidnol daccroi.:- ■ successif, je suis liieit Force a deman- 

ii semeut fait partie de mon droit sucecs- - der que l'acheteur m'acquitte des del- 

I pari qui m'avait d'abord été 
, mais même pour ta part qui 

icr à ïâ succession , eu offrant 
eteur de lui délnisscr tout ce 
Il par na reuon- ■ rpil m'est parvenu de celle part. 

ii 3° C'est un principe que dans hts 



■' du défunt, qui. au moyen de c 
1 Troil( (lu conlr>l île vents . U" 345. 
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r qui renonce. 



« an*aij L. 33, ff. de tmfhmt. Donc, » d'un cohéritier renonçant accroît au 
<i lorsque j'ai vendu mon droit iiiccessïf, • fidékominiasaîre. Il allègue aussi celui 
' In part de mon co- . d'un héritier donl ies droits successifs 
' ' ont été confisques à cause de son indi- 
u gnité : ce n'est pas à lui , quoiqu'il con- 
u serve le iilre (l'héritier, mais au fisc 
ti qu'accroît la part de srm cul iéri lier qui 
u répudie la succession; L. 83, fi', de 
1 acq. hrered- 

" L'opinion contraire a été el 
.. |]jr Cujjs. obt. ml, cap. 13, el si 



éréditt 




a été payé « que loul marché , toute convention ne 

■ par r.irlinleur ; que ci 1 prii représente « renferme que les choses que les parties 
» lellemenl la chose, qu'il esl dit en la « ciuilraclanles ont eues en vue, et durit 
<■ loi 4, g fin. Si qui* omiaà caui. : li « il es! ïraisruil.laljle qu'elles ont eu rn- 

■ .pn mitlidti-it ha:rcilitattm, vlique pot- « lentiondc trailer; L. (I, S \deliaiuac!., 
" $iderct>idctur : cm li- jurisconsulte ayant i r(ji«w'm.Ui\ lorsqu'un héritierpour par- 
ré cet accroissement à l'accroisse- « tic vend à quelqu'un ses droits successifs 

" " ie alluvion, fait assez ■ avant que sou en héritier ait pris qua- 
lité , il est vraisemblable que les parties 
contracta n les n'entendaient trailer que 
içant « de la portion que le vendeur paraissait 
« avoir alors dans la succession. Cela 
« parait surtout lorsque le contrat porte 
« que cet héritier a vendu ta pari en la 
succession d'un tel ; car ces termes , sa 



a turel qui se ferait pur lirai ion i an lie- ■ part, savoir, de celle que le vendeur 

• rilûge de la succession ; on ne doit pas ■ avait de sou chef en la succession, et 

• part du renonçant, puisque le juris- - total de la succession, quoiqu'il pilt 

« le même cflét? - cohéritier, le' total de la succession ap- 

« Pour confirmer de plus en plus son « parllntpar la suite au vendeur. 

• principe . que ce n'est pas à celui qui i Quand même on ne se serait pas servi 
■■■ ne conserve que le litre d'héritier, mois « dans le contrat de vente, du terme de 
.. à celui à qui les droits successifs de cet < p"'t, et qu'il sciait dit en lermes rjéné- 
ii héritier sont effectivement passés, que «raux, que cet héritier a vendu êtt 
i. doit accroître la portion du coliéritcr ■ drùitl en la jiiceeijr'oM d'un tri, même 

■■■ renonçant, Uuarcn rapporte l'exemple en ce cas il est vrais Maille que les 

.. d'un héritier qui a été contraint par le « parties n'ont traité que de la part que 

- prétour d'accepter une succession aux « l'héritier paraissait avilir dans h suercs- 

.. risques d'un ddéi commissaire . envers ■ lion, lors du contrat de vente qu'il a 

■' qui il était grevé, de resliluer la por-- - fait de ses droits successif), et non de 
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ii celle qui est accrue par la renonciation 
•i de son cohéritier; car les parties n'ayant 
» pu deviner, lors du contrat, que le 
« cohéritier rcnoncernil ]iar la suite a la 
■i succession . ne h' Étant point attendu à 
« cette renonciation , et ne l'ayant point 
.. prévue, il s'ensuit qu'elles n'ont traite 
i; que de la part qu'avait alors l'héritier 
•-. qui vendait ses droits successifs, et non 
■■■ de celle qui lui est échue depuis par la 

■ renonciation de son cohéritier ; Acgua 
m mtM paelo eonlincior id de quo cogifa- 
■•««" <*;B. Leg. 9,$ fin. 

« A l'égard des moyens allégués pour 
la première opinion , un répond au pre- 
« mier en disant : J'accorde que la renon- 
« dation de mon cohéritier a un effet 

■ rétroactif: que je suis censé avoir et* 
■i saisi, des le temps de la mort du dé- 
fi finit, delà part qui m'est accrue par sa 
■i reninicialioii ; que pur conséquent elle 
ii faisait partie de mon droit successif Sors 
» du contrat de vente que j'en ai fait : 
h mais il .ne s'ensuit pas pour cela que 
ii j'ai vendu celle pari ; car elle faisait 
« partie de mon droit successif sans que 
ii je le susse alors: et je n'ai voulu vendre 
h que ce que je savais avoir, et non pas 

ii On répond au second moyen . que la 
ii loi opposée, qui d\\, quod quandoquè 

« parle qiuu tœniil. l'areillemeul ceilequi 
<: dit qui: l'acheteur îles droits successifs 
ii doit indemniser le vendeur, ti quoqtio 

fi s'en I end, (trop 1er lamhicreditatil parlent 
« q*a ramitt. 

ii On répond au Irnisième moyen , que 
n lorsque quelqu'un vend son droit suc- 
« cessif, ou sa part en une succession, 
« c'est moins le droit même , que l'émulu- 
ii ment qui est provenu et qui proviendra 
- par la suilc de ce droit, qui! vend, à 
« la charge par l'acheteur de l'indcmni- 

■ scr des charges : car ce droit successif 
■i étant atlaché à la personne dp l'héritier, 
ii et en étant tellement inséparable, que 
i nonobstant la vente qu'il en Tait , il de- 
« meure toujours héritier, et en celle 



u leur. D'où il suit pareillement que, sui- 

- vanlla maxime , porlia répudiant!! por- 

- tioni accrescit, l'accroissement de la 
ii portion du cohéritier renonçant doit se 
n faire il l'héritier vendeur, par-devers 
ii qui , nonobstant In vente , est toujours 
■i demeurée sa pari en la succession . à 
■i laquelle la portion du renonçant doit 

- accroître, et non à l'acheteur par devers 
ii qui cette part n'est pas. 

■ A l'égard de l'ohjecliou qu'on tire de 
fi la comparaison qui est en la loi 33 , de 
« iisu/'r.,on répondquc les comparaisons, 
i surtout en droit, ne sont pas ordinairc- 
■i In en t adeq 1 1 at es. i,c jurisconsulte a voulu 
<■■ remarquer une différence entre l'ac- 

« cohéritiers ou des eolegalaircs en pro- 
« priélé, et entre dis eu léj jataircs dans 

i un usufruit. Celui-ci se fait penon/F - 
c quoiqu'un légataire ait perdu sa part 

ii dans l'usufruit légué, il ne laisse pas 
i. d'être admis a l 'accroissement des por- 
' lions qui vienne ni a défaillir parla suite, 
u parce que cet accroissement se fait per- 
«tonw; au tien qu'entre cohéritiers et 

i i'oli!|;;il:iircs en propriété, l'accroissc- 
.< ment se fait m. C'est pourquoi si, 

ii après que j'ai rc céà une succession, 

ii un de mes cohéritiers y renonce, sa part 
ii n'accroîtra qu'à ceux de mes cohéritiers 
• qui l'ont acceptée; elle n'accroilrn pas 
ii il moi qui ai répudie l;i inii'n i . ji.in-i- 

« que l'accroissement qui se fait par une 

i! qui ne peut se faire qu'a un corps réel ; 
« mais l 'accroissement de la part d'un 
. cohéritier qui renonce , est un accrois- 
u sèment civd et moral , qui se fait a un 
ii être civil et moral , tel qu'est ma part 
ii en In succession , qui est censée dc- 
.. meurer par-devers moi , nonobstant la 
i. vente que j'ai faite de mon droit. 
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« \ l'égard do rnlijrcllnii tirée rie la l.e droit Imit il .'a;;il partie, eit- 

.. loi «, ff. ad TrcbtU.,Capa répond, il une dépendance, ou un accessoire de 

.1 que si l'héritier <|i ■■ a été contraint jp.ir la chose aliénée '! Voilà toute la question, 

u le préteur .I'.n.ci-|it<'r la succession pour S'il en est une partie, un accessoire ou 

■ l.i juin eu laquelle il l élé iie.'ilué nue dépendance, il est compris dans la 

» élé rhareé île la restituer, et privé lie faire l'aliénation par cela même qu'on ne 

« la part qui accroît par la renonciation , l'a pas réservé. Or on no peut pas dire 

« c'est par un droit particulier , fondé sur que le droit d'accroissement n'est pas un 

cession , et doit tout restituer au (idei- ?égalairc, a virtuellement l'intention de 

« commissaire. Mais celle décision ne doit vi 

■ pas fltre tirée îi conséquence ; et Cujas ci 

« soutient que si l'héritier avait accepté sans réserve; et certes cest au moins le 

■■ volontairement . eL restitué, t'r Trfhrll. ras d'appliquer à celte espèce la disposi- 

« nenatiu-contulta, la part en laquelle il lion de la loi qui veut [ 1(102) que tout 

« a été institué , et qu'il était chargé de pacte obscur ou ambigu s'interprète con- 

•i rendre, il en serait autrement, Ire le vendeur. 

'i làijas ri'jMiinl de même â l'oh ji-i-r iim Kl il fuit Lieu remarquer encore que 

" tirée de l'Iiérilicr indique . que c'est par la vente du titre d'héritier est tout II la 

■' une raison particulière tirée de Findi- fuis un cenlr.it syiiallaginalique et a for- 

guilé rie ee! héritier, qu'il ne jouit pas fui : que l'ai licteur se trouve soumis a 

.; du droit <raceroi.sciucnt. n toutes 1rs dettes et charges héréditaires , 

!i~0. Nous n'admettons pas celle ilcr- lors même qu'il s'en trouverait des im- 

uière opinion, parce qu'elle nous parait prévues : pourquoi donc les parties ii'jii- 

appnyée sur un motif qui suppose préci- raienl.-olles pas eu virtuelleuieiil. I hilou- 

sément ce qu'il faudrait démuul.rr, lion de i [prendre dans l'actif le droit 

étendre les effets d'une convention aux dis qu'elles auraient eu l'intention' vir- 

olijets que les partie, n "oui pas eu limcn- luelle de comprendre dans le passif, des 

(ion d'y comprendre, c'est aussi un prin- idiarj;os qu elles ne rumiaissaicnt pas? 

cipenon moins eonstiuit i|iie. pour qu'une Voyous actuellement et d'une manière 

chose soit réputée comprise dans une plus explicite, quel est le principe sur 

vente, il n|est pas nécessaire que les par- lequel repose le droit d'accroissement. 

puisque re contrat emporte, par sa na- ou de non- dccroisscmenl , lorsque la 

turc, l'aliénation de tous les accessoires même chose a été léguée à plusieurs, et 

ei dé peu il.i itees de l.i chose vendue :' Hi 1 '■'•), que le testateur a voulu, ou est cencé avoir 

enenre qu'on n'eu lit rien dit dans l'acte, voulu que chacun des légataires Wt eréau- 

l'eur savoir si un droit se trouve com- cïer solidaire du tout, en sorte qu'il ne 

pris dans une vente, il ne faul pas con- ditt y avoir partage que par le concours 

sul'er luiiquenleul les termes i Lui., lesquels de cens qui se présenteraient pour parii- 

l'acle est conçu: il ne finit pas s'arrêter a ciper à sou bienfait. Conjunctim hœredei 

ces termes pour placer eu dehors du { - i'b.(( lin i nu/ eun/«Hctim legari, hoc eut; lo- 

tral, tout ce qui n'y est pas formellement laothiendilalem ettota legala nmpdisil itn 

exprimé, puisqu'on doit au contraire y eue, parla aillent concanafieri '. Le fon 

parties , tout ce qui vient accessoirement 

a la chose vendue. . L. 80 , B. di kgai. ï. 
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dément du lirait d'accroissement consiste plus grand notoire de légataires appelés 

dune dans la vocation solidaire de chacun par autant de dispositions séparées, 
des légataires pour recueillir le tout , si La conjonction purement réelle est , 

aucun autre ne se présente, aveu un droit comme ou le voit, subordonnée à trois 

égal pour concourir avec lui. conditions eumulotivcment requises : 

l,a vocation solidaire dont il faut que II faut, 1° qu'il y ail autant do dispo- 

rhaque légataire soit revêtu , se connaît sitioiis distinctes qu'il y a de légataires ; 
par la manière dont In disposition a été 11 faut, 2° que l'une des dispositions 

en njoin clément faite au profil de tous par ne soit pas révocaloirc de l'autre; 
le testateur; '.i l'effet rie quoi l'on distingue II faut, 3" qu'il y ait identité dapsl'ob- 

irois espèces de conjonctions , qui sont la jet léjjué à l'un et a l'autre. 
riiDjnin'lifjti purement réidlc , la cuiijnnc- l'uur satisfaire a la première de ces 

lion qu'on apjiellc mixte, et la eonjonc- conditions . il Tant d'abord qu'il y ait an- 

tion dite verbale seulement, ou purement tant de ois position:, distinctes qu'il y a de 

verbale : triplici modo eatijunatio inteliigi- légataires; car s'il en était autrement, on 

dir ; ont eiu'iu ro per se conjunclio ton- retomberait dans l'hypolhèse de la con- 

tingit , eut re et verbii oui terbil tan- jonction mixte ou de la conjonction ver- 

lùm '. baie , dont nous parlerons plus bas. 

Puur satisfaire a la seconde condition , 

SECTION II. il est nécessaire que l'une des dispositions 
ne suit pas révocaloirc de l'outre, puis- 

itm nsti.LE. que les deux légataires doivent avoir le 



o7S. II. y a conjonction purement i 
lorsque, dans un testament, la □ 

chose est léguée- il deux ou plusieurs per- chose au profit de deux personnes , n'est-il 

sonnes . par autant de clauses nu disposï- pas naturel de supposer que la première 

lions Eiparfcs, sans que l'une soit révo- disposition aélé révoquée parla seconde, 

catoirc de l'autre; rc co'ijn«c/i tidcntnr, plutôt que de les admettre concurrement 

«on tXiam ttrbU, eém dtebtu Mparatim touiesles deux? 

radin m ligatur ', Cette manière de lé- iTJ. Sans doute , en fait , il peut y 

guer une chose, emporte conjonclinn avoir des cas où la 9ccondc disposition 

réelle en ce que les diverses dispositions doit être considérée comme révocatoire 

failes au profil des différons légataires, de la première, et cela est ainsi toutes 

coïncident cl vont se réunir ou se eon- les fois que le testateur s'est exprimé de 

joindre dans le même objet; mais il n'y a manière 1 faire entendre que telle élailsoii 

port des paroles, il y a plutôt disjonction dit : Je reui que la maiton que fanait lé- 

paree que l'un et l'autre des légataires ne gaie à Pierre, appartienne à Paul; celte 

sont pas appelés par la même disposition, manière de s'expliquer indiquerait, en 

mais par diverses clauses du testament. effet, la i clouté de iruiis.féri-r le ]<■;;» do 

Ainsi , il y aurait conjonction purement la le le de l'un , sur celle de l'autre ; sieur 

réelle entre mes deux légataires .si j'avais adimi legalum potest, ita et ad alivm 

dit ; Je ligue mon domaine de la Horde à tronifem reiuti noc modo : quad Titic 

l'n-nv ; et que dans une autre clause de Itgari, idScio lego. (jvœ rei tu périmant 

mon teslament, il fût dit encore : Je ligve 2'itii lacitan adanptionemcontmcO.Kous 

mon domaine de la Ilordeà Paul; cl il en croyons même que, dans le cas où ce 

serait de même s'il y avait irais ou un serait par deux testamens que les deux 



" !.. llï, If. r/.cs-tnr. ii S nif. 
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disposition* auraient été faites, an de- 
vrait considérer le premier legs comme 
tacitement révoqué par le second, par 
cela seul que, dans le second testament, 
la même chose se trouverait donnée à un 
autre légataire, parce que la confection 
d'un nouveau testament est an indice 
naturel du changement de volonté dans 
le testateur. Si cependant la seconde dis- 
voir qu'on n'a pas voulu révoquer la pre- 
mière ; si , par exemple , le testateur avait 
dit dans son second testament, la maison 
que j'ai léguée 0 Pierre , par mon premier 
codicille, je la legueauisiii Pou', ou bien, 
je la Ii jne de même à Paul, les deux dis- 
jmsiiiim, devraient subsister 



jonction réelle, même dans le legs d'une 
somme d'argent fait a plusieurs : Si quit 
«nom imiih fîliabut (égarent, ut tliam 
de fuHtremà $SHlirel; tira nan eut nala, 
luperiliti $ulidiim dtbehitur '. Mais l'iden- 
tité doit être démontrée par les expres- 
sions du testament, parce qu'il faut que 
la .conjonction résulte de la disposition 



Ain 



« prt 



MdjuB 



■ réelle <■ 



eles 



deux I égalai 

117-4. Mais lorsqu'il s'.];iil du mi'iiis 
lamenl dans lequel on trouve qu'une 
chose a été successivement léguée à plu- 
sieurs; sans qu'il paraisse par quelques 
expressions qu'une des clauses soit révo- 
catoire de l'outre, toutes le* disposliions 
sont également valables, et il y a conjonc- 
tion réelle entre tous les légataires 1 ; i 
plus forte raison encore doïl-ou le déci- 

primé de manière a conlirmcr plutôt une 
disposition par l'autre; comme si, après 
avoir dit, > lègue ma maUan à Pierre, 



donnant a entendre par celte manière 
de s'expliquer . que son intention est d'a- 
jouter une disposition avec l'autre , et 
qu'il veut que ses deux légataires aient 
un droit égal à son bienfait. 

573. I.a troisième condition requise 
pour qu'il y ait conjonction réelle entre 
les différons légataires, se rattache a l'i- 
dentité de la chose intégralement léguée 

Du reste, queia chose léguée soit divi- 
sible ou indivisible, peu importe; il suffit 
qu'elle soit identique dans toutes les dis- 
position- . eu sorte qu'il peut y 



pelé daus les deux dispositions , connue , 
par exemple , si après avoir légué à l'ierre 
mon cloi delà Homaaey, je lègue encore 
il Paul lu cloi da la Homaneij ; mais si, 
ayant légué ii l'ierre une somme de dix 
raille francs, je lègue aussi à l'aul une 
égale somme , sans ajouter que j'entends 
lui léguer les mêmes dis mille franus , il 
n'y aura pas démonstration d'identité 
d'une somme avec l'antre, et conséquem- 
rocnl on ne pourra pas dire qu'il y ait . 
conjonction réelle entre les deux léga- 
taires; d'où il résulte que chacun d'eux 
devra emporter la somme de dix mille 
francs, comme le douhlc objet de deux 
legs séparés et distincts l'un de l'outre. 
1)70, L'identité de la chose peut se 

tout lui-même, l'ar exemple ,' si celui qui 
n'a que la moitié d'une maison , la lègue 
à l'ierre, et qu'ensuite il la lègue encore 
a l'aul , il y aura conjonction réelle entre 
les deux légataires : mais si le propriû- 

moitié a l'ierre , et qu'il en lègue aussi la 
moitié à Paul , par disposition séparée , 
ajouter que -*"* ! 



iteoddi 



u d'idci 



, celte t 



itédans l'ob- 



il n y aura pas 
ue conjonction reeue entre les deux léga- 
taires , et en conséquence ils seront l'un 
cl l'autre fondés a. exiger chacun une moi- 

877. Il n'y a pas de conjonction réelle 



■ L. S3, B. dehgalA. 
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non plus, lorsqu'un des héritiers es! nomi- réelle et réciproque . se trouverait entre 
nali Minent rhjrrfé de délit rer une chose ces tîinix légataires ; puisque . d'il ne j>:irl . 
à l'un des lé[;al:nri-s. el qu'un antre béri- ils seraient appelés ebacnn p:ir uni! dis- 
lier est aussi spéciale rit chargé de position séparée, et que, d'autre coté . 

délivrer la même cl i use à ut) autre ', parce la même universalité de liions qui n'est, 

que, dans telle hypothèse, le testateur dans chacun des legs, qu'une unité de 

n'est censé avilir vuiilii donner [i cliutnn uia-.su . serait également ilmim'-i: a l'un et 

de ses légataires, que la portion indivise a l'autre. 

ilt' la iln.si. (Ii ml sera -aisi l'héritier duquel l'ar le- mêmes raisons . il y aurait cotl- 

il (luit recevoirsou legs, jonction réelle réciproque entre deui 

!>7fl. Enfin, il n'y anrail pris de rmu/iiir- léf[alaircs ii litre universel . m le testateur 
linii n'.-llo jiariaitcnn'iii entière, ni de i Irait avait dit : Je léi/iu: ma qualité liisjmuii.ic 
d'accroissement absolument total, dans le <i Pierre, et que par une autre clause du 
legs d'usufruit fait à plusieurs, pour leur même testament, il eût ajouté, je lègue 
Initr lieu d'alimcns '. allendu que l'objet ma qualité ilix/niuiblu à l'uul, nu liien s'il 
de la libéralité est alors borné envers avait dit :./, triple mes nnmeuhks à l'Urre, 
ebaeun des légataires, par la mesure de en ajoutant plus lias, /n frync iijiil-:iin-iit 
SCS besoins personnel; : cependant si le iw; immeubles à Paul. 
revenu du fonds étaii iusuflisaul pour Enfin, il y aurait conjonction purc- 
fournir nus alimens île. deui légataires, ment réelle et réciproque entre deux lé- 
la caducité lie la di-,| in-.il ion laite an pinlit salaires à titre singulier, si le tcslaleur . 
(le l'un , profilerait à l'autre pour olilenir après avoir dit : Je lègue um maison à 
(ont ce qui lui sera il nécessaire, parce que l'ieire . ajoulail . par une mitre itispnsi- 
jusqnc-là ou ne sortirai! pas des limites tion . je lit/a.: aussi ma uniitun à /'oui, ou 
apposée, à la libéralité. • bien .je lègue la môme maison à Paul. 

1Î7H. La con jonction réelle réciproque Tout ce que nous venons de dire sur la 

dont nous nous occupons ici, peutoïislcr Formatioil de la conjonction réelle mire 

dans loulcs les espèces de legs iti' même deux légataires universels . un à titre nui. 

nature ; c'est-à-dire qu'elle fient avoir lieu vcrscl. ou à tilrc singulier, serait cjjalc- 



II y aurait dune conjonction réelle réci- du droit n'ouï pas toujours élé les mêmes 
proque entre dem légataires universels, sur ce point. On distinguait autrefois 
si le testa leur avait dil : Je lègue l'unir er- entre les le;; s fails prr riuilimliiilu-m , et 



héritier nnirce.se/, nu bien, je tèipie ii naluro . sauta Li partager entre eus; mais 
Paul r:i„ire,s„!i:é Je mes bien,. Tout ce lorsqu'il s'agissailoudelc;;* faits;». oW 
qui eonslitue In conjonction purement nationem , ou de dispositions conçues en 





lit. 



'LL. Il Pt 1S. S. dtutufr. oritm«TBd..lib. 7, 



'l. B?,S1,ff. *>«.k/ît«ï. Iib.7, lit, I. 
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termes de IMéii iimmi-. . i 
md 



apprend, et mim v..yoi 



(pielipii", I.jis ilit di;;i^[e pmir IV.iL- '. b I J i 1 1 - h." pur dispositions ' L- : !- C n lî lv" il I J i res ; 

culiou des libérables faites sens l'uni! "ii mais en ce dernier ras. pour qu'il y eût 

l'autre lie forme-, MuTilii-r i'IjÎ! tenu snlidarilé ili- créani'e entre les [.';;, iLiiii'S , 

do délivrer d'abord, eu nature, la cllnse il ne sullisuil pas que la mime ebose eiU 

léguée, au premier légataire qui se pré- été intégra !>■ ni li-iii'-r.'ileiis et à chacun 

sentait pour en demander la délivrance, d'eux . il fjllj.it encore que la disposition 

et qu'il devait eu outre en remettre l'esti- fût al ternalivcmen traite au profit de l'un 

legatum tindtcutii.nn , i ,i.:iniiaimni% ••la [■■m- i:li.ir ;! i- ..m ln'rit.er d'un 'legs envers 

distanlia est, ulsi dnjiuu tt id ,-si suiipilii Ïitu. un envers Sr.ns. à son rliok, l'iié- 

i/H(ncpi:nijne m ^.-j- iajntitm rtitwii'ili'.,t!i.i rilicr en payant à l'un s'arqujtlr: envers 

/neci'j, ilnr/iitu inUtii-a d--b. mur; id tous Ils dcm. S'il ne paie ni à l'un ni à 

fil, utuiius ici* ipsiim wa/nut. nlii ictti- l'autre , cbucnn des légataires en parlieu- 

malionem n-ï iptinx in pu tin ah Ira.'', 1 lier est on ilmii. d'éviter la délivrance du 

penipiaM '. Hais .luslinien ayant al.eli Icrjs entier , comme » 'il n'avait élé t'ait . ju'à 



lé;;,,,, ■ 

1.1 .1,1,1. 



peints, quelque ditlcrctiec ù remarquer joint* ne [lent avoir le droit d'exclure les 

entre les dispositions de notre code, et autres, en sorte que quiconque d'entre 

celles du droit romain. eux. a reçu )a totalité du legs, doit en 

Dans le système ;U-s luis romaines . un communiquer le hénélic.; à ceux qui se 



M;cll. 3ô, 3. illégal, l. 

Tj'iMii |,.ss i-i|ii L ir]ré il.in- | h ' t-snriK'jir. fn 
u.ruie iiiMlcrrnil être «nti-mluf que .tons le 
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présentent pour partager avec lui : Non 

put/: tlihvntui trytiiilr* ; landis que clans 
le système rigoureux de la loi romaine, à 
l'égard des créanciers solidaires, chacun 
d'cui était tellement mallre de toute la 
avance, que la remise de la délie, faite 
par nu seul , libérai! le débiteur envers 
tous les autres ' ; «jm: le serment lilisdécl- 
soire déféré par un, faisait également 
peser la condamnation sur tous * ; et que 
le jiaicmcnl par lui reçu de toute la 
créance, lui restait eiclusivsmenl acquis 
pour le tout 1 , sans qu'il Tilt oblige d'en 
partager le bénéfice avec les autres, à 

d'intérêts, indépendamment de la solida- 
rité dans la créance. 

Mais si nous laissons lli ru dépositions 
rigoureuse) du droit romain pour en re- 
venir à celles du code, non* allons trou- 
ver dans la conjonction réelle qui unit 
plusieurs légataires , toutes les conditions 

pour établir la solidarité entre les créan- 
cier». ■■. L'obligation, dit-il, est solidaire 

« titre donne expressément à chacun 

• total de la créance , et que le paiement 

« cure que le bénéfice de l'obligation soit 
i' partageable et divisible entre les divers 
« créanciers « ; or, la plus légère atten- 
tion suilil pour se convaincre que toutes 
ces qualités tic l'obligation solidaire se 
rencontrent dans la créance des léga- 
taires entre lesquels existe la conjonction 

1)03. D'une part , quoique pour la for- 
mation de cette conjonction il y ait au- 
tant de dispositions séparées qu'il y a de 

i ■-'v- 'K-i" p-.iiii.ii- .Luis l'objet auquel 

elle- s'appliquent , ou est forcé île recon- 
naître qu'il n'y a qu'un seul legs, une 
seule créance pour tous , comme il n'y a 



qu'une seule dette imposée a l'héritier, 
puisqu'il n'y a qu'une seule chose due, 

ment qui ne peut Cire elfecluè que par 
la délivrance de luule la chose ou de toute 
la somme léguée. 

D'autre part , toute la ebose étant don- 
née à chacun des légataires , il est néces- 
saire encore de reconnaître dans tous , et 
chacun d'eux individuellement pris, le 
droit de demander le paiement total de la 
créance , et d'en donner valable quittance 
à l'héritier, sauf à en partager le bénéfice 
avec les autres légataires qui viendront 
aussi pour demander le legs, cl qui seront 
capables de le recueillir. 

384. II y a néanmoins celle différence 
entre des colégataires et des créanciers 
loiiM iiiiiuimHlt'Ill.JIII suliiljiivi. qui- ceux- 
ci sont censés, par l'eAel de la convention, 
s'être inuluellemc ni établis mandataires 
l'un de l'autre , pour agir et défendre sur 
le droit delà créance commune; cL qu'en 
conséqueuce l'action ouverte par l'un , 
duit interrompre la prescription dans 
l'intérêt de tous, cuuiuie l'exception de 
la chose jugée contre l'un . doit peser sur 
tous les outres ; tandis qu'entre les léga- 
taires conjoints, il n'y a rien qui puisse 
servir de fondement à ce mandat réci- 
proque et tacite, ni aux conséquences 
'jiii ru dérivent. ■ 

IîB.j. Les légataire. enlrr: quels existe 



parlons ici , suuldoue de véritables créa li- 
ciers solidaires d'une même chose ^înlé- 

dispositions faites en 'leur faveur sont 
également valables . et que les droits qui 
en dérivent sont simultanément cunfir- 
més par la mort, et ouverts û l'instant 
du décès du testateur, il arrive néces- 
sairement que s'ils lui survivent tons . 
qu'ils se présentent pour recueillir, et 
soient capables de recevoir , ils ne pour- 



1 L, 1, iî. rfs rf*i>6i.i ™. T lib. «. lit. S. 
' t.. SU. S. rfr>>-«>™ lia. IS. lit. j. 
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roui amir qui- chacun Irnr qoole [iarl dans toute J " 1 < - 1 n 1 pi'elle comporte no- 
dans le I1111L. et cW là ce que les juri^- tiircllcnnul . pour être forcé d'accorder 
consultes romains appellent pnyU-s rua- toute l.i chose a cdm auquel toute Ja chose 
cursu fitri; en sorte ■ | lu- . par l'elict r I « - ce a été lé;piéo - lorsqu'il n'y a plus de con- 
partage auquel on est force d'arriver en outrent . ayant mi ilroii égal , pour venir 
exécution, chacun des légataires sriulFrc à partage avec lui. 

nu véritable retraiidieinenl ou décroisse- iUlll. .Jusqu'à présent nous n'avons 

ment, puisque le ton! lui avait été légué, parle que de la cuujoiictiun réelle parfaî- 

et qu'il se trouve réduit à n'en avoir que le ut. réciproque qui peut exister cuire 

'a portion virile. les légataires que le testateur a voulu pla- 

SBfl. Si au contraire l'un des légataires cer an même rang, ou sur la même ligne; 

vient à mourir avant le testateur, nu se mais il est encore une autre espèce de 

Ironie incapable de recueillir . on refu-e ciMljuilol ion réelle, qu'on peut appeler 

d'accepter, cl qu'ainsi la dispuslliuii fille imparfaite . par la raison qu'elle n'est pas 

à son prnlil tombe en caducité, l'aulm intégral binent réciproque; conjonction 

n'ayant plus de concurrent qui (misse dont l'usage est infiniment plus fréquent . 

venir à partage avec lui. recueillera le et dont il est plus important encore de 

legs en entier, ou retiendra toute la bien signaler la formation et les effets : 

chose qui en est l'objet, non par droit e'esl celle qui se trouve établie entre les 

d'accroissement . puisque le tout lui avait légataires. , : i l'un desquels on a donne 

été lé|;oé iih initi»; mais par droit de non- une universalité ; taudis que l'outre n'est 

décroisse ment . cl lant qu'il ne se u-ouve donataire que d'objets particuliers renfer- 

plus personne pour lui retrancher une roés dans cette muvcr,:dii é ; ou entre ceux 

partie de la chose, en concourant à par- dont l'un doit recevoir sou lc;;s des mains 

lage avec lui : Sed apud ipium qui habet, de l'autre : ce qui arrive surtout lorsque 



t pas a p| if lés 

mira et c'est ainsi que le droit de non- même lilrc. 
io i roi .sèment qui a lieu dans le cas de 8BB. Le premier cas qui se présente 
la conjonction purement réelle . est fondé sur lu formation de cet le espèce de con- 
non pas seulement sur la volonté présu- jonction , est celui où un légataire uni- 
code , il ne soit point explicitement ques- légué l'universalité de ses biens ù Pierre, 
lion de la conjonction réelle et réciproque ait ensuite, et par une seconde disposi- 
dont nous traitons Ici , ni du droit de lion , fait au profit de l'aul un legs d'ob- 
non-décroissement qui en est l'eflet né- jets déterminés , il y aura bien véritahle- 
cessaire, il est néanmoins de toute évi- mont enlre ces deux légataires une 
dence qu'aujourd'hui , rumme sous l'an- conjonction réelle, en ce sens que le titre 
ci inné législation . nous devons encore, du légataire universel , embrassant l'hé- 
sur cette matière, admettre absolument rédite toute entière, portera même sur 
les mêmes principes avec toutes leurs les choses laissées an légataire partien- 
oou.séquriices; parce que ce droit n'est lier; mais dans ce cas, la conjonction 
point l'ouvre de la loi, mais seulement n'est pas intégralement réciproque, en 
un pur effet de la volonté de l'homme, ce que le titre du légataire particulier 
et qu'il suffit que la disposition du testa- n'embrasse pas tout ce qui esl renfermé 
leur soit respectée et mise à exécution dans celui du légataire universel, comme 
le litre de celui-ci cnilu-as-c tout ce qui est 
; renfermé dans celui de l'autre. . 
■ tj It, l.unic, cod. <h caduc lollimil., lib. D, 380. " p n serait de même dans le cas 
fit- 50. où le légataire universel aurait été chargé 
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,-r universel : comme aussi position . il n légué la moitié du même 

ni légataire ù litre univer- fonda a nn autre : ou bien il a légué l'u- 

■e particulier : mr m- i-i r -ii-niie I, In moitié au 'second : 

i d'un légataire particulier les deux légataires se |)résonlent pour 

ait légué une universalité renn-illir li-ms le;;- ; dans quelle propor- 

nipcau , à charge d'en re- lion devront-ils concourir au partage des 

es tètes déterminées à nu cli uses léguées? 

c enfin dans celui où le Les jurisconsultes romains s'étaient 



seconde disposition . légué l.i moitié du Les uns soutenaient mie . dans l'hypo- 

méme. Tonds » un antre. Dans tous ces thèse qu'on vient de poser, le légataire 

cas, il serait également '.rai île dire que principal drivait emporter les trois quarts 

le titre du légataire |-!-iiic!| ■:.] ■ iolua.se- du loiiili cornélien, ou les trois quarts 

rail toute la chose on toutes les chose; îles Mens de h succession ; tandis que le 

laissées à l'autre, sans qu'il y eut inlé- légataire en second ordre n'en aurait que 

(jrale réciproerté pour celui-ci. le quart; 'et pour établir ce système, 

«1)1 . Il y a donc véritalilrmrnl cou- voici niiiintoiil ils raisonnaient ; 

jonction réelle entre les légataires appo- i.a lotalilé du fonds cornélien, ou la 

lés par des titres différons, dont l'un, totalité des hitni étant donnée du lég.i- 

plns étendu, comprend . dan; sa généra- taire principal . tandis qu'il n'y en a que 

lin-, nièine <■<■ qui c-t renfermé dans la moitié de liguée 1 l'autre, le légataire 

n'étant pus intégralement réripruque . ne exclusivement h moitié qui est placée en 

doit, point être entièrement assimilée à la dehors du titre du second légataire : mais 

cou jonction p.irf.iile dont tiens avons parlé ce n'est pas encore là tout ce qui doit [ni 

plus haut. Dans la conjonction parfaite- revenir, parce qu'étant légataire du tout , 

nient réciproque . il m'y a rpi'nii legs; ii:i il est aussi légataire de la seconde moitié , 

il y en a deux . dont l'un fait partie tic et il v a autant de droit que sou coléga- 

l'autre : là chaque légataire a un litre taire; il doit donc encore emporter la 

égal ,\ toute la chose léguée; ici l'un a moitié de cette seconde moitié, ce qui 

seulement le ri oit il.- prélever une partie portera iiécrssaurmrnl lu somme de ses 

du tout qui est légué à l'autre. Cette droits aux. trois quarts du tout. Il parait 

dernière conjonction ne doit donc pas que Mndeslinus était du nomlirc de ceui 

entraîner absolument les mêmes couse- qui avaient riuhraisé ce système, lors- 

quences que la première. qu'il décidait 3 que quand le testateur a 

Pour bien apprécier les elFels tout légué le fonds à l'un , et l'usufruit il l'au- 

particulters de la conjonction non réci- tre, le premier doit concourir avec le 

proque, il faut les envisager successive- second dans le partage de l'usufruit et en 

ment sons deux points de vue dillércns; emporter la moitié. 

c'csl-h-dire , en ce qui a rapport an con- Une seconde opinion avait été 

cours ?i partage des cltoses li gnées . et en adoptée par d'autres, qui soutenaient que 

ce qui concerne l'ai anlage uni p ut ré- I,- légataire principal devait emporter, 

snlter. pour l'un . de la caducité de la non les trois quarts , mais seulement les 

disposition fuite au profit de l'autre. deui tiers de la chose léguée; et pour 



Sur le concourt à partat/r', 

HS2. -LciestalcoraléguéMunlalotalité d ^m7,\Z' 1 '" ' ^ " " 
du fonds cornélien; et par une seconde ■ U. lu, ff.'rf, u , a /hi Cl . lil>. 33, 
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soutenir ce système , ils raisonnaient de personnes des legs a titre universel por- 

la manière suivante ; tant sur certaines quoirs de liens, un des 

C'est la minuit du testateur, disaient- Ii-jjs particuliers portant sur des choses 

ils, ijni fait, ici la I»i ; il r.uit dimc la suivre spécialement déterminées, le légataire. 

dansla distributi les paris, telle.; qu'il universel ne serait pas fondé à retenir a 

les a lui-même indiquées : or, en léguant chacun des autres la moitié des choses 

à l'un le tout, et à l'antre la moitié, il a qui leur uni fié léguées , sous le prétexte 

nécessairement voulu que, dans le con- (juc la lulalité drs liicus avant élé com- 

conrs à parla;;!' . le premier eût un lut prise dans son legs uuivor.sel , ilyacnlre 

double de lehu -li! second . ]in isr] m; telle lui c; chacun des autres nue vraie coujuuc- 

est la proporliui) du lout avec ont moitié ; tinii réelle qui lui duiiiu: le droit de con- 

proporlion réglée par l'auteur de la dis- courir à partage avec eu i . rumine lorsque 

position lui-mémo : d'un il résulte (pie le la iuè.me ehnse a élé léguée a deui léjja- 

Ii'galaii-e principal doit, emporter lifi i ^ tail'es an iiii'uie litre i>u du même ordre, 

paris de trois, un Ici Jeu s lier*, cl l'autre .i'Jli. Il ne f.ml néanmoins pas enneluri' 

un tiers seulement. de là qu'il n'existe point de conjonction 

6D-1. Euliu une troisième opinion avait, réelle entre le légataire universel et les 

Été embrassée par d'antres qui soute- autres. Il est impossible qu'elle n'esisto 

naientqu'il étaii plus conforme à l'iulcn- pas, puisqu'il est donataire de l'uni ver- 

tion présumée du testateur (l'obliger le salilé des biens : mais cette jonction est 

légataire principal a suulfrir le retranche- ici impuissante pour opérer le droit de 



menl de tous les le;;- particuliers. C'est hlable prétention élevée de le part du lé- 
ce troisième système qui prévalut, et qui galaire universel. S'il est vrai, en elfet. 
fut adopté par mu: eiiuslitulion de l'cui- (pic sou titre embrasse tous les biens de 
percur .lusliuicn . qui Tait la vingt- liai- l'hérédité, et porte par la même sur les 
sième loi au code de fegolu. ohjes compris dans les autres legs , il est 



hc de nutu- Irgi dation . ..u.v.inl laquelle rc qui: celui qui occupe la place lie Ihé- 

le légataire universel qui esl /.ira IiicmUs , ritier universel, n'est appelé à recueillir 

ou, en d'autres 1er s . qui est suhrogé ilièréilité qu'à la charge de livrer aui 

par la volonté du testateur, an lieu et autres légataires tout ce qui leur esl légué, 

pince de l'héritier île lo loi. doit, comme comme l'héritier de la lui , n'ayant aucun 

s'il élait l'héritier no inh-stat lui-même, droit de réserve , serait tenu de faire la 

faire la délivrance entière de tout ce qui même délivrance s'il n'y avait posdoléga- 

a été légué 1 d'autres, suilà titre univer- taire universel, t e légataire, représentant 

sel (1011), soit :< tiire singulier (101 4). la personne du donateur, doit pyerloule 

SOS. Ainsi , comme l'héritier légitime donation laite par celui-ci. L'autoriser à 

rouijue rie.-, legs à litre universel on à litre eliir d'une parlio de ladclte que le lesla- 

partïculîer , sous le prétexte qu'ayant la leiu a vou su pporl.it I e en lier! 

sion. il y " conjonction réi'lle outre lui et tcrprétéi- autreiiu'ul. , parce (pie cette prè- 
les légataires : île même lorsque le les- férenec est dans l'ordre nalureldes choses , 
latenr a légué l'un [versa] lté de ses bienj à et que c'est d'ailleurs une règle du droit 
l'un , et qu'il a aussi fait au profit d'autres positif, que les dispositions plus spéciales 
TfiME i, 34 
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Juive ni «Ire acquittées par prélèvement 
sur le tout, romme emportant déroga- 
tion ou rejraocbcment à faire tur les dis- 
posiimn* plus ftfnérales. In loto jui-e 
0,-nfr. p>> 'pr t rt"i dtioyalur rt xlluilpotit- 
timtêm hobtivi qaod ad tpeciem dutclam 
ttt '. 

Sur le fait de la caducité. 

397. En ce qui touche à la caducité, 
dont l'une au l'autre des dispositions peut 
être frappée, nous observerons, en pas- 
sant , qu'il y a ici une grande diflirence 
entre le droit ancien et le droit nouveau 
sur les suites de la caducité de l'institu- 
tion d'héritier. 

Dans les principes du droit romain qui 
régissait plusieurs de nos anciennes pro- 
vinces, l'institution d'héritier était consi- 
dérée comme la base essentielle de tout 
testament, rxiuti capat atque fundamca- 
lum totiuà tealamenti haredii imlilutio 
d'où l'on tirait cette conséquence que la 
nullité ou la caducité de l'institution en- 
traînait l'anéantissement des legs, si nemo 
tubiit hteredilalern , omni'i vit lettame^ii 

serait nulle par vie de prétérition , et ces 
principes avaient été aussi consacrés par 
l'..>.l-ii»;ir,co de 1733. art. 63. 

888. Mais nous ne trouvons plus rien 
de semblable dans le système actuel do 
notre législation ; et comme, aux termes 
du code, le testament , cliei nous, consiste 
simplement dans l'acte par lequel le tes- 

plus, de tout ou partie de ses hiens (BOB), 
soit ù titre d'institution, soit h litre de legs, 
ou sons toute aulre dénomination propre 
à manifester sa volonté (987). nom devons 

ou du legs universel , ou la nullité dont il 
pourrait être particulièrement ollecté, ne 



saurait porter aucune atteinte aui legs 
particuliers. 

Quant ii l'esercice du droit d'accrois- 
sement , le légataire en sous-ordre d'une 
quole de biens seulement, ou le légataire 
particulier n'étant pas réciproquement 
conjoints avec le légataire universel, ou 
en d'autres termes, ces légataires n'étant 
Das créanciers solidaires de toute la masse. 

portions ou aus objets qui leur sont spé- 
cialement laissés, la caducité qui frappe 
sur le legs universel ne peut produire 
aucun avantage à leur profit. 

B90. Ail contraire, si ce sont les legs 
particuliers ou les legs de quoles en sous- 
ordre qui se trouvent nuls ou caducs, 
c'est le légataire universel qui avait été 
chargé de les acquitter, qui en profite à 

file de celte caducité, attendu que la 
totalité, ou l'universalité des biens lui 
avait été léguée no «iiti'o, et qu'il les 
recueille directement et de son propre 
chef, en vertu de son institution, vt en 

fueranlderelictai; maifsi un legs parti- 
culier ou un legs de quote en sous-ordre 
avait été fait conjointement au profit de 
plusieurs, il faudrait qu'il devint caduc 
dans la personne de tous eeui qui y au- 
raient été conjointement appelés, pour 
que le légataire universel pût en profiter : 
telle est la règle qui. tracée d'abord par 
le droit romain, a toujours élé admise 
dans la jurisprudence française s , el doit 
encore être observée aujourd'hui parmi 
nous, parce qu'il y a toujours mérne raison 
de s'y conformer. 

Ainsi, lorsque la disposition qui ren- 
ferme un legs particulier ou un legs de 
quote en sous-ordre, se trouve sans effet, 
soit par le prèdérês ou t'incapacîlé abso- 
lue, ou l'indignité du légataire, ou son 
refus d'accepter, on ne doit voir en cela 
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que l'extinction d'une dette ou d'une 
charge qui avait été imposée au légataire 
universel, et celui-ci^ est le seul qui doive 

600. Mais cette décision devrait-elle 
être étendue au cas même où le testateur, 

l'institution du légataire universel, y au- 
rait consigné d'abord dilFérens legs, et 

l.i'inm.uji d'i^caupli'S il.ttis ! n^i;;o. q'itini 
an surplus de vies biens, dont je n'ai testé 

nommeCuus pour mon légataire universel 
dans le. surplus de mes biens? Dans cette 
forme Je disposer, la caducité du premier 
legs devrait-elle également proliter au 
légal aire principal? 

Ici il faut Taire une distinction entre les 
diverses espèces de legs qui peuvent pré- 
céder celui par lequel le testateur a voulu 
donner le surplus de ses biens; savoir si 
ces legs portent sur des quolcs de Liens, 
ou si ce ne sont que des legs particuliers. 

Si ],;s !>■[;> consi^ii,"', en premier ordre 
dans le testament , étaient des legs h titre 
universel ou de quoles de biens, comme, 
par exemple, si un testateur, après avoir 
légué d'abord un cinquième de ses biens 
a Pierre, el un autre cinquième à Paul, 
avait déclaré ensuite que, quant au >ur- 
plus de ses biens, il le léguait à Jacques, 
celuï-ei ne serait pulnl un légataire uni- 
versel, mais un simple légataire à titre 
universel pour les trois cinquièmes qui 
sont le surplus des deux cinquièmes lé- 
gués am deux autres. On ne pourrait 
donc voir là que trois legs de quotes mis 
en concurrence; trois légataires venant 
au même litre; trois légataires également 
obligés à demander la délivrance à l'héri- 
tier de la loi. Il en serait de celte hypo- 
thèse, comme de celle où le testateur 
aurait d'abord légué la moitié de ses biens 
à l'un , el le surplus à l'autre, ce qui ne 
signifierait qu'uni! moitié pour lu premier. 

et une autre moitié pour le second; et 
encore dans celle où il aurait légué ses 
immeubles a l'un , et le surplus de ses bien» 



il l'autre, ce qui n'établirait aucun léga- 
taire universel, mois seulement deux lé- 
gataires a tilre universel, l'un pour les 




que si un legs a litre universel précède, 
ftilui rpii suit ne peut plus être qu'un legs 
il mémo titre, quand on u'a voulu y 
comprendre que le surplus des biens; et 
la raison de cela, c'est que le premier 
légataire étant associé en premier ordre 
dans la fonction de représentant du dé- 
funt, le testateur, par ces mots quant au 
surplus, a suffisamment fait voir que sa 
volonté était que le second tic fut son 
représentant que dans la proportion du 
surplus; et comme dans tous ces cas et 
autres semblables, il n'y aurait pas de 
conjonction entre ces divers légataires & 
titre universel, la caducité qui pourrait 
frapper l'un ou l'autre des legs, n'aurait 
lieu qu'au prulit des héritiers itb intesbtt. 

001. lieste à savoir s'il en serait de 
même u l'égard des legs particuliers qui 
seraient consignés dans le principe d'un 
testament, et à la suite desquels le lesta- 
teur aurait dit : quant au surplus, de mes 
biens, je les ligue à Jacques? 

Pour soutenir qu'en ce cas la caducité 
des legs particuliers doit encore profiter 
à l'héritier de la loi plutôt qu'au légataire 
principal, ou peu l dire d'abord que, sous 
l'empire du code, comme sous celui des 
anciennes coutumes, il n'y a aucun ob- 
stacle légal u ce qu'un homme meure Dar- 
dai testatus , parlim intcstaïus^ que dans 
notre droit nouveau l'hérédité testamen- 
taire étant compatible avec l'hérédité légi- 
time, toute la question se réduit il savoir 
si , dans le fail , le titre du légataire prin- 
cipal embrasse même les choses dont le 
testateur a voulu disposer par des legs 
parliculiers;que si, en fait, son litre ne 
porte pas sur ces choses, elles doivent 
rester danà la succession ub intestat , et 
appartenir aux héritiers de la loi , du mo- 
ment où les légataires particuliers sont 
défaillans, parce que le légataire princi- 
pal, comme tout autre donataire , ne peut 
rien revendiquer an-dell de ce qui lui a 
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Clé réellement donné : ur, le testateur 
ayant dit qu'il léguait seulement à Caïds 
le surplus de ses biens, prélèvement fait 
des objets donnés par les lejjs particuliers, 
n'esl-il pan irai , en fait , que ces olijcts 
ont été placé* , par l'auteur du testament, 
en dehors de la disposition principale faite 
ou profit de Cjios? El de là ne faut-il pas 
conclure qu'ils doivent appartenir a la 
succession ab intestat , par suite de la ca- 
ducité des legs particuliers'/ 

doit tenir ]Miur constant que, dans ce cas- 
II même , la caducité des legs particuliers 
no doit profiter qu'on légataire Ciras , 
parce qu'il est aussi véritablement léga- 
taire universel que si son institution avait 
été placée en téte do testament. Il est évi- 
dent, en effet, que le testateur ayant 
voulu disposer de tous ses biens . en cou- 
vrant le tout par un legs universel et in- 
déterminé, tant que ce legs subsiste . il 
ne. peut y avoir de succession ab intestat, 
et conséquemment le bénéfice de ta cadu- 
cité des dispositions particulières ne peut 
retomber que dans la succession testa- 
mentaire ; en sorte que, comme le dît 
Pothier ', ces termes quant au surplus de 
ses biens, ne signifient rien autre chose 
que le surplus de ce qu'auront les léga- 

mes, tout ce qui restera ou légataire 
universel après le paiement des legs par- 
principal du répertoire lorsque le tes- 
tateur, après avoir fait quelques legs 
particuliers , déclare qu'il lègue le surplus 
de ses biens h un autre, en s'eiplîquant 
ainsi il suppose que les legs qui précèdent 
auront leur effet ; et ce n'est que dans 
cette supposition qu'il parait retrancher 
les objets légués de son institution ou de 

sition vient à manquer par la nullité ou la 
caducité des legs , il n'y a plus de retran- 
chement , elles objets légués restent dans 



l'universalité des biens que le testateur 
laisse à son légataire général. Pour qu'il 
en frit autrement , il faudrait que le tes- 

réservé au profit de seshériliers ab infe»- 

particuliers , las auquel ceux-ci ne vien- 
draient point recueillir ces legs en qnalilé 
d'héritiers, mais seulement en qualité de 
légataires particuliers, vulgairement sub- 
stitués fi ceux qui seraient défaillans. 

603. Mais, sans nous arrêter,! celle 
première explication sur le sens naturel 
de la clause du testament où l'on a ainsi 
disposé, S) nous remontons aux premiers 
principes de la matière, la justesse de 
notre décision paraîtra encore dans un 

nonobstant qu'il y ail des legs particuliers 
dans un testament, celui que le testateur 
a institué héritier universel , ou auquel il 
a légué la généralité de ses biens, n'en a 
pas moins la qualité de légataire univer- 
sel , et l'a aussi formellement que s'il n'y 
avait pas de legs particuliers. 

Cela était ainsi , peu importe que l'in- 
stitution d'héritier ou la nomination du 
légataire universel soit placée en téte du 

qu'après avoir consigné ces legs dans les 
premières pages de l'acte, le testateur ait 

un tel pour son héritier, ou son légataire 
universel. Les droits dérivant de celte in- 
stitution sont nécessairement les mêmes, 

sées à l'h éritîer teslamcn t aire , et les mêmes 
libéralités à titre singulier, placées encon- 

BM. L'ordre de l'écriture n'est ici 
qu'une chose purement matérielle , îi la- 
quelle il serait d'autant moins raisonnable 
d'attacher des effets si dillércns, qu'elle 
peut ne dépendre que du style du notaire 
rédacteur, et que, dans tous les cas, la 



D'USUFHUIT, D'USAGE, ETC. 503 

quotité îles lions est la même. Aussi la loi Légitime, puisque les légataires particu- 

romaine voulait ' déjà qu'on ne regardai licrs ne peuvent prétendre à aucuns fruits 

i|ue comme de. chicanes, le;, arguincu- ni intérêts- . si ce n'est qu'à compter du 

talions qu'un lenlcrail île tirer île sera- juur île relie demande . 1(11 i: : .loue c'est 

lilables transpositions: ou j priélés de à lui seul que le bénéfice de la caduc i lé 

clauses -Tir la disposition îles le;;» et l'iu- îles le;;4 pailiculiiTs doit jimliler par 

slUulioii d'héritiers, droit de non - décioisscmnil , et puis- 

oOo.Euliû.ilfaiilniinquolcdefuntsoit qu'il est en droit de jouir eu maître des 

représenté par quelqu'un contre lequel chines comprises dans ce legs, cl de les 

les créanciers héréditaires jiiiïs«-iil agir : conserver laiit que les légataires ayant 

or, ce représenta ut ne peut se trouver ni capacité pour recueillir , ne se présentent 

dans les légataires particuliers , puisqu'ils pas peur demander. 

lie s un citent m uiiiuiimkh . il! ù'(H>. licinaripiLuis eu passant . et pour 

dans l'ii ["■!-] lier u h m /.. tint, parce que ta l'illlrlligeiliv île ce (pli sera dit ]'his lias, 

vncaliun fie la lui est paralysée parcelle qu'il est par-là pai-fiilomcnl démontre 

du testateur, et qu'il ne peul pas y avoir que le dl'iJÎI de nuu-décrois-emeut . fnudé 

d'héritier „b intestat, là où i! n'y a pas sur la conjonction purement réelle, se 

d'hérédité légitime; ce représentant ne Ire me funncllcniciil consacré parle cède, 

peut donc éïre que celui auquel ou a lé- 007. il est sans doute bien établi, par 

j;ué tout le surplus des- biens , prélève- tout ce que nous venons de dire , que , 

ment fall des legs particuliers : lui seul a dans lecuncuurs du le;;- rie l'uni irrsiililé 

un tilre universel et indélini ; lui seul ne- des biens, fait au profil .le l'un, et des legs 

cupe doue la place de L'héritier, h, qui ut de choses déterminées faits au profil d'ou- 

habcnlur lui seul sera donc tenu de sel , et non point à l'héritier cil intestat, 
loulcs les dettes et charges héréditaires . qoe i it.-i 1 profiler la caducité des legs par- 
fit il pourra en tire tenu ultra ri™, tant ticuliers; mais la multiplicité des di.pusï- 
ù l'égard îles légataires particuliers, qu'en- lions contenues dans un testament peut 
vers les créancier du dcFiuil , s'il n'a pas offrir encore d'autres combinaisons qu'il 
Tait inventaire; il est dune véritablement faut également csaiiiiiicr. Il esl possible 
légataire universel, et iJ l'est aussi formel- que le légataire universel se trouve en 
leiucut que si son liislltiiliuu avait étécon- concours avec des légataires à titre uni- 
signéc en lete du tcstauieut ; dune il doit vcrsel , et ceux-ci encore avec des léga- 
ovoir tous les avantages attachés à celle ta i t'es à litre singulier, et qu'il suit ques- 
qualilé. , puisqu'il en supporle toutes les lion de savoir à qui la caducité de l'un ou 
diurnes : or, ans tenues du code , le lé- l'aiilrc des legs secondaires doit c ici usivç- 
gatairi: universel est saisi de tous le.s biens uienl profiler. Nous dcvuus dune présrri- 
dr la succession; c'est à lui que les léga- 1er encore d'autres aperçus sur cette 
taii-es parliculieis doli eut s'adressee punr matière , et indiquer plus |;énéraloineut 
obtenir la délivranee de leurs le;;., par les régies d'où doivent dériver toutes les 
conséquent il est saisi même îles cllets suliiliiius parliculières. 
qu'il [luit leur délivrer. Itien ne l'oblige 00B. L'idée m ère à laquelle il fauttou- 
(I ullrir le paiement des lc;-s particuliers ; jours remiinler. et qu'un ne doit jamais 
il ne doit les acquiller qu'au fur et à me- perdre de vue en celte matière, c'est que 
sure que les légataires en forment la de- le principe générateur du droit d'accrois- 
inandc, jusque-là il jouit du tout à titre sèment ou de non-décroissenleijt est tout 
de maître; jusque-là il en est possesseur entier dans la conjonction réelle, et n'est 
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que 11 : il faut toujours que celte conjonc- qu'un ne peut être obligé de rendre, à titre 

lion milite on faveur do celui qui veut de legs , que ce qu'un a reçu de l'hérédité; 

exercer ee droit . parce que eehi-l.i seul numinem enira oportere plut fagati nomina 

| ■ t- 1 ■ 1 demander "u retenir Inule la clluac, prajslare: oiuim ad cmiii ex htrrudilalii per- 

auqueltoulclarlioseaéléléguér, cemï mais si le légataire j >arl ici, lier 

(109. Ainsi, dans le cas de plusieurs le- auquel ou aurait du remire une chose vient 

galaives appelés par des litrrsda dillerenle à manquer nu à !,i refuser, la charge impo- 

nature, lorsque l'un d'eux se trouve déf.iil- iéc légat lire 1 1 t li n i jp;.I s'éviuiuuit . jurée 

lant, el qu'il s'agit 'le savoir qui eii. ee qui qu'il ne peut plus y avoir de dette la où il 

doit profiter de la caducité de son legs , n'y a plus de créanciev qui doive en rece- 

toiite la difficulté se réduit i reconnaître voir le paiement. Cette régie doit s'appli- 

où est la conjonction réelle, et à s'assurer quel' soit à l.i eau,e du légataire universel 

si tous ceux qui se présentent pour re- chargé de délivrer une quoto de hiens h un 

cueillir ont également l'avantage de celle légataire à litre universel ; soit il celle du 

cenjunclinn avec celui qui est défaillant : légataire [i liiru universel qui serait spécia 

ou si. atï contraire, il y en a quelques-uns leuient charge de payer sursaquotc un 

qui l'aient jiréférahleanent ans autres. legs particulier à un tiers; soit à celle du 

En fait, il y a toujoursrnu jonction réelle légataire particulier auquel on aurait légué 

et intégralement réciproque entre eeuï il une universalité, eott - un troupeau , et 

chacun desquels toute une chose a élé no- qui serait chargé d'en seulfrir la dislrac- 

minalivcment léguée, tîon do quelques individus qu'on aurait 

010. Quant h la conjonction réelle non légué! 1 un autre; soit enfin 1 celle d'un 
intégralement réciproque, ellcoxistrlnutcs légataire particulier d'une seule chose, 
les fois qu'il y a concours d'un legs uni ver- ■ llL ' c eliarge de la rendre tout entière : Si 
sel avec des leg. particuliers . ou des legs yuis Tilio decem tegacerit, el rot/averil ut 
de quotc en sous-onlre : tontes les fois ta retlilunt Mirr'm: l/irr/mone fnrril wor- 
qn'on a légué à l'un une universalité, el à («tu; Titii commode cedit, non bandit, 
l'autre une chose particulière renfermée niti dualaxat ut minislrum Tiiim» iht/il -; 
daTisreiteutiivenalité.' tuniesles fuis qu'on ainsi, quiconque est chargé de la déli- 
a légué le çenre à l'un , et a l'autre une vranec d'un legs . ou d'en souffrir le pré- 
espécecomprisedans ee genre ; toutes les lèvenleiit, et qui n'est pas un simple exé- 

fois, en un mol . qu'u dinse. même par- cnliiur teslaïueu taire . [luit proliter du 

licttlière. a élé entièrement léguée à l'un . hénéh'rc de la caducité de m legs, comme 

et qu'une partielle la même chose a été ayant les avantages rie la conjonction réelle 

aussi léguée a un autre. avec le légataire défaillant; et c'est là une 

011. L'indice le plus généralement (lé- première règle généralement vraie. 

jonction, se puise dans l'obligation imjio- y déni;; a- d'une manière absolue, y ap- 

sée aux légataires priiiei|i.inv de paver les porte un tempérament remarquable . 

legs secondaires, un d'en smdlrir le pré- lorsqu'il y a plusieurs légataires en soui- 

lëvemcnl sur la masse qui leur est dévo- ordre, et que le testateur les a spéciale- 

luc; en sorte que quiconque est chargé de meut conjoint* entre eux : dans ce cas, 

délivrer un legs en second ordre., ou d'en le légataire principal qui est chargé de la 

souffrir le prélèvement , doit être consi- délivrance des legs particuliers , ne peut 

déré comme ayant les avantages de la con- profiler de la caducité de l'une de ces 
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conjoint avec le [Égalai™ défaillant, al- 814. 3° Que clans la même hypothèse, 

tendu que, par la conjonction spéciale si l'iiérilier à réserve \kat ,'i r^|nit!i< i-, sa 

établie entre tes deux légataires en sous- portion accroîtra an légataire universel, 

ordre, le testateur csl censé avoir accordé puisque le lilre de celui-ci embrasse la 

à celui d'cnlr'cui qui se présente [pour masse entière de la. succession .sur laquelle 

recueillir, un droit de préférence sur le il était seulement tenu de suulTrir le pré- 



jouir du droit de nuit docrui.se meut que S" Que dans le us on le testateur 
dans le cas où ton, ci'. 1é;;ai aires en sein- a . tout à la fuis, institue un héritier uni- 
ordre sont ein-ménies défaillaus ou re- versel et laissé une ipmto pari rjéncrale de 
fusent d'accepter : I 'ii aalem Irgntarii Ses Mens à nu légataire ,'t litre universel ; 
tel fiddeommistarii ilim [urti ni pliws si celui-ci vieiil à manquer, la caducité de 
sanl, quiluis aliquid r, Ucliim -il : si qui- sou le;;- tu - dnit point prnlilor au a Ih'Hiûts 
dem hoe conjanctim rdingualur ; cl oninrt ah inh slul, mais seulement à l'héritier tes- 
teniaal ad Segulum, et pro sud porlmne lamcnlairc; mais qu'au contraire, si le 
jui'joho hoc habeal. Si tord pars quwda'n testateur n'a fait que de. fan à titre uni- 
o,r hit tltftcia f , sn itriiti i/s orj ni mnri ibu\ , si verse], sans les faire conjointement,! 
Aoliere Mia/«en>.l, »ra ririli ,,„y!h,u- cum plusieurs, la caducité de chacun de ces 



traet défaillans. 
sur 01B.4«Qiiedansl 



il'iiu leva- 
in léjjalai- 



icharfjç de quclqucs-un 



joints. 

C'est par I* 

qU |»8. 1? Que 

la réserve, c'e 



acquitter ( H10!J , . il faitl 
eluw. qui en foui l'nlijt t.s 
dans suit litre et qu'il en 
pouvoir le* livrer à dont 
seim/ntavee h cnj'Ocilé ne !■ 
résulte la conséquence ulti 
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cette masse (1013), tous doivent aussi 
ressentir dans la même proportion , l'allé- 
gement qui naît Je l'extinction de la 
charge. 

fill!. 0° Que. par la mémo raison , si le 
testateur avait laissé tous se» biens à plu- 
sieurs If gn la ires a litre universel . en char- 
geant en même temps la niasse Je sa sue- 
cession de quelques legs particuliers, la 
caducité de ces derniers legs profilerait à 
tous lei légataires à litre universel . et à 
chacun d'eus dans la proportion de ses 
droits a I hérédité du défunt. 

619. 7° Que, si un légataire h. titre 
universel avait été nominativement et 
spécialement chargé d'acquitter un legs 
particulier devenu caduc , lui seul devrait 
profiter do celle caducité, parce que le 
legs en sous-ordre n'élanl toujours qu'une 
delibation à prendre sur le legs principal 
qui en est affeclé, il est nécessairement 
contenu dans celui-ci; c'est pourquoi le 
légataire principal doit avoir le droit de 
non décaissement inhérent a cette con- 
jonction. 

HÎO. 8° Que si le testateur a légué, a 
l'un son troupeau, et à l'nuLrc quelques 

peau; nu s'il n légué" généralement ses 
meubles meublons il' l'un, et a l'outre 
quelques corps déterminés Taisant partie 
du genre qui embrasse les meuliles dé- 
signés par cette dénomination , la caducité 
de ces legs secondaires ne pruhlera qu'au 
légataire du troupeau, ou h celui des 
meubles menhlans. par l'effet de la con- 
jonction spéciale qui existe entre eux et 
les légataires en second ordre auxquels on 
avait destiné queli pies individus à pren Jre 
sur le legs du troupeau entier, ou sur celui 
de l'universalité des meubles meuhlans '. 

Cïl. 9" Que si le testateur a légué son 
moblilicr à l'un . et ses immeubles à un 
autre, la caducité des' legs jiarlieuliers 
devra proliter, savoir ; au légataire du 
mobilier, quant à cens qui avaient pour 
objet des effets consistant en corps ccr- 



' Vid. IMO, SS.ff.nKtT./oîMfo ;.,„,., lih. 34, 



tains et faisant partie du mobilier de la 
succession ; et au légalairedes immeubles, 
pour ceux qui comprenaient des fonds; et 
cela, toujours par l'effet de la conjonction 
spéciale voulue et établie par le testateur, 
cnlrc le légataire du genre et le légataire 
de l'espèce particulière comprise dans ce 
genre. 

10" Qu'enfin si une femme a légué à un 
étranger sa port dans la communauté , et 
que le légataire refuse . c'est au profit du 
mari ', et non des héritiers de la femme , 
que le bénéfice de l'accroissement doit 
avoir lieu , parce que c'est le mari qui est 
saisi de toute la communauté en actif et 
passif , jusqu'à ce que l'ayant- droit de la 
femme vienne demander la part de celle-ci. 

SECTION III. 




Je ligue ma maison à Pian f ( ri Paul, 
ou bien : Jo ligue à Pit-i. cl a Paul ma. 
Moijoii, sans désigner les portions pour 
lesquelles il entend qu'elle soit livrée à 
chacun d'eux. Telle est l'explication que 
nous donne . a ce sujet, la loi romaine dont 
nous tenons l'usage de cette espèce do 
conjonclion : coHfUiicWin autan Icgalur 
reluit )i quii dirai, ïïtio cl Seio homincm 
do, If go 3 . 

Trois conditions sont donc requises 
nr la formation de celle seconde espèce 
conjonction. 

C23. Il faut , 1° que la conjonction . nu 
la vocation simultanée des légataires , 

c'est-à-dire , d'une dispositionde l'homme , 
et non de celle de la loi. Car si, par 



' A'gumvnlum ,r art. 1175 ia coclr. 
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exemple, celui auquel on a légué une même disposition, et M 

chose vieul à mourir après le testateur, parts, ce qui réunît toutes les conditions 

mais sans avoir encore accepté son legs , requises pour la formation de la conjonc- 

ct qu'il laisse deux héritiers ou un plus lion miitc. 

grand nombre . chacun d'eux pourra ac~ 627. La conjonction dont nous parlons 

cepter ou refuser sa port '; que si l'un ici est appelée mixte, par la raison que, 

d'eux vient a refuser, la portion ainsi danslcs legs conçus sous cette forme , les 

vacante n'accroîtra point nus autres collé- légataires son! tout a la fois conjoints par 

rilJcrs quoiqu'il y eût conjonction légale la chose et par les paroles , et qu'ainsi il 

entre eux et lui La raison de cela , c'est y a mélange tic la conjonction réelle dont 

que chacun de ces cohéritiers n'étant saisi nous avons traité dans la section préce- 

que de sa portion virile dans le; droits dente , et de la conjonction verbale dont 

provenant du défunt légataire ,' il n'y a, nous nous occuperons plus bas. 

au sujet du legs dont il s'agit, aucune Les légataires appelés de cette manière 

vocation solidaire à faire valoir pour sont d'abord conjoints par les paroles, 

eux. puisque c'est par les mêmes mots ou les 

024. Il faut, 3° qu'il n'y ait qu'une 'mêmes expressions qu'ils sont faits dona- 
Si-iile cl Lin'iini' dii]n>Miiii[i ] un ir tous les taïres, et que, grammaticalement parlant, 
légataires; c'est-â-dire que le régime direct il n'y a, pour Tune comme pour l'autre, 
qui est dans la chose, et le régime indi- qu'une seule et même phrase , une seule 
rect qui est dans les personnes, soient et même clause, une seule et même dis- 
gouvernés par le même verbe qui exprime position dans le testament, 
la libéralité. S'il en était autrement, ce ne SG8. Ils sont aussi conjoints par la 
serait pas une conjonction mixte, mais chose , on , en d'autres termes , tous deux 
une conjonction purement réelle qui au- sont légataires de la même chose, el cha- 
rait été formée, et ce serait, d'après les eun d'eux o.-t considéré comme en étant 
principes établis dans l:i section précé- donataire pour le tout : mais celle solida- 
dento , qu'on devrait en déterminer les rité de vocation n'est point ici expresse 
effets. comme dans la conjonction purement 

625. Il faut, 3° que le testateur n'ait réelle; elle n'est que présumée, et la loi 

point assigné ou désigné les parts des fonde cette présomption sur ce que le tes- 

[égaUÙes, parce qu'autrement on retom- lateur n'ayaut point désigné de parts à 

lierait dans l'hypothèse de la conjonction ses légataires , et ayant même évité de 

purement verbale dout nous parlerons parler d'aucun apportionnement à faire 

dans la section suivante. entre cu\ . il n'a point a-ii^né do limite 

(iiti. Lu iitijimt tiim inisleeïislenonseu- a leur vocation; que s'il les a conjoints 

lemenl entre les légataire* qiri'lo testateur par les paroles, en les appelant eiisrmldi- 

a désignés les uns après les autres, par pour recueillir le tout, la loi ne veut pas 

leurs noms propres, mais encore entre qu'on en tire cette conséquence, qu'il 

ceux qu'il n'a désignés que par un nom n'ait donné à l'un qu'une moitié , et à 

colleetifoucommun;commepareiemplc, l'autre l'autre moitié ; elle veut au con- 



3 le testateur a dit : Je lègue ma traire qu'< 

i ù mes aeceux, ou bien : Je ligue sumé n'avoir voulu qu'abréger, par unt 

■■Uoii aux enfatu de mon frire '. On contraction de style, la double disposition 

n effet, que dans celle hypothèse solidaire i cnfci rrii'i- dans la cl 

-es semblables, la même chose se dont il s'est scrv' 

léguée ù plusieurs parune seule et propler unilalem te 
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corpus rtdacli suit, cl parfum conjunc- 630. Sur quai il ne faut pas perdre dp 

lonim quasi êuam occupant '. C'est-à-dire vue que , si celte conjonction opère le 

qu'ils sonl réunis dans un seul corps ra- droit d'accroissement, ce n'est qu'autant 

présenté par < !i:iirnii d'eui , de manière qu'on présume qu'elle comporte la con- 

■ se saisit de h portion vacante comme jonction réelle qui seule peut servir de 

de la sienne propre . pr la raison que le fondement à la solidarité île vocation des 

tout est censé lui avoir été légué. légataires. Mois ce qu'il faut bien remar- 

Mois pour arriver a ce résultat, il est quer aussi et ee qu'il est surtout essentiel 

nécessaire de recourir h une espèce de de bien saisir ptuir acquérir la véritable 

lixctîon; il faut en effet, tjue les exprès- intelligence de notre droit nouveau sur 

sionsduut s'est servi le lesialcur, lorsqu'il culte matière, c'est que, comme nous 

D dit : Je lègue à Pierre el à Paul tna l'avons déjà indiqué , ce n'est que par une 

motion, soient interjiréuttivcment cm™- espèce di: lin-lion, ou jrar une inlerpré- 

ilucs dans le même sens que s'il avait dit, talion plus m-U-, tr.iïj-r ipic rigoureusement 

je lègue à Pierre el je lègue à Paul ma juste , et plus cxlcusive que naturelle , 



Ce n'est qu'en traduisant ainsi la qu'on parvient à trouver celle solidarité 
ipulative du testament, qu'on peut de vocation i" 
ilril y trouver, pour chacun des Pourquoi 



parvenir à , . , 

légataires, une vocation solidaire à toute de conventions portant sur un objet qui 

lu chose léguée. n'est pas indu isihle de su nature, et qui 

G29. Si donc les deux légataires Pierre appartient à plusieurs ou qui est cédé ù 

el Paul, survivant ou testateur, se pré- plusieurs, chaque parue contractante 

sentent pour recueillir le legs qui leur n'est-clle censée contracter que pour sa 

a été fait, ils. se trouvent copropriétaires part? Pourquoi, dam la venir faite à {du- 

par indivis de la maison léguée ; ils l'an- sieurs , chacun desacheteurs n'ocquicrl-il 

ronl a partager également entre oui, que sa portion virile de la chose vendue.' 

parce que l'un et l'autre y auront les Pourquoi dans la ilmmtiou (aile au prni ■: 

mêmes druits; et comme nous l'avons déjà de deux personnes , chacun des donataires 

observé eu traitant des ellets de la con- ne reçoit-il que sa moitié dans la chose 

jonction purement réelle , c'est encore là donnée? Pourquoi , en un mot , dans la 

ce que les jurisconsultes romains nppe- stipulation d'une dette , n'y a-t-il de soli- 

loicnt parlée concursu fieri ; d'où résulte la darilé ni entre tes créanciers ni entre les 

couséquence que chacun des légataires débiteurs , qu'autant qu'elle a été furmcl- 

élanl, par ce concours à partage, saisi Usinent exprimée par les parties, tandis 

de sa portion , tout droit d'accroissement qu'au contraire celte solidarité de créance 

s'évanouit entre eui. se trouve, de plein druit, sou s-en tendue 

Si au contraire l'un des légataires est dans la donation testamentaire conjoinie- 

inort avant le testateur , ou se trouve in- ment faite ou prolit de plusieurs , par une 

capablcde recueillir, ou refuse d'accepter, seule et même disposition? Pourquoi la loi 

l'autre aura le tout par droit d'accroisse- a-l-clle voulu qu'il y cul ici présomption 

ment, comme ayant reçu une vocation de vocation solidaire de la part du tcsla- 

solidaire & toute la chose qui fait l'objet leur , au prolit de chacun de ses léga- 

du legs, laircs, tandis que partout ailleurs celle 

Ce droit d'accroissement, établi d'à- solidarité n'existe qu'autant qu'on la 
e formelle u 



dans la jurisprudence française, se re- G31 . La raison de ci 



nyeii 



e formellement consacré par l'ar- pas d'autre, se tire de la grande fa 

ticlc 1044 du code. que les romains, qui nous ont transmis 

_ celte institution civile, accordaient aux 

. 'L.uiuc, £ lu, cou. <&™./*c.toff™rf. ] |iu.o, dispositions testamentaires. Comme ils nl- 

'"' =0 - tachaient un grand poinl d'honneur ;i 
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l'exécution de leur* testamcns , ils rou- auront occasion de le faire voir par la 

Joient aussi qu'an donuAt le plus de lati- suite, c'est que , loin d'étendre l'eicrrirc 

lurli! possible :i l'interprétation des libé- de ce droit, on doit au contraire le bor- 

ralilés qui y étaient renfermées : In lier rigoureusement , et ne l'admettre que 

ttëtaawiitii fHiniù.i t-« ri/i/n/, .1 i,-*iantium chuis l.-s c.is (irjiir lesquels il a été furmel- 

iuttirprciantiir '. Tel était loiioiue que la leuiciil cntiservé. 

gloire de dicter encore des lois après leur' (134, f.a conjonction mille dont nous 
mort, leur avait inspire, et de là les parlons ici . convient . sous plusieurs as- 
avantages du droit d'accroissement qui pects, avec la conjonction purement réelle 
fui établi peu à peu par l'usage , eu ma- dont nous nous sommes occupés dans la 
tière de legs, à l'imitation de celui qui section précédente; mais elle on diffère 
avait lieu en fuit d'institution d héritier, aussi suus plusieurs rapports rcmarqua- 

(Mî. Ainsi, lorsqu'on dit que, dans blés, 
la conjonction mixte, le droit d'accrois- Elles conviennent, 1" ence que dans I.. 

ir fondement la volonté pré- cas de l'une comme dans celui de l'autre, 



suméc du < 



n que la loi vent qu'on légataire 

présume que les légataires ont reçu une cbuac léguée, 

vocation solidaire de la part du dispo- [ion de ports 

considérer son établissement comme une meut ii liiirc .1 



il n y a qu un legs unique pour te 



la simple raison naturelle : car comment qu'il peut, en celte qualité, exiger la dé- 

jmurrait-oo dire que quand, je donne, Jivruigce du tout , puisque le tout lui est 

par testament, ma maison simultanément dù a l'é i; ard de l'iiériticr , el que celui-ci 

à Pierre et il Paul , celle disposition < est se trouve libéré envers tous , par un seul 

telle qu'aux veut du simple i-.iisoiuiemeul paiement \ sauf aux antres légataire* à 

la maison soit censée donnée toute en- venir pour concourir à partage de la chose 

lière à chacun des deux légataires; Un- avec celui qui l'a reçue. 

termes, mais pardisposition entre-vifs, la vent d'ailleurs «s plusieurs rapports 

raison nous dirait au contraire que chacun qu'il est impurliiuL île bien saisir pour 

des donataires ne peut prétendre qu'à sa l'intelligence de tout le système de la lui 

moitié, lors même que l'autre serait in- sur celle matière. 

capable de recevoir, ou ne serait pas pré- Elles diffèrent quant h la forme exlé- 

scnl pour accepter la sienne ' 7 Heure , en ce que , dans la conjonction 

033. L'on doit donc convenir que le pur ■ 

droit d'accroissement, fondé sur la con- silit 

jonction mil te, est ]>eu d'accord avec la dilTérei 

simplicité de notre législation civile ac- mixte, il n'y a qu'une si 

liielle; qu'il s'écarte des régies les plus pour tous. 

ordinaires ; qu'il est une exception à ces Elles diffèrent en ce que la conjonction 

règles : d'où résulte une vérilé qui n'a purement réelle n'est pas toujours inté- 

pas été bien sentie encore, comme nous graleineut réciproque, ainsi que nous 



purement réelle, il y a autant de dispo- 
sions séparées qu'il y a de légataires 
différens ; tandis que , dans la conjonction 
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l'avons fait voir plus haul; tandis que la est un , quoiqu'il aoit fait au profit de plu- 
conjonction résultant d'une disposition sieurs ; et il n'y a qu'un legs, parce que 
unique , ne peut être que parfaitement le même tout est légué h chacun es par- 
réciproque, ticu lier comme h. tous, et que chacun des 
Elles diffèrent dans leurs causes , eu légataires est établi créancier solidaire de 
ce que, dans la conjonction purement lu même universalité, ce qui, donnant 
réelle, la i-ocaiinii solidaire de chacun des lieu au droit d'accroissement, fait que 
]i ; j;:ii;iirej n'est que l'ellct immédiat et cette universalité est toujours léguée, lors 
ui-i:r-,sjlrcde la volonté de l'homme; tan- même qu'un seul des légataires se pré- 
dis que, dans le cas de la conjonction sente pour la recueillir, 
mixte, cette solidarité de vocation n'est II en serait autrement, si le testateur 
plutôt, qu'une institution de la, loi, en ce avait dit, je lègue la moitié de met bien à 
qu'elle n'est fondée que sur une pré- Pierre, cl l'autre moitié à Paul; comme 
somplion que [a loi veut qu'on attache à encore s'il avait dit ,10 lègue à Pierre el à 
la forme de la disposition du testateur, Paul i'anïcenelilé de «ici bien» par égales 
sans remonter h la question de savoir si pari» et parlions. Dans ces cas , il n'y au- 
réellrmcnl il aurait eu l'intention jiosiuve rait plus de conjonction mille entre les 
d'établir un droit d'accroissement entre deux légataires, puisque cette coojonc- 
ses légataires, en sorte que ce droit n'en tion n'existe qu'autant que le même tout 
existerait pas moins, lors même qu'en est légué a plusieurs sans désignation des 
fait, le disposant aurait parfaitement parts que chacun doit emporter. Telle 6e- 
i;;m>n' le jircsrril île mis luis j 1 el f-jjard. rait donc la conséquence de celle assi- 

Elles diilfrenl .Unie principalement en gnation de parts, qu'on ne pourrait plus 
ce que. dans la conjonction purement voir dans chaque légataire un créancier 
réelle . le droit de non décrois sèment ré- solidaire de la totalité des biens ; qu'au 
sultedeladisposion expresse de l'homme; contraire, chacon d'eux ne serait appelé à 
tandis que, dans la cmijoiieilnn mixîe, ee recueillir iiit'imr mu! lié distincte etséparée 
droit n'est fondé que sur une intention de celle de l'autre. Il y aurait deux legs dif- 
ijiie lu lui [ii-i'-siii ne (Lus le ill-.[n"iinl . féreus . parée qu'il y aurait deux luuitiés 

636. La conjonction niixle jieni exister distinctes léguées a deux personnes : si 
entre toutes sortes de légataires c'est-à- donc l'un de ces légataires venait à mau- 
dire entre des Légataires universels, ou 1 qner, sa portion ne pouvant accroître à 
titre universel . ou a titre singulier. l'autre par rapport au défaut de conjonc- 

Elle exislerait entre légataires univer- tion réelle , elle resterait dans la succes- 
sels, sï, par exemple , -,1e testateur avait sion ofi intestat. 

dil ..je Irr/ur t'aairrrsalité Je mes biens ri 037. La conjonction mixte aurait lieu 
Pierre el à Paul ; ou bien, je lègue tous entre légataires a titre universel, si le 
tait bient aux enfin» de mon frère ou à testateur avait dit , je légua ma portion 
me» BtHiu. Dans ce cas, en effet, il n'y disponible à Pierre et à Paul, ou /V liant 
aurait qu'une même chose, c'cst-l-dirc , mon mobilier aux enfant de mon frère , ou 
bien je %Me la moitié de met proprietéi à 

EnGn . cette conjonction a lieu entre lé- 
!S que s'ap- gataires à titre singulier, lorsqu'une ou 
e. portant plusieurs choses déterminées sont léguées 

c testateur dessus , c'est-à-dire, par la même dispo- 
sonnes l'a- si tion , et sans désignation de parts. 

8. La conjonction mixte peut se trou- 
,n <.-n concours avec la conjonction pti- 
Lc legs est alors universel . parce qu'il renient réelle . et cela arrive lorsque la 
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chose qui avait Olé léguéea un, par une faillant, tandis que Piiul et Jacques se 

disposition séparée . est ensuite léguée i présentent pour recueillir le leja , ces der- 

plusicurs autres, par une seconde i'I. même nier- rcliciidronl .niaâi le lout par droit de 

dispuatiuu : comme, par c.\em[jle. -i lu wn décroi—emont . parue qu'il- avaient 

testateur avait dit, dans une première ]iar- été de même l'ail s donataires him'iiiMi: île 

lie de son testament . t-ipir mi! i.mi.vii à tout le fonds, par la disposition du lesta- 

l'i-. u , et qu'ensuite il eût ajouté, par teur qui les concerne. 

à l'aul et à Jacquet, il y aurait conjonc- Jacques. c'est -à -duc . l'un des deu'i léga- 

gataire, d'un cote, et les deux autres pris manquer, cela m? changera rien lu Un i 

ensemble, [l'autre part . puisqu'il y aurait de Pierre, et l'accroissement de la pur- 

dem dispositions séparées, mais porlant lion vacante n'aura lieu qu'au profit de 

sur la racine chose;. et il y aurait aussi celui qui était spécialement lté, par la 

conjonction mixte entre l'aul et Jacques, conjonction mille, avec le défaillant : 



thèse, les trois légataires se présentent l'autre doit avoir le droit de préférence 

ensemble pour recevoir le legs et concou- pour prendre seul, par droit (l'accroisse- 

iir à pa:ia;p' dii !:■ chose léguée ." i'i erre ment, la part de son associé particulier 

devra en otnpnricr h moitié pour lui seul, qui ne se présente pas ; pntferMr igilur 

tandis que l'aul et Jacques n'auront en- omnimodùcœtecie, qui réel terbit conjunc- 

semble (] ne l'an Ire moitié ; parée qu'étant Ihi est 

spécialement euujiiiuis ensemble , par la la; droit d'accroissement qui ré- 
seconde et même disposition, ils ne doivent suite île la nm jouet iou mi\tc . a beaucoup 
former qu'une tétc dans ce premier par- d'analogie avec celui de la substitution 
tage, ni )i con/iind di«/i(n«li'f ho commixti vulgaire réciproque, puisque les légalni- 

juntur'; ainsi les deui derniers légataires les légataires qui auraient été récipruque- 

ri 'emporteront que chacun un quart, par meut substitues avec lui . emportent <"- ; ;a- 

suite de la subdivision a faire entre cm. lement toute la chine qui lait l'objet du 

039. Si . au contraire , ces trois léga- legs ; mais s'il y a identité dans les effets, 

luires ne se préseiiieut pas Luis pour enri- il s'i'ii faut beaucoup qu'il y ait de même 

courir a partage de la choie léguée, le identité dans la cause. 

ciercice devra élro combiné avec la na- n'y a qu'une seule disposition : dans celui 

lure particulière de la conjonction qui de la substitution , il y en a . au contraire, 

l'aura produit. ncccs-.airemcnt deux . don! la dernière est 

010. Ainsi, à supposer que les doux faite pour subroger un second légataire 

deriiior, légataires Paul tl Jacques soient au premier, s'il arrive que celui-ci se 

défaillans. Pierre retiendra tout l'immeu- trouve défaillant. 

ble légué, et il le retiendra par droit île l.a cmijouclion u'iipèro te droit d'ac- 

uiiti-décrnisscmcut . parce que le tout [ni froissement que par la raison que la loi 

avait été donne par la première disposi- veut qu'où présume que le testateur qui a 

tion faite a son profil seul - cl. réciproque- employé cette forme pour léguer la même 

ment, si c'est Pierre qui se trouve dé- chose à plusieurs, a ey l'intention de la 



• !.. Si io fin.. princlp.ff.iftfreaM. ■ L. 80, ff. dwtejai.Ô. 



puisqu'ils seraient les deux appelés à la 



car , comme ces deui derniers n'auraient 
fait qu'une seule téle dans le partage , si 
aucun d'eux n'était défaillant , de même , 



même chose, par une seule et même dis- 
position. 




Eu admettant que, dans cette tiypo- 
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destiner toute entière, et en même temps, la chose proprh jure, sans qu'un lui eût 

1 tliacun d'eus : lu niih.slimtiou , :iu 0011- imposé aucune charge . n'en doit suji- 

traire, ne suppose point une voraiion si- porter aucune du chef de l'autre; en 

rniillatiéini'ul solidaire dans Ici ilillérr-ns snrlo (|Ue t'acci.iisseiiienl a lieu forcément 

léga^irc. .puisque le sab.liiiiéucsl appelé et sans charge j khi r lui . aecreneil inciter/ 

à recueillir que su lis idia ironie ut , et que , line ancre, liais . ajoutai eut-il s , il n'en 

comme subrogé au lieu et place de l'insti- est pas ainsi du colé ; ;a taire qui recueille le 

tué eu premier ordre, il rentre dans les tout par l'ellet de la conjonction mixte ; 

droits du défaillant, celui-ci profilant de la caducité de ce qui 

l'ourqn'it y ail conjoucli 'apalile d'o- avait ■'■li'- de line à son colégalaire , par 

pérer le dn.il d'aci roissoiueiU. il i'.uil qu'il uni- disposition unique qui les associait 

n'y oit qu'un legs; il (ont que la même ensemble, ne vient pas absolument et 

cl h lie suit le;;' ice ii tuiia. suc. assignation pour le tout , jura proprio, il vient aussi 

de parts : la substitution vulgaire et réci- du chef de l'autre ; i\ faut donc qu'il snp- 

proque suppose, au contraire, plusieurs porte lacharge quiaiail élé imposéeaudé- 
legsoi 



iu plusieurs portions séparément lé- railla ni; et i ni unie le droit (Tac 

guet'» . parce qu'il .serait ridicule de faire tournerait à son détriment, si cette charge 

une seconde disposition pour substituer élail exorbitante, il l'aul aussi qu'il puisse 

iiti bifilaire dans les droits propres qui renoncer a l'un pour ne pas supporter 

lui sont acquis par ta première , tomme si l'autre, d'où l'on tirait celte règle que, 

une personne pouvait être substituée à dans ce cas, la portion caduque acereteit 

elle-même. valenti et eum onere. 

La conjonction mixte suppose nécea- Mais Iticard avait déjà observé 1 , et 

sairemeut une égalité parfaite de droits Polluer dit encore après lui', que celte 

dans la vocation des légataire-; car chacun théorie est fondée sur des raisin uifriuou : 

d'eus étant appelé à recueillir le tout, plus subtils que solide ; qu'elle n'était et 

suppose pas une égalité de droits dons la - dit ce dernier, soit qu'il soit conjoint 

vocation des légataires substitués entre tu et rerbis, soit qu'il soit conjoint re 
oui ; car si on a légué le quart au premier 
et les trois quarls au second , on peut 
aussi bien les substituer réciproquement 
l'un n l'autre que s'ils étaient également 

ajiportiounés. « en ou. n 

813. Lorsqu'un légataire, osant du 814. Quoiqu'en général il ne soit pas 
droit d'accroissement, obtient la déli- permis à lui légataire de scinder l'accep- 
vranco intégrale de la chose léguée, doit- talion de son legs ' , à cause que le testa- 
il supporler la charge que le testateur leur est présumé avoir voulu qu'il no 
avait spécialement imposée, au rulé^alaire l'ohllnl que tout entier, on ne doit pas 
qui se trouve défaillant ? appliquer ici la rigueur de cette rè|de. par 

Les anciens interprètes , fondés sur la raison que l'autour de la 

quelques expressions de la loi romaine, ays 

distinguaient en tn l.i r.ur.e r ,,|c ; . uaiiv Lie 

purement réelle . reçoit le tout par droit — — — 

de non-décroissoment , et celle do celui 

qui vient par droit d'accroissement pro- ■ Traité du donation!, part. 5, rhip. 4,aect. 7. 

prement dit . exercé eu vertu de la nin- ""''';'} ■\'™"- 

jonction mixte. Le premier, disaient-ils , ' ,,' r '"''' ' ln,1; U'ïMnirniai™, chapi- 

ayant été appelé «b Mlb à recueillir toute "î 1'.™*'^.?/"' 
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générale m en L permis d'en diviser l'objet 

<m. Cependant on ne peut s empêcher 
de reconnaître que In décision de l'olhier 

distinguer oni rt: les charges qui ne sont 
que personnelles a celui auquel le testa- 
teur les a nom i Hâtivement imposées, et 
celles qui sont réelles, comme affectant la 

ikh IiV. [mi' ]i- qui profité de la 

défaillance de son colégalnire : et notre 
auleurl'entendail bien certainement ainsi. 

On doit regarder comme purement 
personnelles, les charges qui ne consis- 
lent qu'en fait , comme , par exemple , si 
le tcsi;itour!i''('Lian! sont domaines Pierre 
et a Pau] , avait charge ce dernier . en sa 
qualité de peintre ou de statuaire, de 
faire un tableau ou une statue sur un sujet 
quelconque. La charge doit encore être 
regardée comme purement personnelle, 
Imites les fois qu'il parait par la manière 
doul le testateur a disposé que son inten- 
lion a été que le légataire auquel il l'a no- 
minativement imposée, en fut seul tenu ', 
attendu qu'en cela sa volonté Tait In loi. 

On doit nu contraire regarder comme 
charges réelles , tous legs en sous-ordre, 
imposés il l'un des colégalaires J , at- 
tendu que le* legs en général sont tou- 
jours une délïhalion a prendre on en na- 
ture , ou en valeur sur la chose . d'où il 
résulte que les charges de cette espèce 
affectent la chose mémo et doivent ta 
suivre en quelques mains qu'elle nasse, 
à moins que, par restriction il cette règle, 
le testateur n'ait manifesté une intention 
contraire. 



SECTION IV. 

II U tOHJOSCTIOS PrnBlIirT VER BAL T.. 

<W>. La conjonction purement verbale 
est celle qui existe entre plusieurs léga- 
taires , lorsque c'est par une seule et 
même disposition qu'une chose leur a été 
léguée , mais avec désignation des parts 
viriles qu'ils doivent emporter dans le 
tout : ConjuaUi ridrnlur rerbit nùn r<;om 
ie,cùm Titioel Scio /««dut» iri/uiipor- 

iir-.'/iht/.-i Un } IvtJO +. 

(147. La question île savoir si , sous 
l'empire du droit romain , la conjonction 
purement verbale devait donner lieu nu 
droit d'accroissement, élait autrefuis fort 
controversé!?, et l'un voyait les ]ilus grands 
maîtres figurer de parut d'uutredaus cette 
lutte. U difficulté dérivait de l'application 
d'un grand nomhre de textes dont le con- 
flit a fait justement accuser Tribonien 
d'avoir mis trop de précipitation à faire 
le recueil des pandecles. 

D'un eûté s , on disait que le droit d'ac- 
croissement devait avoir lieu dans la con- 
jonction verbale, comme dans la con- 
jonction mixte, par la raison qu'on le 
trouvait indistinctement ninsi décidé dans 
plusieurs lois, entre autres dans In suite 
du conteste qu'on vient de rapporter, et 
dans In seiiiéme nu digeste de Uqatig i. 
où le jurisconsulte i'omponiut s'exprime 
ninsi, % 2 : Sedet ti tcëtator Tilioclpotl. 
thumii ririlûi partit dari ro/uHstr, rel 
etiam iil eipremitirt , fatum legalum Tilio 
debetur, non nn(o poithuuio. Employant 
ensuite les armes du rnisunnement , on 
ajoutait qu'il n'y a véritablement aucune 



<ifi'-.'tur rn In IViriillC 
2B,Ic relira de «.Su- 
silc de Ecsançun, où 
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iliUïrciiccciih. la disposition par laquelle mes rjni m> souffrent pas Je 

" - - h maison à Pierre et a 

b de plus, et celle par 



un testateur léfpio sa maison j Pierre et .a rvprcsscs. nmr le principe du droit 

l'aul sans rien dire de plus, et celle par d'accroissement ne souffre pas d'assigna- 
ioqucllc il lcf|ue de mf me sa maison 1 lion expresse de parts dans les légataires. 



dans l'outre, cl qu'en conséquence sa trouver en droit îles circonstances dans 
volonté est toujours la même. lesquelles l'expression d'un modo on 
G i8. D'autre part 1 . ou soutenait qu'il d'une condition fait changer de nature 
ne peut y avoir -solidarité- du vocation dans un acte dans lequel néanmoins cette con- 
cliacun de, légataires . lorsqu'il est visildo liilimi aurait été snus-cn tendue lors même 
que le testateur n'a voulu leur donner qu'on ne t'ont pus exprimée; qu'en fait 
que des paris dans le raCmc tout ; qu'en de disposition les lamen taire . par exem- 
assignant expressément à chacun d'oui pic , la condition exprimée par le testa- 
la jiart qu'il doit emporter, il assigne par ment rend conditionnel !e legs qui fût 

là intime des bornes à .sa libéralité. . cl met resté pur et simple si la cniulilii 'avait 

on dehors tout le surplus; qu'ainsi ce été que sous-entendue , cunditiùnet ex- 

n'est plus un lc[;s unique qu'il fait pour trimccùs, non ei trilamttilo renii nie, itl 

tous , mais autant de legs distincts qu'il est t/uir tarilé inetti rideantur, non fa 

y a de légataires et de portions, viriles qui ciunl kgala condilionalia <. Et mettant 

leur sont dislriliuées ; qu'il n'est pas Popinicn en opposition avec Paul et Pom- 

cxacl de dire que la conjonction pure- ponins, ou invoquait contre le droit d'ac- 

mcnl verbale doive être assimilée à la crnisseiucnt nu antre Irvlcqui ne parait 

unijonction initie . par la raison qu'un ni: pas m ni us positif que ceux qui étaient in- 

fait qu'exprimer dans l'une ce qui est voqués pour; càm aitiguHs, au haredibus 

sous-entendu dans l'autre; car en ossi- lingitlit, cjtadtm ici uius/ruclus (ejalur, 

gnaut leurs parts aux légataires, le tes- frvctutirii separati tidenlur non minus 

taleur a voulu faire quelque chose, et il qnùm si, œquis porlioaibu* , duodmtjui- 

est bien naturel d'admettre qu'il n'a pas J™ n-î frnttHi liya I us fuiuel, vnàe fit ut 

voulu tenir un la u|;a;;i' in si ;;tli liant et aliso- intrr iii.i jus turnwrndi non sîl ! . C'est ce 

lumcnt inutile : il faut donc convenir dernier sentiment qui a été adopté par les 

qu'en désignant les portions 'le ses léga- auteurs du code, comme nous le verrons 

laires , il a eu l'intention de faire quelque hicntùl en commentant les dispositions de 

chose de plus particulier, et de modifier celte loi, et en exposant d'une manière 

sa disposition autrement que s'il ne les plus explicite les motifs sur lesquels elle 

sèment , la régie tracée par le juriscon- allons trouver de grandes erreurs a com- 

sultc Mobe'iims, lorsqu'il dit trprrsta battre 

nocenf,nofiri/jfe->rri:<i;i miei ni . dont Fox- dire ; 



«Ininrns. rlup. 0. a» IScltiiiv.; 
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■■ t.. lU.i. II. ilt r.-gul.j*r. 
1 t.. 11. IT.rr.rf. 



- Fcncou,iraIU du 



D'USUFRUIT, D'USAGE, ETC. 



Ml 



s proposons d'arri- verbale . puisque, c'est là ce qui si 

i )irinci[ii'jj primitifs sons-entendu dans la conjonction miitc. 
de la malien'. l'mir cela, il cil nécessaire Nous disons, en troisième lieu , qui 

que nous fassions encore ici quelques cela ne punirai! s'inli udre autrement 

iilisi-i'ViLliinis préalables au coiTiuienlaire car. pour qu'il y ait droit ii\ncroisse. 

etquenous ment , il f.uit qu'il v ail. solidarité de iu- 
les légataires; il fan! 



Quel est !e sens que l'on a toujours que tous et cliacuu d'euv soient appeler 

attaebé à ces mois assignation de parts, à recueillir toute la chi^e. ce qui suppo-e 

qui l'araeléri^enl la fniipinlien verliale ; nécessairement une égalité parfaite rie 

Quels sont lesdivors rapports do simi- droit ilaus luiis . puisqiu? nul n'a de vo- 

lituile et de 1 1 i 1 1. '■ l- i.- 1 1 1 ■ i- qui fsislriil entre cation moins étendue q je celle de l'autre, 

cette coojonctionct la conjonction mixte; Ainsi, même dans le système de ceux 

Enfin , comment la .nj.ni.-t lu ri vi'rhale qui siiulioriTii'ul que la i uujnuctïon ptirc- 

peut être appliquée .un divcrstis espéia'.s lueiLt .. rliale est suffisante pour opérer 



s l'ai 



-mirait 1- 
ind em por te- 
rni rce qu'il y 
mulrur qu'il 



peut sous-cnlcndre qu'un partage par baie et In conjonction mixte ont quelques 
portions égales . suivant h, rèjjle ulii /iar- points de similitude, et sont néanmoins 
les non dcsinnanlur , iri/uahs wnieii/iir essentiellement différentes sous une foule 
donc il faut léguer pur ji<,riituis i-ijalct, d'antres rapports. 

Elles conviennent , 1° parce que , pour 

■ — — la formaLion de l'une comme pour celle 

de l'autre, la disposition résulte d'une 

a ,:™_t!i'sl;.rt,:iT™.i î.i ^i-da^,™.,,»,!.™,,. ,„ 

Usai. S. 'le 'a conjonction mixte, déclare qui! 
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lègue aa maison à Pierre et à Paul, sans 
rien ajouter Je plus, ou qu'usant de la 
conjonction verbale , il déclare qu'il lègue 
ta maison à Pierre cl à Paul, par égales 
parti et portions, il n'y a, dans l'un 

i:1;uh« h tîsjmsitive. 

Elles conviennent. S" en ce que. dans 
l'une comme dans l'aulre, les légataires 
peuvent être successivement appelés par 
leurs noms propres, ou tous simultané- 
ment par un nom commun ; en sorte que, 
comme il y aurait conjonction mixte si le 
testateur avait dit, je ligue ma maison à 

conjonction verbale, s'il avait dit je iq;uo. 
par ètjales parts ci portions , mamaisonuilx 
enfans de mon frère. 

Elles conviennent, 3° en ce que, dans 

doit , en général , porter sur la même ou 

sur les mêmes choses ; car il n'y aurait jonction mixte le principe générateur du 

pas même coujmiclinii vi-rkilr propre- droit d'accroissement : la disposition que 

menl dite entre les légataires, si le tes- les auteurs du codo ; mit ot>osi[;tiéo à tel 

taleur avait dit ,jo lègue à Pierre ma mai- é^ard. s'iViii-ie Hum: déjj de la simplicité 

f or et a Paul won jardin , ip mil | ni I n'eût de notre législation actuelle : nous ne 

employé qu'une seule clause disposiliic devuns conséquommeut l'envisager que 

pour faire ces deux leçs. comme une disposition de droit strict, 

61(3. Il faut néanmoins remarquer que, qui, par sa nature, doit être rigonretise- 

quoique suivant l'apparence extérieure ment renfermée dans les bornes qui lui 

des mou, l'uno et l'autre dispositions sont assignées par le texte de la loi : Quod 

choses , c'est dans un sens bien différent, est praducendum ad cansequentias ' : en 

puisque dans la conjonction mixte la sorte qu'en déclarant au contraire, que le 

chose ou les choses léguées sont censées droit d'accroissement n'aurait pas lieu 

données in toiidum à chacun des coléga- dans le cas de la conjonction purement 

taires; tandis que, dans In conjonction verbale, ils n'ont fait que donner îi la dïs- 

purement verhale , elles ne Huit laissée position l<sla wnlaire une interprétation 

a chacun d'eux qui' parpurliims indivisi^, d'autant plus naturelle et d'autant plus 

a partager dans le rapport du nombre des favorable, qu'elle n'est qu'un retour au 

parties prenantes. droit commun. 

Boi. tes deux conjonctions sont maté- 655. Dans la conjonction . même mixte, 

riellcmcnl différentes en ce que la con- la l ocation solidaire de chacun des léga- 

jonction mixte n'énonce point les portions laires n'est point expresse , puisqu'il n'est 

attribuées aux dill'éi-rns li' ( ;;i!aii.> , taudis pas dit que l'un aura le tout en cas que 

quccctteénonci.ilion est crui-i;'i]ri: dan. lu l'aiilri: suit défaillant ; elle n'est donc que 

conjonction purement verbale ; et telle est présumée : mais pourquoi h pi ésumc-l-on ? 

«indifférence, queuecntralnedeseffels C'est parla raison et uniquement par la 



' l-'o». »oa>lMn«6Mmuiv.juiqu'10S3. ■ L, 141, (T. dtnfui.jur. 



tout contraires, puisque, dans ce dernier 
cas, l'expression de l'apporlionnemcnt à 
faire met obstacle au droit d'accroissement 
qui aurait lieu sans cela. 

Et qu'on ne dise pas que cette grande 



principes du raisonnement les plus justes. 
Déjà nous avons fait remarquer plus haut '. 
que dons le iejjs d'une seule chose , fait au 
profit de plusieurs, même sans assignation 
de paris, s'il fallait en déterminer les 
effets , j>ar les règles du droit commun . 
surtoute autre rnatière. chacun des léga- 

ayant reçu une vocation solidaire pour 
recueillir le tout : ce n'est donc que par 
une interprétation véritablement cxlen- 
sive , qu'on a pu supposer dans la con- 
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raison que le testateur ayant évilé'd'é- 
uoncer aucun appur Lion n unie lit entre les 
légataires , ni d'eu parler en termes quel- 
conques , la lui qui liï? suppose pas que ce 
silen™ soit sans Ciiiise. s'empare de celle 
circonstance pgur étendre le plus loin pos- 
sible la faveur qu'elle accorde ans dispo- 
sitions de dernière volonté , et en faire le 
motif de la présomption qu'elle établit sur 
la vocation solidaire de chacun des léga- 
taires : il y a donc une différence essentielle, 
quant au fonds, entre la conjonction 
mil Le cl la conjonction purement verbale, 
en ce que dans la première le testateur 
n'a rien dit qui mette obstacle à la pré- 
somption de la loi , tandis que dans l'autre 
il s'est expliqué de manière à donner lieu 
à une iuterprétaliou naturellement toute 

Il faut, en effet, bien remarquer que , 
dans l'interprétation d'une disposition, un 
ne doit jamais supposer d'inutiles que les 
mois qui sont inintelligibles, ou qui ne 
peuvent avoir aucun sens raisonnable : 
or, quand le testateur a dit, je ligue ma 
cione à Pierre et à Paul par igalti por- 
tions, ou pour la partager également après 
ma mort , il n'a rien dit d'inintelligible ; 
il n'a rien dit qui n'ait aucun sens; on ne 
doit donc rejeter, comme inutiles et non 

.1 faut bien croire qu'il a voulu quelque 
cliosc de plus ou de différent, que s'il s'é- 
tait contente de dire simplement je lèg ne 
ma vigne à Pierre et à Puai; et s'il ne s'est 
pas arrêté là , s'il a voulu prévoir et énou- 
cer l'apportionnement de ses légataires , 
c'est pareequ'il n'entendait léguer qu'une 
moitié à l'un , et une autre moitié û l'ou- 
tre ; et qu'il a voulu faire connaître son 
intention a cet égard, en'désignant les 
portions que l'un cl l'autre devraient em- 
porter dans la cliosc léguée. 

6j6. Ainsi, lorsque la disposition, faite 
au profit de plusieurs . est conçue sous la 
forme d'une conjonction purement ver- 
bale , il ne peut être permis d'y recher- 
cher une vocation solidaire pour tous et 
chacun d'eux ; loin de là . si l'on s'attache 
à considérer la clause du testament dans 
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le sens littéral et naturel qu'elle comporte, 
un ne peut y trouver qu'une disposition 
distribulive des portions viriles assignées 
oui légataires; ce qui, paralysant tout 
principe de droit d'accroissement, fait 
qu'il y a réellement autant de legs dis- 
tincts que de légataires iIi-ihiiihhl -, par le 
testateur. 

U37. En traitant cle la conjonction pu- 
rement réelle . nous avons fait voir que, 
dans les cas où elle a lieu , il n'y a qu'un 
seul legs , quoiqu'il y ail plusieurs dispo- 
sitions; parce que luutes les dispositions 
venant s'appliquer il un seul objet, il n'j 
a qu'une seule dette imposée à l'héritier, 
et un seul paiement a exécuter de sa part: 
ici c'est tout le contraire; quoiqu'il n'y 
ait qu'une seule disposition , il y a autant 
île legs qu'il y» de portions viriles distribu- 
live ment léguées; en sorte qu'il doit y avoir 
autant de paie mens ou de délivrances in- 
dépendans les uns des autres, qu'il y a de 
légataires difTérens qui ont été appelés 
a recueillir leurs portions particulières. 
Tout cela néanmoins dérive du même 
principe, parce que, dans l'un comme 
dans l'autre cas, l'unité ou la multipli- 
cité du legs se détermine par l'unité ou 
la multiplicité des choses solidairement 
ou dis tributiv émeut léguées par le testa- 

008. Une chose qui n'avait jamais été 
a perçu e , pu isqu'aucun eom mentatcu m'en 
aparté avant nous, et qu'il eslnéanmoins 
bien essentiel d'observer, puisqu'elle ren- 
ferme tout le nicud de la difficulté, c'est 
que toutes les argumentations auxquelles 
on se livrait de part et d'autre, sur laques- 
lion de savoir si la conjonction verbale 

tous les embarras qu'on éprouvait , en 
fait, dans la solution de ce problème, 
naissaient de la variété des formes de 
celte conjonction qu'on ne retrouvait 
jamais semblable à elle-même. 

Il ne fautpas douter que les auteurs du 
code n'aie ntporlé leur pensée sur ce point 
de la dilliculté, lorsqu'ils ont voulu la 
trancher; et pour se bien pénétrer de 
l'esprit dans lequel ils ont conçu la loi 
nouvelle , lorsqu'ils ont voulu qiie le droit 
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d'accroissement eût lieu dans le casde la ver aucune sulid.irilé de vocation entre 
conjonction mille, et qu'il n'eûl pas lieu ceux dont l'un est appels à une chose, et 
dans celui de la conjonction verbale, l'autre a une autre '. 
comme noua l'exposerons pins bas, il faut 080. D'autre part, ceux qui se mon- 
roinarqucr avec le plus grand soin la dif- traient le plus opposes au droit d'acerois- 
féreiicr essentielle qui existe entre les sèment, ci qui posaient en principe Ré- 
formes île l'une et de l'antre île ces con- itérai (pie l'exercice de ce droit ne devait 
jonctions. point être admis dans l:i conjonction ver- 
La conjonction mixte est toujours sïra- baie , ne le rejetaient pas néanmoins in- 
ple dans sa forme; elle est toujours la définiment. il fallait, suivant eux , distin- 
mêiuc. Sous ce point de vue. elle ne peut guer le cas on la disposition comnlcuçail 
donner lieu a aucune Équivoque , à au- par renonciation du corps de la cliose , 
cime argumentation : Je ligua via maison de celui où elle commençai! par l'assi;;ua- 
« Pierre et à Paul, tout est dit dans ce tion des parts, et rechercher par là si 
peu de mois ;toul est clair dans felle dis- celle nssi;;i]j(t iriu , faite seidenient b la 
position : une fois qu'on sait que la loi fin. n'appurl ruait pas pluini à l'exécution 
considère cbaniii îles lc:;al.iirr- comme de libéralité, qu'à la disposition elle- 
appelé à recueillir le tout , si l'autre ne se même ". 

préseiilr pas pour concourir avee lui. Il'est ainsi que dni\ dièses qui se pré- 
liiut est résolu , el. il n'y a pas une exprès- sentaient an premier coup d'rcil. sous un 
si un dans cette manière de disposer, qui s. 'US < h-rnt'i 1 1 upjiiisé, venaient 
puisse donner lieu a la moindre argumen- cependant se réunir dans des points com- 
lation. muns de controverses, et dans celle arène 
. 8ii9. Il en est tout autrement dans la dont 1rs barrières étaient ouvertes de part 
eiiiijonriidu purement verbale, parce cl d'autre, les deux. parties do.remlaieiit 
qu'elle se reproduil sous tant et tant de années de telles contradictoires comme 
formes, qu'elle n'est jamais semblable n, ]iortant encore l'empreinte des diiorsos 
elle-même, par rapport a la variété du formules qui avaient élÉ jadis en usage 
style el des expressions qu'on peut cm- chet les Romains; chacun invoquait a 
ployer pour ré;; 1er l\mi|[]iall'm des parts, l'appui de sa cause l'autorité des commen- 
Pour avoir tuu' juste idée des enntro- lalcurs qui lui élaieut favorables, et nul 
verses qui existaient sur ce point dans ne manquait de raisonnemens plus ou 
l'ancienne jurisprudence , il faut obser- moins subtils ou spécieux pour faire ad- 
ver que, même parmi les auteurs qui ail- met lie ou rejeter !e droit d'arcruUscmimt . 
menaient le droit d'accroissement dans 801. Mais ce qu'il y avait de plus dé- 
la conjonelion verbale, aucun d'eux n'est plorable dans ee Relire de controverse, et 
jamais allé jusqu'il soutenir qu'il dlll avoir ce qu'il faut bien remarquer ici pour ac- 
lieu dans tous les cas, el de quelque ma- quérir la véritable intelligence de notre 
lliêrc que les portions eussent élé assi- code, c'est qu'il était impossible qu'avec 
gnéesauxlé(jatairesparlelestateur;que, la législation de ces temps, il s'établit 
par exemple, personne n'aurait jamais jamais une jurisprudence uniforme sur le 
usé prétendre qu'il y d'il ilrnll d'aeernis- point, de droil que nous rsiiUlliniiils, puis- 
sement entre 1rs dons légataires, ni le que Ion! ruu-isiiiii dans rinlorprélatitm 
testateur avait dit . je ligue ii l'krro la plus ou moins subtile, de clauses toujours 
moitié et à Paul l'autre moitié do wa mai- différentes, soit par leur* eonlcxtiires , 



ton, parce qu'il serait impossible de trou- 



soit par leurs < 
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avec l'autre, dans ce legs ', el ce point n'a jamais été 

603. Dans tous les temps ou a vu des contesté, 

légataires auv. prises avec des héritiers, Il en doit être de méuic si jë lègue à 

sur kl question île savoir si un.: disposition Pitrrï nh.t aiiiilif, rt à l'ait! t'tmtiv moitié 

testamentaire, faite au prolîi j 1 j - plusieurs, (/« nui maiion, parce (pie l'objet du legs 

emportait droit d ar.ra'oisseuuurt . nonob- 'le l'un n'est point l'objet ilu legs île l'an- 

«tant qu'il v eilt assiuaiatiuu oc parts. In-, cl qu'autrement il faudrait décider 

faite par le testateur; néon moins on ne encore qu'il y mirait droit d'accroissement 

trouverait pas encore, sur ce sujet , dons si j'avais dit. je tegne. à l'irrre ma maison, 

Ions nos recueils de jurisprudence, Jeu s et " l'an! mon jardin; ce qui serait ab- 

cas dans lesquels les clauses des testomens surtle. 

eussent été parfaitement les mêmes, Tan- H en doit être de même encore, si j'ai 

t'"'* P a ^por lions numériques, tantôt dit,^ je Hgiu par moitié, on par P 0 ^' 0 ^ 

les, ià c'cat par paris iju';;al'-. : l'un a el. l'un disait que, dans ce cas, ij doit y 

commencé par l'assignation îles parts, avoir lien ou droit d accroissement . parce 

tandis que c'est par là que l'autre a (ini : que le testateur n'a fait qu'exprimer ce 

ici l'assignation de, parts est avant les qu'il aurait également sous-cnlendu . s'il 

noms des légataires, là clic est après : ici n'avait fait, aucune mention de l'appât* 

on la trouve dans sa clause principale, là tinrineiuerit îles légataires : niais ce raisoli- 

elle n'est que dans une phrase incidente neinetil est-il seoleiiient spécieux? (.bielle 

ou accessoire : l'un soutient que l 'assigna- dillercuce réelle y a-l-il eu lie léguer par 

lion des parts est dans la disposition, wioï/i'ë mie maison à deux légataires, et 

l'autre veut au contraire qu'elle n'ait été léjpicr «».; moitié à. l'un, et l'autre moitié 

ajoutée que pour en régler l'exécution. à l'autre'/ Dans l'un comme dans l'autre 

An milieu ilo Ions les raisounemens qu'on eas. n'y a-t-il pas toujours deux moitiés? 

faisait pour interpréter diversement des L'objet total de la disposition n'est-il pas 

clauses de cette nature, clauses qui se de même partagé.? Chacun des légataires 

reproduisaient sons des formes toujours n'est-il pas de même réduit à recueillir sa 

différentes, la jurisprudence restait sans moitié seulement? 

veut motivés que sur des jeux d'esprit et ma disposition par l'éu lotion des pris, 

de moLs : c'est pour la tirer de ce chaos j'avais débuté par !e legs de la maison , 

que les auteurs du code ont déclaré qu'il nous nous retrouverions dans une nou- 

n'y aurait lieu au droit d'accroissement vclle hypothèse, sur le mérite de laquelle 

qu'autant que le testateur n'aurait fait nu la controverse prend encore plus d'inten- 

éi cé aucune- assignation île paris à em- silé. Supposons, en elîct, qu'au lieu de 

porter par scs légataires. dire : je lègue pur éy.i/cv partions mu 

603. Comme c'est ici un point sur le- uiaito» à Pierre el à Paul, j'ai dit : jfl 

quel il est furt important de faire sentir ligue ma maison à Pierre et à Paul, par 

l'esprit et la sagesse de la loi nouvelle, égufej portion*, les grands partisans du 

qu'il nous soit permis de faire encore droit d'accroissement diraient qu'il est de 

tnmenlaires qui nous paraissent 1, >■ plus qu'en léguant toule la chose aux deux 

propres k l'explication des principes de la légataires, chacun dent s'est trouvé éta- 

matière. bli créancier solidaire de toute la cliose, 

Je légua à Pierre ci à Paul, el à cha- 
cun d'eux, un <lei charnu* de mon écurie. 

Tout le monde conviendra qu'il ne doit . l, 84, 512, lt.de légal. I. 
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nonobstant que leurs paris suieniprévues, dans mie disposition qui ne porterait que 

|)Olir le Cilh OÙ ils vi:-ur!iaii'iil il ujncutirir -ur nui' quolr (te liieils , un eliliu dans une 

u partage : mois est-il bien raisonnable qui n'aurait pour-objet qu'une chose dé- 

cxptcssions n'aiioicul-ellts pas te même Celle <:<)]] jonction serait employée dans 

sens, lorsqu'elle-. sonL employées dans la une disposition perlant sur [dus les biens, 

même vue? Comment, placées au eom- si le leslalcur avait dit : je lègue ri Pierre 

llleuccment de la clause, auraienl-elle plus et à Puni Cunhersalitc de mus biens, pur 

.> l-i t font-elles pas parlic , et ne la molli- signât ion des parts , énoncée par le le.ita- 

lient-elles pas dans un cas comme dans leur, mettrait obstacle à tout droit d'ac- 

0(13. Si je lègue ma maison i: partager conséqm n bien remarquables. 

également entre ijiem el ()«"/, ii y a îles Im première, que si l'un .les deux léga- 

auteurs qui conviendront qu'il n'y a point laires se trouvait défaillant, sa portion, 

alors lieu au droit d'accroissement, parce on sa moitié , resterait dans la succession 

que léguer uni] mai son à partager eu por- ab intestat. 

lions égales, c'est en faire la distribution l.a s,mnde, qu'une pareille disposition 



y ait accroissement entre les [égalai res, mes biens à l'un, et / autre moitié à l'autre ; 

nous Taït voiripi'en .<■ ia. ras.ijjii.ilion des tes distinctes 
paris n'appartient qu'il !Vïéeulini]. el non rens lêgatuir 
pas à la disposition : eumme si les tenues I.'i troimime , que dans ce cas les lega- 
ijui linissunl une seule et même clause, taircs Pierre et Paul ne seraient point sai- 
Ji'eu faisaient pas aussi bien partie que sis de plein droit, mais seraient obligés île 
ceux qui la coinniciirou; ' .munie si le [es- demander la délivrance de leurs legs à 
laleur pouvait vouloir dans la déposition l'Iiérilier légitime , et n'auraient droit 
au Ire utilise que ce qu'il régie dans l'exécu- aux fruits qu'il dater lin jour de celle de- 
lion ! comme si l'art' enlirr i l'était pas su- mande. 

bol-donné à la condition prescrite pour Tout cela résulte immédiatement et 

l'exécuter! comme conséquences nécessaires de ce 

(lOfi. Honneur et griees soient donc que l'assignation des paris, réglée par le 

rendus au* immortels ailleurs du code, testateur, mettant obstacle à tout droit 

qui ont voulu dégager la marebe de la d'accroissement . fait qu'il y a autant de 

justice des embarras de toutes ces vaincs legs qu'il y a de porlions dijlriliiiliveuleut 

argumentai ions, en décrétant générale- léguée s aux t!itlcri;nslégataire>. >icaimiuins 

meiil qu'il n'y mu-ail pas acer.iissoiuenl là nous trouvons déjà sur ce point un arrêt 

où il y aurait assignation île parts , d'une de la cour de cassation qui parait avoir 

manière quelconque. décidé le contraire dans l'espèce suivante. 

Mais revenons ii la suite de nos cxplica- (lull. Par son testament authentique , 

lions sur la conjonction verbale, et voyons sous la date du -1 thermidor on 13, le sieur 

enfin comment elle peut fltre appliquée de Sourdeval avait légué tous ses biens a 

aux divers genres de legs. ses trois domestiques , en ces termes : 

667. III. La conjonction purement ver- Je donne et lègue à Pierre Roger, 1 

haie peut être employée dans une disposé- • Marie - Victoire Mousse! son épouse, 

lion qui se rapporte i tous les biens du « demeurant i Argentan, et à Louise 

testateur : elle peut être employée aussi « Lcrailre , épouse du sieur Petit, de- 
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« meurant a Arj;e ut jui . me* Irois dômes- .: position H-sT:imirii(iiirc par laquelle le 

ii tiques, dans le cas où ils me survivront. « testateur donne à une un plusieurs per- 

ii la totalité de mes biens meubles et de « sonnes l'uni v<-rs:ilitû des biens qu'il 1ms- 

•i mes biens immeubles, de manière qu'ili t. sera il son décès; que, suivant l'artï- 

.1 fci partageront par tiers : en sorte que « clc 10(1(1. lu légataire universel est saisi 

•i lesdits Roger cl suri épouse airul I" ■< de pli'iu droit . sans cire iino dedeman- 

« dtax lien, ei la femme Petit seulement s der la délivrance; qui; le testateur a 

« tin lier», et de manière que mes héri- u donné l'universalité de ses biens aux 

« tiers ne pourront leur contester la tola- ■ trois défendeurs; que dès- lors ils ont 

i; lité du tout mon l>i"u mobilier ci immri- ■ été légataires universels : et que la cour 

.i biner, que j'entends leur donner par * d'appel de Caeu s'est conformée à lu loi 

• ■■ le présent; instituant, en tant u eu les maintenant dans t:i j m-uj >i iélé ,1 

•i quede besuiii. ledit !c>(yi\ ladite Marie- u possc-sioii îles biens héréditaires. - 

-. Anne-tictoirc Voussct *ou épouse, et • Rejette'." 

■ laitue Louise Lenùtre, femme Petit. 869. Cel arrêt ne prouve qu'une seule 

« mes trois domestiques, meï héritiers chose pour nous. c'est que le véritable 

« oit légataires universels, dam ht par- esprit des lois est loin d'être connu. 

« liant ei-detnis, et sons la condition MU- aussitôt que les lois elles - mêmes sont 

- lement qu'il* me survivront.- publiées. Si, pour qu'il n'y eût qu'un 

[laqué par b s liéri- legs universel [ait j plusieurs, il suBiiiit 



Surle|>ourvoi cncassalion forméeoniro ne ferait qu'un seul lrj;s universel; ii 

cet arrêt, on éleva plusieurs questions qui faudrait aller jusqu'à soutenir que la dis- 

sont étrangères au point qui nous occu|ie position par laquelle le défunt aurait l-pi, 

iei ; mais eu Ire autres moyens pré .enté* tint mubiti^r A f'itrre t! si's mu" ïiWeî ii 

par les demandeurs, ils soutinrent qu'il y Paul 

avait ouverture à cassation . en ce que la qu'il 

cour de Caen n'avait pas soumis les le^a- d'ace 

Mires à demander la délivrance aux héri- taires, puisque i universalité ues mens 

tiers du sang, et de ce qu'elle avait fait leur serait donnée par une seule et même 

mûrir leur jouissance du jour de la murt disposition : mais comment ces consé- 

du testateur. quenecs seraient-elles admissibles? 

On ne doit pas voir, disaient-ils , dans Au reste , nous ne devons pas nous Br- 
ie testament du sieur ih: Sourdcval. sen- réter plus lnii('-icnip.s sur <v point., p.nre 
lement un lefts Liuiver-.fl . mais bien trois que nous aurons l 'ncea.iou d'y revenir en 
le;;-. ,i litre universel, puisque le tentateur parlant d'un ai [Ire a né L rie la mime eriur, 
a assigné les paris lie ses trois légataires , dont nous lions proposons de critiquer les 
ce qui met obstacle à ce qu'il y ail lieu mutila avec plus de développemens , et en 

celte ili.spii.it ion . et ee qui fait, par une 07 U. La conjonction purement verbale 

eiin-éipieilcc nécessaire , qu'il n'y a pas serai! employée ilau» un loj;s de quille . 

d'unité dans le legs. ou d'une partie des biens . si le testateur 

L'arrêt de la cour de Caen fut confirmé avait dit, je lègue par priciput à mes deux 

le 1B octobre IBOi), et sur le dernier fil» , il par égali-s parts , ma quotité dispo- 
moyen dont un vient de parler, la cour 

de eas.alion s'exprime ainsi : « Considé- 

, ranl, dit-elle. que. soi, uni l'.n-i 1003 , dans lc ^i, de Deneve^. , n . 

" du code, le legs universel est la dis- p . «7. 
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fii'Mc, mi bien s'il .ii [lit il il , je li-gw: n mes u lorsqu'il le sera par une seule cl même 

m-rti».r mi-s inuifitlAïs . ji'ii i-ijulr s y;A77i o( disposition, et que le testateur n'aura 

portions. Dans ces cas et autres sembla- i pas assigné U put île ehaciin tics colé- 

bles , comme il n'y aurait ni conjonction > cataires dans la chose léguée. » 

rfelle, ni principe de droit d'accroisse- Art. 10-13. « Il sera encore réputé fait 

ment entre les légataires, à cause de l'as- "conjointement, quand une chose qui 

.•agitation ou In désignation des parts ; si » n'est pus susceptible d'être divisée sans 

l'on d'eux venait à manquer . sa portion clétfriurul ion min été donnée par le 

resterait dans la succession ab intestat. • mémo acte à plusieurs personnes , même 

071. Enfin. Il j aurait conjurn-him pu- ■■ -«'-parement. » 

renient ie ri j air da us une dis punition ayant Chacun de tes trois articles mérite iK 

pniiv nlijet une ni plusieurs i-husus détor- esplu-ulûm.. Hjn'-i-ialc- pins du niiijnsiUrii- 

ininées, si le testateur avait dit, je ligue ducs; mais avant d'en venir là, il est né- 

nwn clos de l'ougeet par égala portions à cessaire de présenter ici quelques obseï» 

Pierre et à Paul, ou biect, jo lègue par valions générales qui se rapportent à tout 

r:;i:hs partx iMH-elu-rti'u à mes nerclir.cas l'ensemble de la matière qui nu us ri-stc j 

auxquels il faudrait toujours décider que traiter. 

l'ussi|;iiutiuii îles paris mettant obstacle au 073. Nous observerons en premier lien 
droiL il'aciL-uisseiuent. si queli|ii'un des que ai , par ces articles , qui sont les seuls 
légataires venait à manquer, la caducité dans lesquels il soit expressément qu es- 
do son legs profiterait a la succession ab lion du droit d'accroissement , les auteurs 
riifi-sinf , mi au légataire universel , s'il y du code n'uni pas oijili. U' iiienl signalé la 
en avait un. conjonul.ou purement léellc et le droit de 
«Fr-i-miu u non-décroissemeut qui résulle de cette 
SECTION V. conjonction , il ne faut pas conclure de là 
„ qu'ils aient entendu les supprimer. 

Il n'en est pas du droit d'accroissement 

873. Nous avons déjà parlé, et mime de celui de nun-décroissement qui est 

souvent, des dispositions du code civil opéré par lu conjonction piiii-inent r.'-etli . 

touchant le droit d'accroissement; mais Le premier n'est que l'œuvre de la lui 

nous sommes encore loin de toucher an positive *; il n'existerait jiaa , si elle no 

pas ici la partie la moins importante de que les auteurs du code en déi-rotassoiii 

notre travail. positivement l'usage, pour qu'il restât au 

Uy a dans le code trois articles quisont nombre de nos institutions civiles. Le 

relatifs au droit d'accroissement. Le pre- droit de non-décroissement n'est , au con- 

mier détermine les cas dans lesquels ce traire , qu'un effet purement immédiat et 

droit peut être ouvert, et les deux autres .nécessaiiv de la ili.-pusitiiui du io-.'.it.'uL- : 

signalent les conditions auxquelles son tout est ici dans la volonté de l'homme , et 

exercice est subordonné. Ces articles sont la loi n'avait à s'en occuper qu'en traçant 

conçus dans les ternies suivons : les règles générales pour assurer l'execu- 

Art. 1IM3. ii l.a disposition lestamen- tion des lestamens. 

.i taire sera caduque , lorsque l'héritier 11 y aurait d'ailleurs une contradiction 

« institué ou le légataire la répudiera, ou choquante à vouloir que le droit d'accrois- 

se trouvera in. niable de lu i-ueuoillir. .. sèment eiU lion dans le cas de laeonjonc- 

Arl. (IM-i. « 11 y aura lieu a accrois- tion mixte, tandis qu'il ne serait pas 
.' sèment au profit des légataires . dans le admis dans celui de la conjonction pure- 
« cas on le legs sera fait à plusieurs con- 
jointement, 

l.clegsscrarépuléfaitconjoïntcment, ■ / ey. tous les «» DSOti «rir. juqu'àUS. 
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at qu'autant qu'elle IV 
prunte de la seconde, fruit <f PO fonds , qui ni 

07 i. Il faut remarquer, en second lieu, vendique ' 



queecs régies, que nous trouvons tracées possesseur, et 

dam le code au sujet du droit < racornisse sa demande, n'en Était pas moins fondé a 

ment, sont absolument générales; qu'en exiger par droit d'accroissement la por- 

eonsfqueiicc elles s'étendent aux legs tiou devenue caduque dans la personne de 

d'usufruit comme a tous autres, et doi- l'autre co légataire , et a agir de nouveau 

vent s'y appliquer de même , ce qui em- contre le même tiers possesseur, pour ei 

porte nluwaliiiii de plusieurs divisions obtenir la remise : l'mmfrt ■ 



uufruetwn in t 

dcontenues dans le WoW catibua nonparlùrff'ecluinoblinere 

orrai romain. concenit. llndi ti/andi ce! fructàs portio 

875. il y alleu uidroil d'aceroiuemedt, pelalur, et abëolutiona eecutd poslcà pari 
li ironie la disposition du testateur est de- "liera i/uw aderetit , ciiidiccfur, ta litequi- 
venue caduque sur la tète d'un des coléfja- dem propriclatië judicaUn m exceptionim 
laires; et ce droit s'évanouit au contraire obitare, infractuë cerb non obétare, leribit 
du moment où tous les légataires qui sont Julianus: quoniam partis fundi, celut al- 
capablcs de recueillir, «s présentent pour lucio, portiemi, ptrtona fructue adcreisa- 
oiirii diir ir au partage de la chose léguée, rel mais cette décision que Pothierpen- 
Voilà le principe ^éueral ; mais en fait sait déjà ne devoir pas être adoptée dans 
d'usufruit, la loi romaine ne statuait pas les usages de la jurisprudence française 3 , 
comme dans les legs de propriété; elle doit être encore, a plus forte raison, rc- 
voulait que dans les dispositions d'usufruit poussée aujourd'hui comme contraire a la 
le droit (l'accroissement fût encore admis simplicité et a l'uniformité des principes 
lorsqu'un des eolégatnires venait à man- du code civil. 

quer même après avoir recueilli sa part 877. Cependant il est possible qu'une 

dans le legs commun , et en avoir joui : disposition en usufruit , faite au profit de 

Sed M umfructa hoe plut cif: quia conëtï- plusieurs, ne comporte pas le droit d'ac- 

tutut el potlcà amiaas, nihilominùt jtu croissement, par rapport à une cause qui 

nrcrc*crndi ndmitïi Uiusfructui quo- se rattache exclusivement a ce droit, et 

lidià constitiiitnr et legatur. Non, ut pre- qui ne serait pas la même dans un legs de 

prietat, eo solo /empare quo rindicatur. propriété. 

Càn primùnt itaqui non inveniat allerum L'usufruit est un droit successif qui peut 

gui ëibi cancurral, soiùs Hlalur in tetum '. être divisé sous le rapport du temps, comme 

CciU- disLinciion ne serait plus admissible la propriété peutêtre partagée en portions 

vestige dans le code civil , et que h gêné- l'usufruitde son domaine a Pierre 'et a Paul, 

mlilé îles vi'- f ;les qu'il l'talilii . la rr pousse. avflit déclaré vouloir que ses deus léjpiiui- 

876. Les Romains faisaient encore une res eussent allernativcment la jnm-saiieo 
autre distinction entre 1rs legs de jiro- dudomaineenlier, l'un pendant une année, 
priété et d'usufruit, sur l'esercice du droit et l'autre pendant une autre année, cette 
d'acemissemeut; ils voulaient que Tac- division , faite par le testateur, rendrait sa 
croissement se fit !i la personne . dans les disposition équivalente à deux legs dis- 
legs d'usufruit , et a la chose mémo dans tincts, et il n'y aurait pas de droit d'ac- 



■ [.. 1. §5, IF. dd«iB/i«tl« nrteresrimiIMb. TT-. 1 f'oy.duij le Irnilf des donatioi 
I. 2. res.chap.G. sert, il, i 5 in fine. 

'1.. 33, S I, B.deuMufnu., lib.7,lU. !. 
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croisement ', parce qu'il n'y aurait pas Mais si ses droits restent comme en sus- 
.[:■■ c'Ojijom:tir>ii [['['Ile entre sfs iIhiï li-jja- pens et sans cllot , tant qu'il ne vient pas 
mires. lin conséquence de quoi l'un des pour les réclamer, comment, dans cet 
douaNiii'csde l'usufruit vrnanlà manquer, état de choses, le colocataire qui est pré- 
'le, sent, ne pourrait-il pu demander le tout , 



u Tonus i 



Venons actuellement il ce que nous l'héritier qui revendique les hiens d'une 

«UN- à liilT s] ii'-i ■[;,!(']] leul sur diac les succession . ne |ieut être repousse sous 

trois articles précités du code. le prétexte qu'il ne prouve pas qu'il est 
seul , ou que les autres ont renoncé ", île 

Article 1043. même, lorsqu'il y a conjonction réelle 
entre deux légataires, si l'un d'eux seu- 

0TB. • La disposition testamentaire lement se présente et exige la délivrance 

sera caduque, lorsque l'héritier insti- du legs tout entier, il ne peut être re- 

« tué ou le légataire l.i i-i' [itn I î. r;i . ou se poussé ni sous prétexte qu'il étend sa 

a trouvera incapable de la recueillir. : . demande trop lniu. puisque le tout lui est 

Il y a lieu au droit d'accroissement dû et doit lui appartenir mut que l'autre 

chaque fois que la disposition teslomen- tic viendra pas pour concourir à partage 

lairc est caduque h l'égard de l'un des avec lui; ni sous le prétexte quil n'est 

légataires unis par la conjonction réelle pas le seul qui ail été appelé 1 recueillir 

ni p. iv la e,,n| -lien mis ii> . ki ilà [fiprin- ta chose, soit parce que rien ne prouve 

" s lorsque l'un des colégalaircs que son colégalaire qui garde le silence , 



legs, et demande qu'il lui suit délivré soit parce que 

tout entier, peut-on l'obliger a prouver vrer ne saurai 

préalablement que la disposition est réel- lui-même des 
lement caduque à l'égard de l'autre , et 670. Il rés 



e'e,i un prim'ijic eonsianl qu'eu fait de lièremenl les fruits siens, comme posses- 
legs, comme en fait de succession, on est seur légitime fie toute lu chose léguée; que 
uliii;;ê de reconnu Lire que quisr pré- si l'an lin légataire vient [i répudier le legs 
sentent pour recueillir, parce qu'il ne de son chef, le droit d'accruissTmint 
sullll pas d'être légataire nommé, ou hé- restera incnniuiutahlemcnt acquis au pre- 
ritier appelé , mais qu'il faut encore être micr; que si au contraire le second vient, 
légataire ou héritier acceptant, pour si à son tour, demander la délivrance du 
trouver réellement et avec cllct, léga- legs, il suffira à l'héritier de lui démon- 
laire ou héritier. I.o loi veut même que le li er que la lemise intégrale en a déjà été 
légataire n'ait droit à aucun fruit, si ce faite, et de le renvoyer a agir contre le 
n'est dujuurdo la demande eu délivrance premier qui l'avait obtenue; que si l'ac- 
du legs, cl cela par la raison que jusqu'à lion du second n'est pas encore priorité, 
ce jour l'on ignuri' s'il est lùijn [■jnieuiion il devra être admis à partager la chose 
de profiler de la disposition du testateur, léguée; niais qu'il ne lui sera dû aucun 
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rapport ilir jouissance . si ce n'est ilii jiuir liinx-utaircs eussent Leur plein et entier 

de sih deiiuui'lo irib-ni lV imitie l'autre '. effet . cl qu'on conséquence le droit d'ac- 

080. On doit décider h plus forte rai- croisement eiït lieu entre colégalaircs . 

son, que si, lins de U mort du testateur, rjitflli: qiv. filt la cuise pour laquelle h 

l'un îles enlé|;:Uairos i-lail. mis en déclara- disposition se trouverait sans elle! 1 IV-- 

tiond'absonce,lcdruitd\iccrDisscmentan- gard de quelques-uns d'eux ; Si eadem 

mit provisoirement lieu au jirofitdc l'autre, rei daobui legala lit , lies eon/uncliw, «ro 

6111. Enfin, si des deuiléf-ataircs entre dùjunctim : li ambo peneniant ad /ego- 
lesquels il y a coi ijm ici ion nVlle, l'un n'a Iniu. suiudiliir mlcr coi leyaliim : ti aller 
tria appuie que coniiilionncllcmcnl , tan- deficial quia nui nprereril Itgatum, oui 
dis que l'autre a reçu une vocation pure viva trttatoïc duceaerit, vel xuo ocoouo 
et simple , ce dentier doit obtenir d'obord m 
la délivrance du legs entier, et en jouir pc 
lant que In condition apposée îi la voca- droit qui nous occu, 
tion de l'autre ne sera pas arrivée, sauf des dispositions Tintes au profil d'une pér- 
il en souffrir le parlage, si après l'événe- sonne ■ tirlijjjn- , n'i-si pus soumis îi la cou- 
inent de cette condilion , le second légo- liscalion parmi nous , il en résulte que 
taire se présente pour revendiquer sa nous ne devons même plus admettre la 
Jiart '. distinction qui i':lail f.iile ;i ecl égard dans 

W% liais que faut-il |>our que la voca. le droit nouveau des Romains, 
lion d'un colegataïre soit définitivement II y aura dune ouverture au droit d'ae- 

caduque, et pour qu'en conséquence le croissomenl : 

droit d'accroissement reste incommuta- 083. I "Si la disposition est censée non 

Lie ment acquis à l'autre '/ écrite à l'égard de l'une des personnes qui 

La mot caduc ne signifie pas seulement avaient été nommées par le testateur, 

ici. comme dans le langage ordinaire, ce comme si ce légataire était déjà mort au 

qui est viens, ou prêt à tomber; ce mot temps du testament , ou si son nom on 

est un dérivé du verbe latin entière, cado , avait été effacé par l'auteur même de la 

plique à toute disposition testamentaire 0D4. S" Si l'un des colégataires est mort 

qui se trouve sans effet par le prédécès avant le testateur ; nu s'il est frappé d'une 

du légataire ou autre cause. incapacité absolue de le recueillir, tel que 

Anciennement, chei les Romains, lors- serait un mort civilement ; 
qu'en ci écu tion de la loi Pupia Poppea, 685. 3" Si, survivant au testateur, l'un 

on adjugeait au profit de l'état non seule- des légataires conjoints refuse (l'accepter 

ment tout ce qui avait été ligné il des ou répudie h- bgs. Vais lorsque le don 

personnes indi fines, mais encore les choses est fait en propriété, il n'y a pas caducité 

qui faisaient l'objet des dispositions eadu- dons la disposition , quuique le légataire 

que», on avait inventé sur l'application survivant nu testateur, soit mort lui- 

de ce mot plusieurs distinctions pour se même avant de l'avoir accepté, parce 

défendre contre les envahissemensdu fisc qu'il transmet son droit à ses héritiers, 

et l:t i'i[i:icilè des agens du trésor; mais et ce n'est que par le refus de ceux-ci 

vînt ensuite Justinicn qui abolit ce sys- qu'il peut y avoir lieu au droit d'acorois- 

tème de confiscation puur tous les cas, sèment. 

sauf celui des libéralités faites à des per- Il en doit être tout autrement dans le 

sonnes indignes; et cet empereur voulut cas du legs d'usufruit fait conjointement il 

que dès-lors toutes autres dispositions tes- plusieurs : alors si l'un des légataires sur. 
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avoir demandé la délivrance du legs, ta 
disposition est nécessairement caduque 
en ce qui le concerne , puisqu'il ne trans- 
met aucun droit a personnne, et que lui- 
mi>mi' n'i'ii a pas iiù r telle ment saisi. 

(tllfl. -S" Lorsque l'un des colégataires 
refuse d'accomplir la condition qui avait 
('■îij iiji]i'iji'ri; ,'l Li lihr-cilili- ; car li; !<-j;s . 

étant révoqué dans ce cas (1010 et BU}, 
se trouve réduit ad non este, pour celui 
qui n'a pas voulu se soumettre ù la condi- 
tion line qui non. Il est dès-lors censé y 

dation anéantit tout, puisque tous les 
effets de l'acceptation étaient subordonnés 
à l'accomplissemenl île la condition à 
laquelle il a été mauqué; 

UB". A' Si l'un des légataires est restitué 
contre son acceptation , parce que la res- 

"•! • U"-n> UryiK .o 

qu'elle détruit et résout entièrement 

ciHtjuiiiiemeiiL légué l'universalité de ses 
hiens à deux personnes dont Tune T après 
avoir accepté sous bénéfice d'inventaire , 
répudie ensuite, sa portion ne tombera 
pas dan t la succession ab intestat; mais 
accroîtra au profil de l'autre colégatairc : 
quia rr/ià aderevitse dominiutit ri ride- 

liiiU. <>■■ I ne dUjiositinri testamentaire 
peut étro révoqué» pour tainc tl'ingrati- 
ttldc ou d'indignité (1046 et 91)5). Dansce 
cas encore le droit d'accroissement qui 
avait cessé en apparence, par l'accepta- 
tion de l'indigne, doit reprendre toute sa 
force, uar suite du jugement qui prononce 
la déchéance encourue par le coupable 
d'indignité. 

Nonobstant que cette décision soit con- 
traire au sentiment de plusieurs auteurs, 
nous n'hésiterons pas a l'adopter d'après 
Domat 3 , parce qu'elle nous parait évi- 



demment juste, et fondée en princi- 

D'une part le droit [l'accroissement fait 
partie du legs; ce droit est acquis comme 
le surplus de la libéralité nu colégataire 
qui n'est pas indigne : toute la chose lui 
ayant été léguée, il la doit obtenir toute 
entière du moment que l'autre est déclin 
de ses droits, autrement on ne lui adju- 
gerait pas tout ce qui lui est dû. 

D'autre part le culégalairc qui est dé- 
chu , n'avait été nommé que sous la con- 

d'indignité; et du moment qu'il a manqué 
a celte condition, il a par-là mémeanéanli 
sa vocation dès le principe, d'où il résulte 
qu'on ne doit plus voir , dans son accep- 
tation , qu'une chose de fait, même un 
fait illégal qui ne peut rien changer au 
droit des parties intéressées. 

8H9. l'eu importe que les effets de l'in- 
dignité ne soient pas opérés de plein 
droit, parce que rr-iis du jiirjrmciil qui la 
déclare, se reportent au principe de l'ac- 
tion, «que nihil inteivst, ipso j<m qui* 
actionnât non habeat, an per ciceptionem 
infinnatur''. 

6B0. Enfin les auteurs qui ont avancé 
que l'acceptation dj colégataire qui est 
ensuite déclaré indigne fait irrévocablc- 

le^néficedeson legs rcsle au légataire 
universel', et ne tombe pas dans la suc- 
cession ab intestat ; mais ce n'est que par 
droit d'accroissement ou de non-décrois- 
sèment, que ce bénéfice reste au légataire- 
universel quand il y en a un : donc L'ac- 
ceptation de l'indigne n'en fait pas irré- 
vocablement cesser l'exercice. 

OUI. Mais si la disposition était nulle 
dés son principe . c[ dans l'intérêt seule- 
ment d'un des donataires , y aurait-il lieu 



a.p. B, a» 1*4. 
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au droit d'accroissement au profit Je lamenlnirc universel, et par un legs 

l'autre? Pour l'intelligence de> telle ques- particulier, fait au prolit de sou enfant 

lion . posons une espèce. naturel . il charge le légataire universel 

Un père a trois entons , deux garçons de lui délivrer diHorens elii'ls <!' -.1 -.m - 

dans le trailé nuptial de celui-ci, qu'il quarts. En thèse générale, silepère n'avait 

hors part, le quart des liions qu'il laissera lest ameutai re . il e.t certain qu'il n'iinrait 

à sot] décès. Celte libéralité m- (nul élrc pu donner à son enfant naturel (757 et 

valable qu'à l'égard du futur, éjuiiiï si le ul)o) plus de la moitié de ses biens . au 

maria: ;r s'ensuit: elle e-l néo.es.siiU'eTiieul préjudice île l'héritier de la lui qui est son 

nulle à l'Égard de l'autre, comme portant frère; et si cet enfant naturel avait déjà 



ne doit pas avoir le droit d'obtenir le pré- pour le tout sans effet vis-à-vis du frère ; 

ciput du quart entier, nonobstant que la que si, au contraire, l'enfant naturel 

donation >nii nulle à l'égard rie l'aulre : n'avait encore rien reçu , ce legs serait 

car il >'agil ici i l'uni! cniuoiléliun . seulement ré, I mi i lile à la moitié de la va- 

'■ ■ i --'a- il iiiieriiii ■:i.ui I. Ile irm ■ j ■ ■ ■ mi rn île la succession (908) : 

la disposition de la lot qui présume nue profit duquel le testateur a pu disposer de 

laires; or, on no peut présumer que le la présence île cet étranger npé.rera-l-clle 

jiéri! ait voulu donner.' le li. ut iiu (il. marié, un ehiugeuionl. dans les droit» soit clu 

et qu'il ait voulu le lui donner même .lans frère. soit de l'eufanl naturel du leslaleui'V 

le cas où ses deux lils seraient survivan». Ce légataire uni ver, e] pourra, t -il dire que 

puisque c'est, au contraire pour ce cas-là la nullité ou la réduction iln legs ili'il lui 

mémo qu'il a voulu le» associer tous les profiler à lui-même par droit d'accroisse- 

dem à son bienfait. ment ou de non-décroissément . attendu 

Mais si le .second îles lils était décédé que l'uni versai, lé des biens lui n été léguée, 

avant le père, celui qui c-l marié et qui cl qu'elle a pu lui être vjii.ibleinenl léguée, 

ii été viilablemenl institué dans le quart . soit an regard de l'enfant, soit au regard 

devrait l'obtenir tout entier, parce qu'il du frère 7 

n'aiiraii plu» de coucurreut pour lui en 003. I.es mêmes questions peuvent se 

ôlor la moitié. reproduire encore dans une autre es]>ècc 

60i. Nous avons fail voir que quand de disposilions. 

il n dé-. culégj [aires est (ra]i[ié d'une iucil- Lorsqu'une personne ipii a des eiifaus 

pacilè absolue, telle que celle qui résulte d'un premier mariage , eu mnlrai te un 

de la mon civile, sa portion accroît à nouveau, le maximum des liliéniliiés 

1 ii iilre ; mai-, Cuil-il rnenre porlrr la même qu'elle peut fail o à son épun\ eu seeull- 

décision lorsque ee n'est que par nne Ht- des noces, est borné au quart de ses 

cN/juci/c re.'ufiiv rp.e le premier doit cire biens (101)11). Supposons donc qu'un 

('■carié de tout ou partie du legs? l'osons homme, qui a un enfant d'un premier 

une espèce. lit, se remarie et donne, par contrat de 

Un homme a un enfant naturel légale- mariage, le quart de ses biens à sa nou- 

ment recnniiu : il a aussi pour unique velle épouse ; qu'ensuile il fasse ou tes- 

héi'ilier légitime un frère germain. Il in- tamenl par lequel, nommant un étranger 

slitue un étranger pour son héritier tes- pour légataire universel , il le charge en- 
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cure île h délivrance d'un legs particulier 
au profit de sa veuve. 

(juanl ou droit, celle hypothèse esl ab- 
solument semblable à la précédente. 

D'une part, l'enfant 'lu premier lit, 
s'il était seul, pourrait dire n la veuve 
qu'il ne lui est rien dû au-delà du quart 
donne par contrai de mariage; comme 
le Frire, s'il était seul , dans le cas pré- 
cédent, pourrait dire à l'enfant naturel 
qu'il ne peut rien emporter au-delà de la 
moitié des biens de son pire. 

D'autre part, le légataire universel 
]icut opposer ici , à l'enfant du premier 
Ht. que le testateur a pu lui donner jus- 
qu'à concurrence de moitié vis-à-vis de 
lui . comme il pourrait dire , .vis-à-vis du 
frère, que tout ce qui n'était pas dit .à 
l'enfant naturel a pu lui Ûlro légué, et 
qu'en conséquence, s'il y a caducité par- 
tielle, soit du legs fait à la veuve, soit 
de celui de l'enfant naturel, par rapport 
à leur incapacité , c'est à lui légataire uni- 
versel que la rÉdurlimi i loi t ;H-iTi>l:rn djiis 
un cas comme dans l'autre, puisque dans 
l'un comme dans l'autre il est donataire 
universel de tout ce qui était disponible. 

Il est dune absolument évident que, 
dans l'une cl l'antre de ces deux hypo- 
thèses, les motifs de solutions doivent 
être les mémos, puisque c'est du fond 
du droit sur la capacité ou incapacité du 

des actes, qu'ils doivent ressortir : c'est 
pourquoi , et afin d'éviter toutes répéti- 
tions inutiles, uous ne nous attacherons 
principalement qu'à l'explication de la 
première question . les réponses que nous 
y donnerons s'oppliquant tout naturelle- 
ment à l'autre. 

004. En principe, il est constant que 
l'enfant naturel n'est nullement indigne , 
puisque la loi elle-même l'appelle à re- 
cueillir une portion des biens : il est 
constant également qu'on ne peut le re- 
garder comme frappé d'une incapacité 
absolue , puisqu'il peut cl doit même re- 
cueillir une partie des biens dans la suc- 
cession ab inlcstai de son père; il n'est 
dune affecté que d'une incapacité relative, 
et cette incapacité n'est relative qu'aux 



héritiers de la loi , puisque la portion 
qu'il peut recevoir est plus ou moins 
forte, suivant que ces héritiers sont à des 
degrés plus nu moins éloignés; et qu'il 
peut recevoir le tout, lorsqu'il n'y en a 
point au degré succcssible. 

Cela étant ainsi , on doit dire que tout 
ce qui se trouve donné à l'enfant naturel, 
et qui e\r;î:<trj le maximum que la loi 

qu'une réserve légale alFcctéc aux héri- 
tiers légitimes, et qu'il n'y a qu'eux qui 
puissent eu faire la revendication . puis- 
qu'elle n'est affectée qu'a leur prolit. 

Or, du moment que la loi borne, ou 
prolit des héritiers légitimes, l'apportion- 
Demcnt de l'enfant naturel, et qu'elle 
prohibe toute libéralité directe qui serait 
portée au-delà, il but bien qu'elle pros- 

employée pour parvenir à ec but. par 
l'interposition d'une autre personne (Ûl I 
et 1 00UJ ; cl il faut encore que l'héritier 
légitime ait la faculté de combattre la 
disposition indirecte, comme il l'aurait 
pour combattre la libéralité directe qui 
serait excessive, autrement ses droits ne 
seraient qu'illusoires el sans garantie, et 
la lui resterait pour lui sans exécution , 
si, pour arriver à ce qu'elle défend, il 
suffisait que le père de l'enfaut naturel 
eut d'ailleurs nommé un légataire uni- 
versel . ce qui est inadmissible. 

Il n'est pas moins constant aussi que 
l'héritier de la loi peut toujours attaquer 
les actes que te défunt a faits en fraude 
de ses droits ', parce qu'il ne les tient pas 

Le frère du défunt sera donc rccevahle 
à demander, à son prolit, l'adjudication 
de tout ce qui aura été légué à l'cntint 
naturel, au-delà du maximum qui peut 
lui être donné, cl il devra l'obtenir, 
puisque cet excédant est véritablement 
une réserve légale pour lui . et que la loi 
qui établit celte réserve à son profit, le 
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■ . |iarinifi;on.s^r[iiiTi(<? nécessaire, tcur aurait pu faire agissant autrement, 



dans le droil d'en c\i;;cr la délivrance, mais bien par ce qu'il a réellement fait, 

uiême cintre le légataire universel. qu'on doit statuer su ries droits des parties; 

H9S. De son enté, le légataire iiniver- et que s'il pouvait faire une disposition 

»rl ne sérail pas recovable à demander valable, en agissant anli-ement, il ne 

lui-même l'adjudication île tel escédant . résulte pas de là qu'on doive exécuter la 

et cela pour deux raisons : disposition qu'il a faile lorsqu'elle est 

Laprtmièr», parce qu'il est Iota] «ment nulle '. 
cïranner a la condition de ceux an profit 097. Les principes que nous venons de 

desquels h iimtii' léj;ale a été décrétée développer peuvent recevoir une appliea- 

vis-a-vis de l'enfant illégitime. 11 en est lion directe à une question d'usufruit qui 

de lui . en ce ras , comme de tout léga- doit nalurellemcnt trouver ici sa place, 

taire «ranger qui n'a pas droit de profi- Supposons , en ellét, que l'enfant naturel, 

1er du rapport l'ail à ta succession par (es léjlidcmoiit n mm , eût déjà reçu de ion 



rapport, parce, qu'il n'a été introduit légué l'usufruit d'un domaine dont la nue 
qu'en leur faveur : de même ici il n'y a propriété serait donnée à lin liera : la ca- 
que le frrrr du définir qui puisse e\i;;er dueilé du le;;s d'usufruit ne devrait pas 
I excédant du maximum dû 1 l'enfant na- profiteraulégalairedcla propriété, comme 
lurel, parce que c'est aussi une espère dans les cas ordinaires dont nous avons 
de rapport qui n'a été ordonné qu'au pro- parlé ailleurs ', mais à l'hérilierde la loi; 
lir des héritiers légitimes. non en ce sens que cet tiérilicr devienne 
La seconda, parce que, s'il est vrai lui-même usufruitier en titre, pour jouir 
que dans les cas ordinaires . le légataire durant sapropre vie, mais comme subrogé 
universel est en droil de profiler des legs a la jouissance que le lesl a leur avait voulu 
particuliers qui deviennent cadues , cl rie laisser à sou enfant, et pour le terme de 
les retenir en vertu de la vocation in so- la vie de celui-ci ; comme serait un ae- 
lidum qu'il n reçue du testateur, celle quéreur du droil d'usufruit établi sur une 
frêle générale est inapplicable an ta; par- antre 1ère que la sienne, 
lieiilicr, attendu qu'ici celle vocation so- lilli!. fa question que nous venons de 
lidaire. ou ceilo conjonction réelle dont discuter sur l'incapacité relative de l'en- 
te légataire universel vomirait se préva- faut nalurcl peut se reproduire encore 
loir n'est elle-même que le moyen de sous une autre forme dont nous avons vu 
fraude employé pour arriver au luil pro- deux exemples dans la pratique, avec 
scril. par la loi. * a' lé'pilaite n'esl iei qu'une quelques moililie.it ions diucrcntcs, mais 
[irrsoiuie interposée; el comme ministre pureuiritl accidentelles, 
de la fraude, il ne doit pas en profiler. Un homme a un enfant naturel, cl un 

000. Vainement dirait-il que le lesta- frérepour héritier légitime, 
leur pouvait lui donner tous ses biens h l'ar une première clause de son lesta- 
l'exelusion de son frére, et nonobstant la ment, il institue son entant naturel , léga- 
présenec i)e l'enfant nalurcl ; que cette lement reconnu, pour son héritier lesta- 
donation incontestable , s'il était seul mentaire universel. 

nommé par le testament, doit également l'ar une seconde clause, il fait un 

recevoir son exécution dans toute son legs particulier au profil de son frère , et 
étendue . même lorsque l'enfant est appelé 

conimcléi;alairc a parlieiperau^ libéralités 1 

de son père : car on lui répondrait par 

celle minime, poli-il iriod moi fi cit. sed ' 1 "I. t. tri,; r ,imi r ; el j I. !■. d„ l„„,-,l. ,„- 

fi rit T ,nd mu, poll.U ; c'est-à-dire . que ee { **' '"' ^ " '' *' 

n'est pas par le mérile de ce que le tesla- fjj. sous le o- 1 lo. 




cohéritiers ; il n'y a que ceux qui ont la 
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il déclare ne lui Faire telle libéralité que cela, la disposition du droit ancien n'esl 
sons la condition expresse qu'il ne criti- pas moins Tonnelle que celle du droit nou- 
queraenaucuiKinaitiéroriuslilolinnfaitc veau ; llespondit, Seium el /Igerium 
au prolildc son enfuit. primo loco tniiiiulos perittdc adiré poste, 
. l'ar une troisième clause, it déclare ac si ta cnniliiio, ai™ fraudi* coma ai- 
qu'an casque son héritier institué ne scripla es/, adscripla non wscl '. Le frère 
veuille ou ne puisse profiler de son insti- du lestaleur ne peut donc, au moyen 
tulion, nu en soit empêche par quelque d'une semblable condition , êlre privé ni 
cause que ce puisse être . il nomme I^mi i ilu droit qu'il lient île la lui pour attaquer 
par forme île substitution vul«:iin: . [mur l'institution île l'enfant naturel, ni même 
son légataire miiviTM'l , à l'cltel île lui du celui de répéter .-on legs dans tous les 
succéder dans l[] généralité du ses biens , cas, parce qu'il no-,1 pas possible de sou- 
;i défaut du prunier institué, metlrc à une peine celui qui n'agit que 
008. La même hypothèse peut se pré- pour s'élever contre la \inlalinn des lois : 
senter dans la cause des enfans d'un pre- Quod si aliqnid facere tel legibus mar- 
inier lit qui auraient à combattre la libé- dîclum, ce! aliàs prabrosum, tel eliam 
ralilc faite pur leur père à son épouse en impossibik justus oliqui\ corum fuerit ; 
secondes noces, si . pour en assurer les lune «ne uilo damna, eliam aegleclo lei- 
clîcls, ce père avait substitué vulgaire- lularis prœceplo, serrabitur 
ment à sa légataire, un liera qui fût 700. Mais Cvu s ponrrail-il intervenir, 
capable de recueillir, tel qu'un enfant du en sa qualité de substitué vulgairement, 
second lit. ou une autre personne '; mais pour demander l'exécution de sa propre 
tomme les principes de solution sont institution, un cas que celle de feulant 
absolument les munies dans nue hypothèse illégitime soit déclarée nulle et sans effet, 
que dans l'autre, nous nous attacherons (Jette question doit encore être résolue 
seulementà celle qui est relative à l'enfant dans un sens négatif, parce qu'il n'y a 
naturel. que lu frère du testateur qui , un sa qua- 
La condition apposée au legs que le lité d'héritier légitime , poisse avoir le 
testateur a fait au prolit de son frère , est- droit d'attaquer l'institution de l'enfant 
elle obligatoire? naturel, et qu'il y aurait une contradic- 
F.ll cas de négative, l'.sirs pourra-t-il , lion choquante a n'accorder cette action 
comme personne capable et substituée qu'à bu seul . tandis que t'est un antre 

vulgair ■ut. su présenter pour recueillir qui serait appelé à en recueillir le fru il. 

il iVai ter la demande du frère? Telles sont Le substitué doit encore être écarté par 
les doux questions à résoudre. une autre considération , c'est qu'il n'est 
Et d'abord en ce qui louche h la pre- réellement qu'une personne interposée 
mièro question . la condition apposée au par le lestaleur entre son enfant institué 
legs fait au profil du frère, ne peut être hèrilier. et son frère, afin de paralyser, 
considérée connue iilillgaliiire . pilisqu'au* (Lui. les mains île celui-ci l'action que les 
termes de l'article (H Ht du rude, dans Ion les lois lui accordon; pour attaquer finalit in- 
dispositions entre-vif-, u;i testamentaires, lien de l'an Ire. Ce n'est pas pour lui-même 
les conditions contraires aux lois ou aux qu'il rat ecusé institué eu second ordre . 
mœurs sont réputées non écrites, et que mais pour imaginer par là un moyen d'op- 
celle-ti esl bien notoirement contraire à position aux actions du frère du défuill , 
nos lois , puisqu'elle n'a élé apposée que en lui objectant sou défaut d'intérêt à 
a leur volonté ; et en critiquer une institution dont le bénéfice 
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devrait apparienir à un autre en vertu de traité dans la troisième section du présent 

la substitution ; pi sans ee point de nie. la chapitre. 

vorau lu substitue r-i i llr infini- inillt-, ï II n'adme' 1i* di»U d*accrni,icnirut 

comme acte fj;i an fraude des dispositions qu'autant que lu testateur n'a point assï- 

de la loi sur la matière. gné leur part !i chacun des légataires ; d 

701. tue question pareille peut se décide donc que ce droit ne doit point 

présenter encore dans une autre hypo- avoir lien dans le rai de la coq] <m !> <ii 

Supposons qu'an lest* leur instituant daDsbquatriimeaeclioo; et nom voyons, 

Shp»o<ui dans l'universalité do ses i n'en paa douter, que Wauleurs du coda 

biens, ait ajouté qu'il le cbargeail dp ont voulu par là anéantir, dans leur prin- 

ronserver durant sa vie, et de rendre cïpe. toutes les controverses que cetle 

«pris sa mort, son domaine de la Haome con|i>nciion , avec la variation mlinie de 

lt Tiens . il u'v aura pas nulfie dans l'in- ses formes , a* ait fail ualln: snus h- règne 

lilé dans la disposition portant (îdéicom- 703. Ainsi , aux termes de cet article , 

mis du domaine de h liaumc, et celte trois enuilii ions sont requises pour don- 

aullité est prononcée par la lui même i a ner lien au droit d'accroissement qu'il 

L'égard de StMrsours, et dans l'intérêt de établit. 

l'héritier ab inleitat. On sent par consé- Il faut d'abord que la mime choie ou 

queril qui; lorsque celui-ci se présentera fri mêmes t-'ioin soient léguées à plusieurs, 

pour demander la délivrance de ce do- car il Tant qu'il n'y ail qu'un seul legs fait 

maii»' . l'héritier testamentaire ne pourra à tous . ce qui nous est bien formellement 

sou tenir qu'il i'.I. fondé l'i le conserver par inrliqué par ces expressions, dan* le ta* 

droit d'aeeroissemenl ou de rlun-déerois- uit i r. i.r.i;< lerfl fait à pllilicur* COnjoÏHte- 

semoot , puisque la ili^iOMtiot] laite à son ment; tandis qu'il y aurait plusieurs legs 

profit sur cet objet est nulle , et que la loi dans le cas où * chose léguée à l'un ne 

par droit d'accroissement ce qu'elle veut II faut, en second lieu , que le legs soit 

qui lui soit enlevé par rapport 1 la nullité fait h tous par la diipoiùàm, parce que, 

de la disposition. s'il y avait plusieurs dispositions séparée-. 

il ne serait plus question du droit d'ae- 

Arlicle 1014. croissement proprement dit, que les au- 
teurs du code ont eu en vue d'établir par 

7Ûâ. ir II y aura lieu a accroissement au cet article ; mais bien seulement du droit 

• profit des légataires , dans le cas où le de non-dé croissement, qui est très diffé- 

u leçs sera fait ù plusieurs conjointement, rcnldnns son principe ; cl qui n'a pas bc- 

Lclcgsseraréputéfaitconjointcment, soin d'une institution spéciale delà loi 

rsqu'il le sera par une seule et mémo posit' 

sposilion, et que le testateur n'aura fetin 

•i pas assigné la part de ebaeun des colé- du le 

■ï salaires dans la chose léguée, n lèjje i 

Cet article mérite beaucoup et de très II faut enfin que le testateur n'ait point 

sérieuses réflexion s. assigné de part u ses légataires „ parce 

1° Il admet le droit d'accroissement que le droit d'accroissement ne peut exis- 

lorsqu'une etio.e a été léguée ;i plusieurs ter qu'aillant qu'il y a présomption que 

par une seule et même disposition, et sans chacun d'eux a été établi créancier soli- 

assignalion de parts ; donc il adopte les dairc de l'objet du legs tout entier . et 

principes du droit romain sur les effets de qu'en conséquence il est de toute néces- 

la conjonction mixte dont nous avons sité qu'il n'y ait rien dans la disposition 
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qui mette obstacle i cette présomption, min* aucune controverse, si ce qu'ils 

70*. Mais quel est le sens précis de ont dit sur l'assignation des parts des 

ces termes de notre article, lorsque le les- légataires, ne devait être entendu que 

laleur n'aura pas assigné la part de chacun dans l'hypothèse où le testateur aurait 

dtt légataires dans la chose léguée? disliiiclrniHit lé(;ui une portion h l'un , 

Un testateur peut dire : Je lègue la moi- et une autre portion ù l'autre, attendu 

(■a de ma cigneà Pierre, et l'autre moitié que jamais pt-rsoum- n'aurait usé prétendre 

à Paul; comme il pourrait dire encore : que , dans rc cas , il pftt y avoir lieu à 

Je lègue un tiers de ma maison à Pierre, accroissement de l'un 1 l'autre, et que, 

un autre titrs à Paul, cl un Iroiiicme à dans tous les temps, une pareille préten- 

Jacques; ou bien : Je lègue mit maison à lion aurait été universellement regardée 

Pierre el à Paul, savoir à Pierre l'appar- comme absurde. 

ietnenl du haut , et à Paul celui dn res- i« Enfin , les auteurs du code en ont 

de-chaussée. Les dernières «pressions de arrêté les dispositions en hommes profon- 

l'article précité ne doivent-elles être ap- dément instruits du langage des lois et de. 

pliquées qu'il des legs conçus sous cette la jurisprudence; or, dans ce langage 

forme? ou, en d'autres termes , pour qu'il qui nous vient du droit romain, on en- 

y ait véritablement assignation de paris , tend par legs fait conjointement il plu- 

fant-il qu'il y ait allérité de portions assi- sieurs avec assignation de pans , celui 

gnées, l'une Hun, et l'autre à l'autre? par lequel le testateur, tout en annon- 

II est évident que ce n'est peint dans çant qu'il lègue en général la même chose 

un sens aussi restrictif qu'on doit enten- ou les mêmes choses collective ment prises, 

dre celte disposition de U loi : et cela par à tous les légataires réunis un conjoints 

plusieurs raisons. |ur I i nifinr ill-|niniti(>:i . iijnuli' que i/r-l 

1° Il ne s'agit, dans cette disposition, par portions viriles ou par ég.iks parts 

que du fait de la désignation des parts et et portions, comme quanil il dit , je lè-pic 

non de la manière dont eles doivent être ma maison il Pierre cl h Paul par égales 

assignées i quel que soit le mode , peu im- parts et portions : Tmo et Stw futtdum 

porte, puisque la lai ne s'attache qu'au fait, aqmt portimibut do, Icgo '. Ce n'est que 

2° La loi suppose qu'un ail légué la quand la disposition est cunçiiciians cette 

mémo chose il plusieurs; elle suppose par forme qu'elle présente quelque apparence 

conséquent qu'il y ail on moins appa- de conjonction ; c'est donc surtout a ce 

rence de conjonction réelle ; il faut donc cas et autres semblables que les auteurs 

que la même chose ou les mêmes choses, du code ont entendu appliquer ce qu'ils 

collectivement prises, soient énoncée; mit dit sur l'assi^natum des parts, parce 

comme données il tous: or, dans les hypo- que , nous le répétons encore, on ne doit 

thèses ci-dessus rappelées , et autres sem- pas leur faire l'injure de penser qu'ils 

blahles, où une pari serait léguée à l'un n'aient voulu statuer que sur des hypo- 

el une autre part i un autre , il n'y aurait thèses où il serait absurde de supposer 

pasmêmcapparencedeconjonctionréelle, un droit d'accroissement, et daus les- 

et il serait même absurde de dire que U quelles il n'y avait jamais eu de conlesla- 

même chose fut léguée h plusieurs ; donc lion il ce sujet. 

ce n'est pas a ces hypothèses que s'appli- 70S. line autre question non moins 

que celte disposition de la lui. importante il examiner pour se pénétrer 

3" En déclarant qu'il n'y aurait pas ne- du véritable sens de l'article précité . con- 

croissement là où il y aurait assignation siste à savoir si , pour que l'assignation 

de part, les auteurs du code ont voulu de parts produise son effet et mette ob- 

ik'-i nli r qnulque chose, ils ont voulu met- statle un droit d'accroissement, il est 
Ire fin aux controverses qui existaient 
anciennement sur la matière; or ils 

n'auraient rien décidé , ils n'auraient 1er- 1 1, 89. B. de hyai. S. 
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nécessaire qu'elle soit prescrite par le 
testateur dans une partie quelconque de 
la disposition , plutôt que dans L'autre. 

Faufil que la désignation des parla soit 
an commencement, ou au milieu, ou a 
la lin de la disposition? Faut-il qu'elle 
soit avant ou après renonciation de la 
chose léguée? Faut-il qu'elle soit avant 
ou après la nomination des légataires? 
Faut-il qu'elle soit plutôt dans la période 
principale , que dans la phrase incidente 
ou accessoire? Faut-il qu'elle se trouve 
dans le dispositif même de la clause; et 
suffi rail- il qu'un la trouvât dans une clause 

plicative de l'exécution que le testateur 

Il ne faut rien de tout ccla^faut et 
il suffit qu'il y ait assignation de parts, 
quelle que suit d'ailleurs la place qu'elle 
occupe dans la clause ou l'écriture du les- 

700. Le legs sera réputé fait conjoin- 
tement, dit la loi, lorsqu'il le sera par 
une seule et même disposition , et que le 
testateur n'aura pai assigné la part de 
chacun des colégalaires dans la chose lé- 
guée ; il faut doue qu'il n'y ait pas d'as- 

tion : donc il n'y a pas de conjonction 
quand il y a assignation de parts, quelle 
que soit d'ailleurs la partie de la clause 
où cette assignation se trouve énoncée. 

La loi ne veut que le fait , sans en pre- 
scrire aucun mode; elle ne veut aucune 
forme, puisqu'elle n'en exige point : il 
n'est donc permis de faire aucune distinc- 
tion à ce sujet , puisque la loi n'en fait et 
n'en comporte point. ¥ a-t-îl , ou n'y a-t-il 
pas assignation de parts? Tout est dans 
la vérification de ce fait , puisque c'est de 
son existence ou de son alisenco que la 
loi fait uniquement dépendre la question 

droit d'accroissement. 

Ainsi, vouloir que l'assignation des 
.-paris soit plutôt au commencement qu'à 
la fin de la disposition; vouloir qu'elle 
soit plulûldans une phrase principale que 
dans une phrase accessoire; vouloir qu'elle 
soit plutôt avant qu'après la nomination 



des légataires ou la désignation de la chose 
léguée , c'est vouloir ce que la loi ne veut 
pas : ce n'est pas vouloir appliquer Ifl 
loi, mais c'est vouloir la faire : ce. n'est 
pas vouloir se soumettre à la loi , c'est au 
contraire vouloir se mettre au-dessus 
d'elle. 

707 . Ce point-ci est d'autant plus im- 
portant , qu'il ne serait pas possible de se 
livrer encore ù toutes ces distinctions 
frivoles sur la forme de l'assignation des 
parts et le lieu qu'elle peut occuper dans 
la clause du testament, sans replonger, 
a cet égard , la jurisprudence dans le 

l'établissement d'une règle fixe qui , rat- 
tachée à un fait simple, ne peut plus 
souffrir aucune argumentation. 

Ainsi, que le testateur, commençant 
par l'assignation des parts, ait dit, je 
lègue par portions égale» ma vigne i 
Pierre et à Paul; ou que terminant au 
contraire sa disposition par l'apportionne- 
ment des légataires, il ait dit, je lègue 
ma vigne h Pierre et à Paul pour l'aeoir 
par portions égales; ou qu'il ait dit, je 
lègue ma vigne Ii Pierre et il Paul à la 
partager, ou pour la partager entre eus 
par portions égales; toutes ces formes et 
autres semblables sont'parfaitcment iden. 
tiques, en ce sens qu'il y a également 
assignation de parts dans l'une comme 
dans l'autre, et que , dans l'une comme 
d,IH5 l'iUltt'iï. raSHi;;n.l[iim (h; paris i-sL 
également exclusive du droit d'accroisse- 
ment , parce qu'il n'y a pas de différence 
réelle , et que dans la pensée des auteurs 
du code , on n'en doit voir aucune , entre 
la disposition par laquelle on aurait légué 
à deux personnes la même ebose à par- 
tager par égales parts, ou par moitié, ou 
pour en emporter chacune tins moitié, et 
celle par laquelle on aurait légué une 
moitié a l'une , et ('autre moitié à l'autre. 

708. Ainsi, que l'assignation de parts 
se trouve énoncée dans la première partie 

les exemples précités, ou qu'elle se trouve 
au milieu d'une disposition verbeusemenl 
conçue en plusieurs phrases , comme si 
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le testateur avait dit , je lègue ma vigne a 
Pierre et a Paul , et j'entends qu'ils l'aient 
chacun par moitié, lorsque ma succession 
sera ouverte par mon décès ; ou que cette 
assignation de porta se trouve seulement 
consignée à la lin de lo disposition, comme 
ir avait dit, je ligue 1 in 



;, outre leurs portions héréditaires . 
chacun par parti égala ou par moitié; 
loutcs ces formes, et autres semblables, 
seront bieu matériellement ditleren 
«■Iles iliUt'ueroiil bien plus ou moins i 
les mots, comme plus ou moins 
beuses; mais elles seront toutes i< 

s que toutes portant 
lion de | 
it obstael 

du droit d'accroissement; puisque, d'un 
cûLé la loi veut, et veut sans aucune dis- 
tinction , que le seul fait de cette assigna- 
tion «lit suffis. mt pour anéantir tout 



i les parole 



issant les lé- 

* léguée! Ils 
ppcllc conjoints par 
- , GDRjiiticli verbis 



• Pi 



□le, Tord 



chose 



n'ont qu'une véiilaldr 



Par «temple, je lègue à Pierre, à 
tu! Cl il Jean le fonds roriiélien par 
égales portions ou par tiers; chaque 
légataire n'étant alors donataire que do 

aucun droit aux autres perlions. Si le 
tesluieur a réuni les légataires dans la 
même phrase, on présume qu'il ne l'a 
fait que pour abréger , profiter termonit 
compendium , et non pour leur donner 
le droit d'en recueillir les portions qui 



is les droits résultant 'd 
la disposition qui est toujours une; c 
sorte que, comme l'inondation des pari: 
placée au commencement de la clans 
testament a ire, agit sur tout ce qui suit 
on doit dire de même que, placée îi la 
fin , elfe réagit sur tout ce qui précède , 
parce qu'elle n'en fait pas moins partie 
ïntégranlc dans un cas que dans l'i 



s il n'en est pas de même 



Baie» 



rtUUi.lï.r 



«Pi. 



700. Ces 

sur ce point , toutes les subtilités de l'an- 
cienne école , et l'on a soutenu, même 
depuis la promulgation du code, que ces 
diverses formules étaient loin d'être iden- 



proposé, où je lègue à 
a Paul et à Jean le fonds Cor- 
par égales portions, la distinc- 
tiun et l'assignation des ] parties sont dans 

la itispusitic "itir; elles en font par. 

lies , elles en sont inséparables : ainsi . 
dans le print'ipe. eWun n'a droit qu'à 
la portion qoi lui reste assignée, n , 



ion'laonV loi 



|uc le fai 
It que dai 



point? Il est 
pic ta loi n'exige outre 
de la désignation de. 

eul est. suffisant pour 



r de du 

Rennes, a [ui-uièriie pari;ir;é ici te erreur, met 

soit par l'empire des amiens préjugés, puisqu'ils «e sinii liuniés là . sain rien ex i- 

au-dessus desquels il a néanmoins S" se ger de plus : donc on doit rejeter tonte 

placer en tant d'autres points ; soit peut- distinction sur la question de savoir dans 
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exprimée une condition qui doit la modi- 
fier également dans tous les eus . puisque, 
dans toute» les hypothèses, elle en fait 
également partie. Mais continuons l'exa- 

•i ligue à l'an! , à Pierre et à Jean le fonds 

« par égales portions, 'ils restent conjpinls 
<; re et rcroudans le premier membre de 

ii et qui renferme , dans le principe , la 
ii destination de la totalité en faveur de 
« chacun des légataires. Ils n'ont de parts 

« qui ést une phrase accessoire unie à. la 
ii première parla conjonction pour, et qui 
ii n'est ajoutée que pour déterminer la 

manière d'exécuter lit disposition , sans 
■i nuire d'ailleurs au* droits donnés dans 

le premier membre aux légataires , qui 
- n'en ont pas moins le droit d'accroisse- 
■I ment sur les parts devenues caduques. « 

Ainsi, lorsque je kV;iie ma vigne à Pierre 
et à l'aul , par égales parts et partions, il 
n'y aura pas lieu au droit d'accroissement; 
et si je lègue ma vigne Ii l'ierre et à Paul, 

par égales paris et partions, ce même droit 
iJ'acci-tiisii.'niL-ui devra avoir lieu comme 
si je la léguais, dans le premier cas , pour 

£a S £° niI U S * h j ' élaia j ensi la lÉ G'Y inlé j 
que je déclare, nu contraire, qu'ils n'en 
auront l'un et l'autre que chacun une moi- 
tié , et que , par conséquent , je lie leur 
en lègue qu'à chacun la moitié , qu'il em- 
portera dons le partage à faire entre 

'Ainsi , ce sera précisément dans ITiy pô- 
le mieux eipliquée et conçue avec le plus 
d'énergie, que le droit d'accroissement 
din-r.i nliieiiir Ions ses ell'ets f 

712. D'ailleurs, comment connaîtrions- 
nous quand l'assignation des parts doit 
être considérée comme relative à l'oxécu- 
lulion , plutôt que placée dans la dispo- 
sition elle-même? Faire une pareille dis- 
tinction, n'est-ce pas se livrer à des 



subtilités que ne comporte point l'esprit 




■■Ce l te disti ne I i on , q u i pc ut parait re su b- 



ii pritspeu atlenlirs. est néanmoins fondée 
a sur la nature des choses. Il existe une dit 
■ férenec sensible cl très réelle entre cette 
u formule : J'institue Paul , Pierre et Jean 
» mes héritiers chacun pour un tiers, ou 
« chacun pour une égale portion; et celte 
■i formule : J'institue l'aul , Pierre et Jean 




« Dans la seconde, chacun est appelé, 
u dans le principe , pour ta totalité; les 
•r parts ne sont faites que dans la clause 
<■■ dVsértilinn ; i:Vst h présence des colé- 
.. galairesqui opère le partage, coiicur.a 



•■partes puni. » 

Tous ces raisonnemeus, dont la subti- 
lité trahit déjà la faiblesse, doivent être 
écartés par deux considérations fort sim- 
ples, et aussi décisives l'une que l'autre. 

TI3. La première , c'est que le droit 
d'accroissement n'est admissible que dans 
les termes voulus par la loi ; or , la lui ne 
l'admet pas quand il y a assignation de 
parts, et cette assignation existe aussi 
réellement lorsqu'elle est placée à la fin . 
que quand elle se trouve au commence- 
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mal ou au milieu de la disposition : donc 
il n'y a pas plus de droit d'accroissement 
dans un vas que dans l'autre ; donc vou- 
loir ([ne l'assignation de part soïl placée 
dans une partie do la disposition plutôt 
que daus l'autre, pour pouvoir mettre 
obstacle au droit d'accroissement, ce n'est 
pas résoudre , mais déplacer la question. 

Il faut bien remarquer encore que ce 
n'est ]ias la volonté du testateur qu'il 
s'agit d'interpréter ici, mais bien celle de 
la loi qu'il faut appliquer à la disposition 
telle qu'elle est conçue. Est-on dans le 
cas où la loi veut qu'on présume la voca- 
tion solidaire dan* chacun des légataires , 
ou n'csl-on pus dans ce cas? voila toute 
la question ; or . la loï subordonne cette 
présomption à l'absence de toute assigna- 
tion de parts ; donc là où il y a assigna- 
tion de parts , il ne peut y avoir de droit 
d'accroissement ; donc vouloir qu'elle 
n'anéantisse pas le principe de ce droit , 
quand elle est placée daus telle ou telle 
partie (lcbilisiiosilii.il testamentaire, c'est 
tomber dans une contradiction palpable , 
puisque c'est reconnaître l'cMSlcncc du 
fait, tout en déniant les conséquences que 
la loi y attache. 

Sans doute, nonobstant l'assignation 
des parts, le testateur aurait pu établir 
encore un droit de vocation solidaire au 
profil de ses légataires, en les substituant 
vulgairement et réciproquement l'un à 
l'autre 1 ; mais , à supposer qu'il ait as- 
signé des parts et qu'il s'en soit tenu là, 
il n'est plus permis de rechercher quelle 
a été 5011 intention . puisque tous les ef- 
fets de ta disposition sont déterminés , et 
invariablement déterminés par la loi , qui 
fisc la condition à laquelle elle accorde 
ou refuse le droit d'accroissement entre 
les légataires. 

714. La seconde, c'est que quand 

de recourir ici à une interprétation de 
volonté, tous le] raisonnemens faits à 
l'appui du système que nous combattons, 
seraient encore écartés par la raison que 
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lorsqu'il s'agit de régler les effets d'une 
seule et même disposition , on doit néces- 
sairement supposer unité d'intention dans 

émané de lui : peu importe qu'une dispo- 
sition ait été conçue ou rédigée en plu- 
sieurs phrases, elle n'en est pas moins 
une, elle n'en forme pas moins un seul 
tout; la phrase finale n'en fait pas moins 
partie que celle qui la précède, parce 

sa fin que de son milieu ou de son com- 
mencement : ainsi , que l'assignation des 

ou au milieu , ou h la fin de la clause tes- 
tamentaire , cela est parfaitement indiffé- 
rent, et elle doit également modifier le 
tout, puisqu'elle fait également partie du 
tout et se rapporte également au tout. 

718. Slais, dit-on, lorsque l'assigna- 
tion des parts ne se trouve que dans la 
phrase finale, elle ne se rapporte qu'a 

en rien sur la disposition qui la préci-de. 

Il serait difficile de faire un plus man- 
que sur une supposition absolument 

de dire que la disposition précède jamais 
l'assignation de parts, ou que l'assigna- 
tion de ports puisse être postérieure à la 
disposition, puisqu'elle en est une partie 
intégrante , et qu'on ne conçoit pus com- 
ment elle pourrait être subséquente à 
elle-même. 

D'ailleurs quand on dit que le testateur 
n'a fait, par la clause finale, que régler 
r exécution de sa disposition, sans déro- 
ger îi la conjonction réelle des légataires, 
.|iiV~t-< <' qiir cri ii peut si;; m lier .' 1 l'Ile as- 
sertion peutVelle avoir un sens véritable- 
ment raisonnable'.' Comment le testateur 
pourrait-il avoir simultanément deux vo- 
lontés contraires sur la même chose'/ 
Comment pourrait-il vouloir dans la dis- 
position autre chose que ce qu'il prescrit 
dans l'exécution 1 l'our raisonner avec 
justesse, ne faudrait-il pas dire , ou con- 
traire, que l'auteur de la disposition, 
ayant assigné les parts des légataires par 
les derniers termes de la clause renfer- 
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mant le legs, il a par 11 mCtue caractérisé 

peu! avoir eu d'autre Inlrolion que celle 
qu'il a voulu qu'on eiéculit , il s'est clai- 
rement interprété lui oiime . et a démon- 
tré |>ar-li ne vouloir que de» leg-, dislri- 
bulifs de diverses portion* - ! ses légjlairr*, 
cl o un pas mi seul legs solidairement dé- 
féré j (eus et S rhecun d'eux? 

7111. Nous r«odï*it-il encore recourir 
aui règles générales sur l'interp station 
de actes? elles ne nous refuseront pas leur 

liue maxime incontestable en cette ma- 
tière , une maxime déjà, consacrée par le 
droit ancien 1 , et encore mieux dans le 
droit nouveau [1187), c'est que toute en- 
pression, toute clause qui est lusceptibh 
de deux sens, doit plutôt l'entendre dam 
celuiavec lequel elle peut aroir qtulqii' effet, 
que dam le lent arec lequel elle n'en pour- 
rai! produire aucun : or, quelle que soit 
la place que celle clause, par portions 
égaies, occupe dans le conteste du testa- 
ment , on ne peut vouloir qu'elle se réfère 
à l'exécution seulement, sans la réduire 
à l'état de non eue; et c'est là une vérité 
dont la démonstration va être tellement 
sensible , que nous ne demandons au lec- 
teur que très peu d'altention pour l'en 

disposition, il faut supposer aussi qu'il ne 
les a proférées ou écrites que dans la pré- 
voyance du cas oii les légataires lui sur- 
vivraient et se présenteraient tous pour 
recueillir la chose léguée : il faut de toute 
nécessité le supposer :»r>ii . [misque c'est 
là le seul cas où il puisse être question de 
l'cxicuiitm d'un partage entre eux : or, 
en parlant de celte supposition , la clause , 
par portions égales, devient nécessaire- 
ment oiseuse et sans effet, par la raison 
que quand même elle n'existerait pas du 
tout, les légataires concourant à recueil- 
lir la chose léguée, ne la partageraient 
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clause comporte un autre vo< aussi na- 
turel que raisonnable , rt dont l'applica- 
tion don prodii.ii* l'cfli t annlN|;iir j son 
esjièce. il faut de toute nécessité convenir 
que celle dunt il s'agit ici rentre daos la 
disposition et la modifie , puisqu'elle n'o- 
pérerait rien, si elle ne devait être rap- 
portée qu'à l'exécution ; d'où l'on est 
obligé de conclure que cette clause , par 
portions égales , quell&que soit la place 
qu'elle occupe dans le texte de la dispo- 
sition, dépose nécessairement de l'inten- 
tion qu'a eu le testateur d'assigner véri- 
tablement des portions différentes dans la 
chose léguée , et de faire par là autant de 
legs distincts qu'il y a de légataires par 
lui dénommés. 

717. Il nous reste à examiner avec 
quelques dé lads l'arrêt du 9 octobre 1 308, 
par lequel la cour de cassation a adopté 
le système que nous combattons , et voici 
dans quelle espèce. 

Le sieur IdnmTï fait un testament le 20 
messidor on 12 , dans lequel, après avoir 
consigné quelques legs particuliers au 
profit des enfans du sieur Dobbasi , son 
héritier présomptif , il ajoute ta dispos i- 

■ Et ou restant de lous mes biens meu- 
bles et immeubles, noms, voies, raisons 
et actions, « présens et à venir, je fais, 
« nomme, crée et institue pour mes héri- 
» tiers généraux et universels, demoi- 
i selle Madelaine Pitre, épouse du sieur 
..Joseph Godcfroy-Dcssoliés . oilicier de 
.. santé; Antoinette Pur*, Clic majeure. 
■ et le sieur, Jean Pis.it , actuellement 
« professeur à Colayrat . frère et sœurs . 

me, nacnix, pour par eux jouir , faire 
net disposer de mon entière héivdtLé . 
" après mon décès, par portions égales, 
.i à leur volonté , en payant mes délies . 
■i legs et œuvres pies. Telle je déclare 

Antoinette Plité, l'une des légataires, 
mourut avant le testateur. 
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« également entre ceu* qui profileraient 
■ de l'institution : d'où il suit que, dans 
u l'espèce, il y a lien a accroissement , et 
11 que l'arrêt ijtiî a décidé le ci>ii traire, est 

(,e sieur Uni™, prétendant qu'en sa •-. contrevenil il l'art. 10-i-i du code, — 

qualité de seul héritier légitime du sieur « Casse, clc. ■ « 

LironTE, le legs devenu caduc par le (Juellc que soit la considération qu'on 

prédcccsd'Aiilniiii'itc l'i ^TKileuiitiiinilier doit avoir pour une autorité aussi impo- 

dans la succession ab inleital, cl lui re- saule, pour un triliunal si juslemcnt ho- 

venir, inlenla cnulre iesdeux antres léga- inné des suffrages de toute la France, 

taircs une action en partage d'hérédité . nous ne puuinus hésiter de dire que cet 

puur en obtenir le tiers. arrêt consacre, cm principe, une erreur 

Le ÏÏI) janvier 180B, jugement du Tri- grave; et notre respect pour les membres 

bunal d'Aotx, qui, admettant le droit de celle cour est tel , que mous les croyons 

d'accroissement réclamé par les deux lé- dignes de voir ici la critique de celte dé- 

gataires survivons, déboute le sieur Du- cision : et pourquoi ne nous le pardon- 

brana de sc3 prétentions. nerail-on pas, puisque c'est le seul sen- 

A[ipe! de celle décision par le sieur timent du devoir qui nons inspire de 

Dnbrana. satisfaire sur ce point, comme sur tous 

Le 3 mars 18(10, arrêt par lequel la aulres, L la mission que nous avons reçue 

conrd'Agcu, reformant la sentence des de la loi pour affermir le règne du code, 

premiers Juges, rejette, le droit d'accrois- eu Taisanl connaître ioi, véritable esprit? 

sèment prétendu par les légataires, et 71B. 1° Le système adopté par cet ar- 

adjuge n n sieur Dnhiana le tiers de suc- rct, est absolument contraire à l'esprit 

cession qui avait été destiné a Autoinettc du code, puisqu'il tend [i iiuns replonger 

P/até, qui était morte avant le testateur, dans le dédale de toutes les subtiles et 

^Sur le peurvoj formé contre cet a^êl, interminables discussions que la conjotic- 

Son arrêt est conçu en ces termes : tandis que les auteurs de la loi nouvelle 

718. .i Vu l'art.' I0i-l du code civil; — ont évidemment voulu les écarter toutes. 

■ Ci m sidérant que les trois frère el sieurs en déeidani I ranci ù m eut que toute as- 
«Plalésonl, par une seule el lutine .lis- .situation de parts mettrait obstacle à 
n position, institués héritier ' 
i: dcLaporle, pour disposer d 
• hérédité; que cette institut 
ii tire n'a peint été dénaturée ni aliéréc jonction miite, ce n'est que par une dis- 
ii par l'addilion des mots, pour jouir rt position eitensive qui sort des régies du 
« ditpoter de ladite hf.rfililé pur f galet droit commun, ainsi que nous l'avons 
■i portiom ; que celte expression n'an- démontré plus haut *; or. s'il est permis 
.i nonce, d'aucune manière, que le les- d'argumenter pour étendre l'application 
-i taleur oit fait des parts, et ail assigné d'un principe généra!, parce qu'il est 
o une quoie à chacun des héritiers qu'il naturellement sans limite, il ne l'est pas 
ii instituait; mais au contraire, qu'en tes également lorsqu'il s'agit d'en favoriser la 

■ i instituant tous ses héritiers universels, dérogation; d'où il résnlle qu'on ne peut 
: n Ht partagée argumenter pour étendre la conjonction 
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même de la lui, puisqu'eu fait, le testa- lefjs étant devenu caduc, il doit res- 

leur avait désigné les parti de M9 lég»- ter dans la succession ab ùttttlat. C'est 

laires, cl qu'aux 1er mes de l'arl. 1(144, il ainsi qu'eu supposant en principe qu'il 

n'yadeconjnnclimi donnant I i • - ■ ■ au droit n'y avait qu'une seule institution mi un 

d'accru issenn'iil . i nui 1 que le testa- seul legs universel, ou s'est placé d'abord 

leur n'a point assigné les paris des léna- hors de l'hypothèse de la cause. 

731. ¥ a-t-îl ou non désignation de déplacée .l'une autre manière; car eu di- 

portîons? loill est 11. (.lue ces portions sanl que l'institution universelle qui sem- 

soiiîiit é.;;alcs mi inédites, qu'elles soient lile cire énoncée, el qu'on suppose com- 

.lésignées au commencement, ou au mi- prise dans les premières expressions du 

lieu, ou a la fin de la clause du Icstamcut, testateur, n'a point été dénaturée «i altérée 

peu importe ; toutes ces circonstances par l'addition dm mots jatia insFusia ce 

soul parfaitement iudillérrnles. puisque uuirt utnÉnirE, tkt tu»LES Finmui.i ; c'est 

la loi ne subordonne sa disposition qu'à supposer ce qui n'existe pas ; c'est suppo- 

un fait simple qui est l'assignation des ser, en effet, qu'une institution existe cl 

parts. En arfju mentant comme a Tait la se trouve cumplellcmeiitdaus les premiers 

cour, sur le mode de construction de la mots de la disposition, tandis qu'elle ne 

phrase du testament, et sur la partie de peut résulter avec son mode entier, que* 

la disposition où se trouve platée l'assi- de la disposition toute entière, et avec 

gualiou des paris, c'est faire des dislinc- tout le contexte employé par !e le.-l.iL.'iir 

tions que la foi rejette, puisqu'elle ne les pour l'explication .le sa volonté, ou de ses 

rnuqiorle pas ; e'est dépouiller la lègtsla- inlen liens : (nvirite ■ si , mil lutà loge per- 

tion du code de celle belle simplicité qui iprctà, umi iili./mi r/if.s partit ultipropositû, 

en fail te mérite priueipal : il y a pins, jailiraiv ri'l ri •puiidi-te '. Ce n'esl qu'à vue 

c'est tout à la fois confesser le fait, et de tout le contexte, ce n'est que par la 

denier les cunscqucuces que la loi y ot- comliiuaison de tontes les expressions de 

tache. la phrase entière, ou de toutes les phra- 

722. En effet, il n'etl pat exact dédire, ses, qu'il peut Élre permis de qualifier lu 

eoiurue l'a éiioneé le rcdatlem- .le l'arrêt . nature du legs . parte ipie le testateur a 

h que les trois frère el .sieurs Plate .sont , pu le modifier comme il l'a voulu soit au 

« par line seule el. un 1 nie di-.pe.il i. m . hé. rniiiiiieiicenieiil , soit au milieu, soit 1 la 

:< riliers universels de Laportc » ; car en lin de sa diction. 

1rs supposant ainsi héritiers universels, 721. (.lue le testateur annonce d'abord 
au lieu de les considérer comme trois l'intention rie faire plusieurs legs . en cou- 
héritiers nu légataires à titre iiuîverai'1. signant l'appurtiomii'iuciiL des légataires 
on a jirécisémetit supposé qui i elaii dans les premiers; mots de là disposition ; 

quence. s'ilncvniilaii faire qu'un legs unique pour 

Pour raisonner jus le il fa il lait dire au lo.i.. el (il lis se par la di -Il il, il lien des jiarls. 

e.illlraire, que. du moment qu'il c.t eon- e'esl-là une eireiinslam o parfaiteiueji; in- 

slaut en fait qu'il y a assignation de paris, dillereole, puisque sa vi douté est toujours 

il n'y a pas ronjouetiim réelle euhe les une, et qu'elle ne peut résulter que du 

légataires, puisque la loi le veut ainsi, et tout. Connue la désigna li.in des paris ré;; il 

que le testateur est censé avoir voulu ce tout ce qui suit, quand elle est placée au 
que veut la loi; que n'y ayant pas de 

conjonction réelle, ce n'esl pas un legs ~ ~~ 

universel qui a été fait A trois personnes ; i L. 94, lî. île ttyOnu, lib. l,tit.3. 

WU ,. 30 
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ni de la clause . lie même elle 

""""pi™ 



dVHei <T:m s nu ras que dans l'autre 
qu'il n'y a toujours qu'un seul acte, on un 
seul tout, et qu'on ne peut supposer en 
munie temps et pour un même acte . deux 
intentions contraires dans le testateur. Il 
faut dune dire que le sieur Lapnrlc avait 
entendu . dès le principe même de sa dis- 
position . faim trois legs a titre universel, 
et non pas seulement un legs universel , 
puisque, s'intcrprélant lui-même, c'est 
dans ec sens qu'il a expliqué sa volonté 1 
la lin . et qu'il l'a manifestée par l'assigna- 
tirtn des paris, qui est l'expression sacra- 
mentelle indiquée dans la loi. 

72!). La raison nous dit et la loi positive 
déclare également que . dans les questions 
semblables a celle qui nous occupe , l'or- 
dre matériel de l'écriture n'est point a 
"considérer, parée que toute disposition a 
une (in comme elle 
et qu'elle ne 



« épouse de Joscph-Godcfroi Dessoliés, 
.< officier de santé ; Antoinette Platé , Elle 
« majeure , et le sieur Jean Platé. actucl- 
« lemerit professeur a Colayra, frère et 
« sœurs, mes neveux, [ion r par eux jouir, 
« faire et disposer de mon entière héré- 
dité , après mon décès, par portions 
« égales, 1 leur volonté, en payant mes 
ii dettes, legs et ceuvres pies. Telle je dé- 
ii clare être mon intention, a 

Celte clause verbeuse . si on la dégage 
de toutes les dénominations superflues et 
de tous les mots qui ne font rii 




mes trois neveux, pour par eux, après 
mon décès, jouir, faire et disposer de mon 
entière hérédité, par portiont égala, a 
leur volonté. Telle je déclare être mon 
intention. 

Voill tout ce qu'il y a de substantiel 
dans la clause : or, si on l'envisage gram- 
maticalement pour en déterminer le véri- 
table sens . et qu'on demande à quoi , ou 
à quel membre de la disposition on doit 
rapporter ces expressions, par porliom 
égala, il est évident qu'il faut répondre 
qu'elles se rapportent également à tout ce 
qui précède, puisqu'il n'y arien et abso- 
lument rien qui en limite le rapport a un 
membre plutôt qu'à un autre : c'est donc 
l'il y avait dans le testament: J'in- 
par port mi 



S luTH 



728. Veut-on , 
core cette vérité par une tlénioitsli 
grammaticale? Reprenons la clause 
les-lnmrnt. . et. procédons par analyse c 
réduisant d'abord à ses plus simples 



ito; | unir en fiàte par parlions ,'ifili 

■poser, par partient tgakt, à leur 
lé. Telia je déclare tire «loniitttniion. 
donc bien démontré, même gram- 
maticalement parlant, que ce n'est pas 

legs a titre universel, que lesieurLaporte 

727. l'oiir porter jusqu'au dernier degré 

et supposons que le jienr l.aporte , après 
avoir dit qu'il léguait ses biens meubles et 

lions, à ses trois neveux, au lieu d'ajouter 
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par ces autres expressions , pour en jouir élever ; il eu est un dans lequel l'erreur 

Jiirunl ftnr cr'c: sftth-iurnt , i;l que la lutte est peiit-élre: pnrlee ^hiv. loin encore, eu 

se l'iit eiiijinjéi' cuire je» II. >is légataires et ee qu'il suppose dans la clause [lu lestu- 

l'Iiériliur de li loi, sur ta question de ment un sens tout différait do celui qu'elle 



iprcs mon décès, jiur 



clause finale démantreque le testateur n'a nutulire liicn déterminé, trois parts à faire 

voulu faire qu'un legs d'usufruit 1 '.' Mais dans sou hérédité. après son décès . pni.s- 

puisqu'il en est ainsi, lorsqu'il s'agit de qu'il lavait léguée h ses trois neveux pour 

savoir si c'est un legs de propriété, ou seu- la parla;; n par pu l iions ."■-.des cuire tnj-, 

lement un legs d'usufruit , qui a été fait , c'est-à-dire , entre les trois , ou eu trois 

pimrqiitji eu serail-i! anhei 1. lorsqu'il paris. Cependant nous voyons daus les 

s'agit de distinguer s'il n'y a qu'un lcj;4 mollis de l'arrêt qui 1 s occupe, qu'on 

universel , du Vit y a [iliiituiii-.s lej;s a titre suppose un loutaut rc sens dans les es pres- 

uuiversel, faits au profil dosditléivus U'- sions do testament. ■ Considérai» . j est-il 

galaires? Pourquoi ne dirait-on pas éga- «dit, que l'institution conjonctive n'u 

letnenl ici que, si les premiers termes « point «lé dénaturée ni altérée par l'ad- 

r présentent l'a ji- u dilie.ii des mois , pour jouir et disposer 

/crscl. In clause '< de lai) lie jiciêdilé pir i' ( ;(r/i .s pjrli'illi ; 



jouir durant leur tir seulement, sont les > que sa succession (ni | irj ita^éi il rnien 1 

mots propres 1 caractériser un legsfai^en « entre ceux qui profileraient do l'imlilu- 

nsofinit seulement : comment donc la * lion. « Osons la dire : ou voit . par ces 

clause linale, diclÉe par le testateur dans dernières «pressions, que le rédacteur 

les termes également propres pour indi- est sorti du la véritable hypothèse , et qu'il 

quer l'espèce qu'il a voulu, ne réagirait- s'est placé à cillé de la cause, puisqu'il 

elle pas. daus un cas comme daus faillie, suppose que le testateur avait légué ses 

surtout ce qui précède danssa disposition 7 liions à ses trois neveux, non pour les 

— partager entre eux , ou outre fc« Ireii, par 

' foy. .nehap. 1 1, sous len" 503. portions égales;mais pour les partager 
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s qui te. présenteraient pour pro 
ilnleur, et qui viendraicr 



qui seraient survivans, pour la partager 

Ti'.i. (Juand un testateur dit : Je lègue entre eux , saris substituer ceux-ci a relui 

mes biens à mes trois neveux pour les qui serait prédécédé; et il n'en serait 

partager cnlre eux, par portions égaies, reste qu'un, qui aurait eu le tout a lui 

le nombre des quêtes on des parts est seul , par l'effet immédiat et nécessaire de 

déterminé dans un sens pur et absolu , cette substitution réciproque. Tititu et 

par celui îles légataire; aetuelteineiil c\ i-i- Srius, uterro car»)» citât, /itères mihi 

tans ; il y a conséqueminent troit quoles cjlo : existimo , si Marque cirât, ambo 

ou trois paris assignées aux trois léga- hreredes essr, -.altère inoiluo, eum qui sh- 

laircs; rien n'est indéterminé . rien n'est pt-rerit , r.i nust-hreredem fore. Quia tacita 

en suspens, rien n'est conditionnel dans suhstilutia ineste tideaiur inslilntitmi. 

mut ilispo.ilion ainsi enucue. Idem et in leijato eodem modo reliclo je- 

730. Au contraire, sï le testateur dit : natus censuit '. 

Je ligue mes biens à mes d ois neveux , 7:iî. Pour faire sentir encore mien* 
pour les partager, par portions égales au eriniliieu il y a (le ddli'rcnce entre la con- 
nombre de cent qui survivront ii mon juiieliim qui opère le droit d'.ietnnsso- 
<ldcès,ou pour les partager ciilret eux qui ment, cl la substitution vulgaire qui 
se présenteront après ma mort pour pro- sulinige un légataire à l'autre, suppo- 
liter de l'institution; il n'y a pas trois sons que le lestatenr l.aportc ait dit : .le 
quolcs nclu elle ment déterminées dans un nomme mes trois neveux mes légataires 
sens absolu, puisque l'assignation ac- o titre unirersel, et je leur lègue fàtUd- 
liielle n'est que conditionnelle, et qu'en tentent et par tpiotes distinctes et si-jinjh-s 
rlélieiliveellcestr<mvoyéoàlaprop,,rlion lune de l'autre, lous les biens que je 
du nombre de ceux des légataires qui se- laisserai à ini.n décès ; certes , uu il l'au- 
ront cxislans et se présent! rmil pour drail ellacr l'article II) i l du code, ou il 
recueillir après le décès ; il ne peut cou- faillirait convenir qu'il n'y aurait rien , 
séquemment y avoir, en ce cas , une assi- mais absolument rien dans une ]jareille 
gnaliiin fixe et actuelle île paris attribuées disposili.il] qui pl'll •luniier Heu au droit, 
à eliaeuu îles donataires : on a ilonc 1:11111- d'aocrois-rnicnl. !\éanmoius . si l'auteur 
mis une erreur liien graveeu -uriant de la de ci-tie Llisposition ne s'élait pas arrêté 
première h ypotbèse, qui élaitla véritable, là; s'il avait ajouté ensuite qu'il entendait 
pour se placer dans la seconde qui n'était que son hérédité entière fU partagée en- 
pns celle de la cause. Ire ses légataires, mirant leur nombre, a 

731. Sans doute, si le sieur I.aporlc l'époque de son lUcès, on comme l'a dit le 
avait dit qu'il léguait tous ses biens à ses rédacteur de l'arrêt , entre ceux qui pro- 
Irois neveux, pour les partager également fileraient de l'institution; ou enfin , qu'il 

décès, ou, en d'autres termes, entre opprimer la mémo idée, il est iueoutes- 

ceux qui voudrait-ut ru profiter, les deux table que la portion qui serait caduque 

survivans auraient dit emporter toute la par le prédécès de l'un des légataires . 

succession; mais ce n'est pas par droit appartiendrai! aux deux autres , non par 

d'acernlssemeilt qu'ils aiu aiem éearîé l'hé- droit d'accroissement . puisqu'il n'y au- 
rilier de la loi . en demandant la portion 

caduque par le précédés de l'un deux , ~~ 

c'est par le droit d'une substituer, vul- , L[ „ „ „ „. de ' kmnMMl 

gaire réciproque qu une parcdlc disposi- |ib. 38, lii. S. 
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rail pas tic conjnncliou nV!!e ciaMi- ni- alors et unuulwant que le li-statrur aurait 
tre eus, mais par droit de l.i substitution dit qu'il léguait par égala paris el par- 
recipruque énoncée ii la lin des iustiiii- lions, il y aura critiiîT lien ,i-i droit d'ao 
tious; l'L c'est ainsi ijmr ti-h ilcruicrs Iprmci crnissciueill . l'L ilaus Vf l'as l'assignai ii. il 
d'une danse i-iM-ii.ful sur Inut ce qui des paris m- < I l ■ 1 1 ■ 1 1 i t [ia- l'unité iln liqjs. 



la loi uouvellt 



qui, j ■ ■ ■ ■ 



pour donner 1 ta jus 
facile, veut qu'il n'y ait aucun droit d'ac- 
croissement à prétendre là où il y a assi- 
gnation nu désignation île paris, île qui:]- un motif Miiii;au[ pour faire présumer 
que manière el en quelques termes que que le testateur a plutôt voulu accorder 
le testateur l'ait dictée, une vocation ,olldaire à r.rna auxquels 

il avait destiné 1 olijel de sa disposition. 
Article 11MB. 730. Cette exception , qui est l'unique 

qu'on trou vu dans le er>dn . ferait ri.'s-nr- 
734. u H (le legs) sera encore réputé tir encore avec plus d'évidence, si cela 



l , quoique le Iqjs ait été fait 
ion départs, el que ce n'est 
seul que ta loi fait esccption 



taires, et que . par celui-ci , ils exrrp- semeul i[ lI il y ;i assignation de parts. 

tent le cas où la disposition aurait pour Mous avons avancé au eunuiu'iiccmciil 

.ilijri nue rlmse qui lie sei'ail pas susci'p- de ee chapitre que les ailleurs du code 

tiJilc d'être divisée sain détérioration : avaient voulu réduire à des puinls fort 
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que nous avons dit ment , que le second legs ne révoque pas 
le sein île l'ai-iî- le premier: si . [>:ir eyeuiplo. le tolatcnr. 



le premier: si . [i:ir exemple Ij: lecteur, 

de 10-14 , cl [lonr démontrer les fausses après m'oie dit : .lu légal won dot lie la 

iij]|ilica!!<i[is qu'on en a f.iilcs. Eli liiou ! llomaaè.n à l'un;-, ajoute plus bas cl par 

le sens (le l'arlic'e ] !(.}:; a encore clé me- une cl.msc tu n l-Ei- T.iil séparée . jr tétjai- 

connu d'une manière pins étrange. aurai mon dot de la Romanh. à l'anl ; 

737. Nous venons (lo dire que cet ar- certes la vocation de l'un des légataires 

lïcle renferme simplement une exception tic sera pas exclusive Je celle de l'autre , 

à lu règle générale élaljlie jiar le préce- et il faudra bien trouver dans noire légis- 

deot . c'esl-a-dire qu'il veut que dans le lation une règle a appliquer pour le cas 

Irg. r.nl an jimlit tli- plus ( jij pji une cii I un d t i< ijji.nri . iien Jrjii .1 d. Iullir. 

aeule et m4me disposition . .1 y aitawrois- ■< Si, dil M. Tnruiii». la pari qu'au- 

setneot . uonnlntan: l i ilenn»->i">n de ■ rail eiie l'un de* légataire, coojoiots 

parts, dans le cas où l'objet légué ne ,: par la rJmte nntm^tii , devenait udu- 

peul elfe partage sans détérioration. Tel » que. l'autre la recueillait par droit 

liais les écrivains qui nous uni précédé ■■ clé la lolooté du testateur , qui , quoi- 
unl cru y voir tout nuire cliose. Ils ont * '|uc par des dispositions séparées et 
cru que . par cet article , les auteurs du « distinctes , avait appelé eliacuii des lé- 
code avaient voulu proscrire la conjonc- " Cataires à recueillir la totalité de la 
tion purement réelle avec ses elli-H, Il ■• cliose. 

moins que la dune léguée à pltisieiii'a . i: J-'ai-tiele 101-i du code admet aussi 

par des dispositions séparées, ne Ml pas '-le droit i l'accroissement en faveur des 

susceptible d'être divisée sans détériora- ' légataires conjoints par lu chose seiile- 

tion. « meut, ru tanlùm . niais ne l'admet que 

Après avoir signalé ce qu'on doit en- « dans les cas où la chose n'ej/ pat sus- 

iendrepar conioiiciiou îoi.vte et par cou- <■■ trptiblt d'Un- dirhe-.: sans dèlèriora- 

jonction purement verbale. M, fincMEIt, - lion Celle limitation mise par 

parlanldelaconjonctioitpureraenlréelle. - 'e code au droit d'accroissement, ac- 

s'eïprimc dans les termes snivans : < cordé autrefois sans distinction aux 

» Il y avait un troisième cas dans le légataires conjoints par la chose scule- 

i droit romain, dit-il . dans lequel l'ac- « tuent, est conforme à la raison ; il ne 

avait lieu; c'était si le tes- ■ paraissait pas juste de leur supposer, 

.u nir l,.,..,,' m, fou.h ■ ilan- l'iiiirni:, m du ii-iMieiir. des droits 

aire; celte conjonction était ('joints par la cliose cl par les parûtes. 



« des enemnles fréquens. mais mitre lé- 
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ti Il m'est impossible , dit-il, d'expli- 
'i quer pourquoi l'on exige , dans ce cas , 
h que la chose soit ù peu près ïinparta- 
« geablc; il me semble que cela devrait 
a s'appliquer bien pltitêt an cas où la 
■■ chose est donnée il deux personnes par 
« ta même disposition. En effet, quand 
i. il y a deux disposions , l'on peut dire 
- que le loul a été donné à chacun des 
« légataires, lorsqu'il sont tous deui 
« capaliles de recueillir, alors nécessai- 
ii rement concunu parles jiunt : muîs 
■ quand l'un ne se présente pas, alors 



i pu 



t de'non-deer. 



■■■ mais quand la même chose est léguée 

ii été légué a chacun. Donc, quand la 
i. chose léguée est divisible, on peut 
h présumer que le leslaleur a pensé 
.. qu'elle serait divisée, et que pareonsé- 
i- quent il n'a eu intention que de léguer 
ii une portion îi chacun. Mois au surplus, 
ii comme ta loi est formelle , il n'y a pas 
i- lieu à interpréter .' 11 

Ainsi, suivant ces écrivains, i< suppo- 
ser que la me me maison eut été lignée à 
Pierre et a Paul , par deux dispositions 
séparées, et que l'un des deux légataires 
IVtl prédécéilé , ou se trouvai incapable 
de recueillir, l'autre ne devrait emporter 
la maison toute entière, que dans le cas 
où il serait reconnu qu'elle ne peut être 
divisée sans détérioration: mail n'est-ce 
pas une chose bien singulière, que des 

e i ce 



point sur la véritable intelligence de l'ar- 
ticle 10-iii de notre code / Quoi ! lorsqu'un 
domaine qui est susceptible de division, 

dite est léguée à deui personnes, et ù 
chacune d'elles . par une disposition pro- 
pre cl séparée de celle de l'autre , si l'un 
des légataires seul est survivent , il ne 
pourra demander que la moitié de son 
legs! Et pourquoi n'en pourra-l-il de- 
mander que la moitié? C'est parce qu'il 
lui aura été fait par une disposition pro- 
pre cl séparée, embrassant littéralement 
cl expressément le loul ! L'est-â-dirc qu'il 
ne pourra demander qu'une moitié , pré- 
cisément par la raison que le tout lui a été 
positivement donné I 

738. Luis même qu'il y aurait quelque 
obscurité dans le teste de l'article 1043 , 
certes il ne serait jamais permis de lui 
supposer un sens aussi absurde; mais loin 
de la nous allons voir qu'il doit être en- 
tendu loul naturellement d'une simple 
exception apportée à la règle contenue 
dans l'article précédent, et surabondam- 
ment nous démontrerons ensuite qu'il n'a 
aucun Irait an legs de la même chose qui 
aurait était (ait à plusieurs, par des dispo- 
sitions séprées. 

Pour cela reprenons-en d'abord les 



aura de mrme,mi qu'il y aura pareillement, 
ou qu'il y aura comme et'-Jesiiu, conjonc- 
tion et droit d'accroissement, nonolislant 
l'assignation des paris. si la chose légoée 
est de nature a ne pouvoir élre divisée 
sans détérioration. 

7-10. Quand une chou: pourquoi une 
choie? C'est parce qu'on ne peut avoir 
l'Idée d'une conîonlion réelle canal le 
d'opérer le droi 



n'y a <j»' 



e chose 



eullectimi .lochoses.e 
il est nécessaire que l'objet de la dispos 
lion suit eu général énoncé comme cuti, 
remeut légué à tons. 

741. Ain», à supposer qu'il soit di 
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je légua In tnoilii-de ma maison à Pitrn, 
cl fouira moitié à Paul, il n'y aïira pas 
encore lie" nu droit d'accroissement, 
quoique la maison ne puisse élre parta- 
ges sans détérioration ; parce qu'un des 
légataires étant appelé à i-eeiuïUir nu; 

moitié - on ne peut pas dire que c'est tins 
choie qui a été donnée an deux; autre- 
ment Il faillirait nlier jusqu'il dire encore, 
qu'il y aurait aussi lieu à accroisse 'ment si 
le testa leur a vail lcfjuc. le rez- de -chaussée 
a l'un cl l'appartement du dessus h l'autre, 

l'on peut même rlire absurde. 

iliaque fois donc qu'il y a altérilé de 
parts, exprimée parle testateur, c'est 
comme s'il y avait altérité d'objets dis- 
tincts par des natures différentes , puis- 
qu'il n'y a que l'unité dans la chose qui 
puisse élre le fondement d'une conjonc- 
tion capable d'opérer le droit d'accroissc- 

742. Par h mémo arjc; c'cst-ïi-dirc 
pur le" même acte de volonté , ou par la 
même disposition . puisque tout se ré- 
fère ici a l'article précédent, cl que la 

ait d'ailleurs disposé dans les mêmes 

743 Donni.... d plusieurs même sépa- 
rément; ce mot séparé iiirui n'est ici qu'une 
expression d'antithèse avec ce qui pré- 
évident que ce mol ne comporte ]«is d'au- 
tre sens, puisque, ciïmme nous l'avons 
déjà fail observer. Unit cet arlicle se ré- 
fère an précédent dont il établit seulement 
une modification , pour le cas où la chose 
léguée ne saurait élre partage sans dé- 
térioration. 

Ainsi l'arlirlo 1043 n'a et ne pcul avoir 
raisonnablement d'autre sens que celui 
que nous avons indiqué, et c'est comme 
s'il élait conçu dans les termes suivons ; 

I.c legs scia encore réputé fail coiijom- 



tenu-nt quand une rluise qui n'est pas sus- 
ceptible d'être dirisco sans détériorai ion , 
aura été donner, par la manu disposition , 
il plusieurs personnes , même avec assigna- 




déjà annoncé plus liant, les écrivains qui 
nous ont précédé, ont cru trouver un 
tout aulro sens dans cette disposition du 
code; ce mot séparément les a vaut frappes, 
ils ont pensé que l'art. 104!» dont il est 
l'expression linalc. ne pouvait élre relatif 
qu'au cas où la même chose aurait été 
Ji'lpit'e à plusieurs personne», par autant 
de dispositions séparées , et de li ils ont 
tiré celte conséquence que le droit d'ac- 
croissement ou plutôt de non-décroissc- 
rnent fondé sur la conjonction purement 
réelle dont nous avons parlé dans la 




léguée h plusieurs par diverses clauses, 
no pourrait être partagée sans détêriora- 



Cctte interprétation, donnée par les 

cela seul que, dans, les articles 1044 P et 
1043 . il ne s'agit que du droit d'accrois- 
sement proprement dit, qui résulte tou- 
jours d'une seule et même disposition , et. 
non pas du droit de iion-décrnissenienl , 
qui csl bien différent, et qui ne peut être 
que l'cfTel de deux dispositions séparées ; 
mais elle parait bien plus ci Iraord inaire 
encore , lorsqu'on réfléchit que , pour ta 

cependant là ce que nous allons dé- 

743. Nous disons d'abord que celle 
interprétation ne pourrait élre admise 
sons supposer une contradiction manifeste 
dans le système de la loi : et cela peut élre 
démonlré par l'exposition d'un cas qu'on 
voit renaître tous les jours , et sur lequel 

Ad mettons qu'un te si a leur, après avoir, 
par une première clause de son testament. 
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deux dispositions séparément faites au eord sur ce point ; et le légataire universel 

prolit des deux légataires , lesquelles dis- ne profile de celte caducité que par la 

positions son légale ment valables aux yeux raison que le tout lui avait été légué ; c'est 

du code. Nous aurons aussi une véritable encore là une vérité qui n'a pas de eon- 

conjoncliou réelle entre les deux léga- tradicteur : hé hien l dans les autres hy- 

laires, puisque la maison léguée au se- pothèses, où l'on trouve en concours ou 

cnud est également comprise, dans le legs deux légataires universels , ou deux léga- 

génér.d T.ul au premier. A la vérité, le taire s à litre uniior.scl de l.i même quole , 

second legs ue renferme pas tout ce qui ou doux légataires à litre singulier rie la 

esteomprisdanstc premier, comme celui- même chose, appelés les uns et les outres 

ci renferme tout ce qui est dans lo se- par des dispositions séparées, le titre de 

cond; mais ce défaut de réciprocité inlé- celui qui se trouve seul survivant em- 

grak n 'empêche pas laconjouciinn d'exi.s- brasse éga le ment toute la chose; mais 

ter réellement en In; les deux légataires . puisque la loi veut que, dans la première 

quant a l'objet du legs particulier, qui hypoLhèse , lelégatairc universel conserve 

n'opi-rc aucune révocation dans le jirc- le tout, el qu'elle le veut ainsi, parce 

mier. que le tout lui a été légué, comment 

Dans celte hyjKilhèse , si le legs parli- pourrait-elle vouloir ou souffrir le con- 

culier devient caduc, c'est le légataire traire dans les autres hypothèses, où toute 

universel qui en prolitera, et qui en pro- la chose a été également léguée à celui 

filera pour le lout , sons prendre égard a des légataire* qui se présente sout pour la 

la queuiou de savoir si la maison peut, recueillir? 

ou non, être portogée sans dé lé rio ration : 7-17. Nous ajoutons qu'il y aurait, son s 

niais pourquoi l'aur.i-l-il toute entière? un autre rapport encore, une absurdité 

C'est parce qu'elle lui avait fié léguée choquante dans la disposition de ta loi. 
avec le surplus des biens , dans la dispo- lit en effet , le code civil consacre , en 

sition séparée, faite il son profit par la termes exprès, le droit d'accroissement 

première danse du testament, fondé sur la conjonction mixte : il veut 

740. Supputons ncliu'Ili'Tiu'iit qu'il ne formellement que ce droit ait lien lorsque 

s'agisse point d'un légataire universel la même chose a été li-guéi! h plusieurs 

comparé à un légataire particulier, mais par une seule et même disposition , failo 

de deux légataires universels appelés l'un sans assignation de parts ; et que la chose 

et l'autre à recueillir imite l'hérédité par ou les choses ainsi léguées soient, ou 

deux clauses du même teslament ; ou de non , partageables sans détérioration, peu 

deux légataires â tïlre' universel, a cha- importe, le droit d'accroissement n'en a 

son mobilier par deux dispositions spé- Mais pourquoi le droit d'accroissement 
ciales ; ou enfin de deux légataires à litre a-t-il lieu dans le cas de celle conjonc- 

successtvcment légué sa maison : dans C'est uniquement parce que la loi voti- 

toufes ces hypnlhè.es . l'un dus légataires la ni étendre le plus luiu pussible la faveur 

venantà manquer, quelle riiisun y aiu ait-i! qu'elle accorde aux dispositions de der- 

de refusera l'antre l'olip l de son trpfs, on nière volonté, présume que le testateur 

de lui en retrancher mit [tirlie? Ce refus a voulu donner Imite la chose à chacun 

pourrait-il se soutenir , sans supposer une des légataires , comme s'il avait disposé 

contradiction manifeste dans le système du toiil à l'égard 'le chacun d'eux, par 

. de la loi? Quand II s'agit du légataire uni- des clauses distinctes el spéciales; ce 

in légataire à n'est donc qu'en supposant, par ui 
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pèce de Gclion la «injonction réelle dans 
In conjonction mixte, qu'on oltri bue îi ce! I e- 
ci la force de produire lo droit d'occrois- 

la conjonction réelle, quand elle est 
seule, ne pourrait-elle rien opérer? com- 
ment cette cause unique du droit d'ac- 
croissement serait-elle paralysée , pré- 
cisément lorsqu'elle est le plus expresse? 
comment, en un mot , la conjonction 
purement réelle ne produirait- elle pas 
l'effet qu'elle communique elle-même a la 
conjonction mixte, et que celle-ci n'em- 
prunte que d'elle? 

748. On conçoit que, quand un homme 
a voulu léguer deux fois la mémo chose, 
par le même testament et par des clauses 
séparées , il peut y avoir, en fait, du doute 
sur la question de savoir si la première 
disposition n'est pas révoquée par la se- 
conde , ce qui doit être décidé d'après la 
manière dont le testateur s'est expliqué; 
mais une fois qu'il est reconnu qu'une des 
dispositions ne révoque pas l'autre , les 
deux doivent subsister ensemble, et la 
cil ose léguée sera nécessairement partagée 
entre les deux légataires, s'ils se présen- 
tent l'un et l'autre pour la recueillir, puis- 
que chacun d'ans y a un litre égal : que 
si. au contraire, l'un des deux légataires 
refuse d'accepter ou se trouve incapable 
de recevoir, l'autre, n'ayant plus de con- 
current, aura nécessairement le tout, 
puisque le tout lui a été légué. Vouloir 
ne lui accorder que la moitié de la chose , 
sous le prétexte qu'elle ne peut être par- 
tagée sans détérioration , tandis qu'on est 
forcé de reconnaître que le tout lui a été 



légué et que le legs est valable , ce serait 
évidemment violer et la loi du testament , 
et le droit de propriété du légataire. 

7411. En résumé, il résulte lie tout ce 
que nous avons dit d'accroissement et de 
non- décaissement, et sur la manière 
d'entendre et de concilier les disposition! 

1° Que, dans le cas de la conjonction 
purement réelle, il y a, sous l'empire du 
code, droit de nou-déeroissement , comme 
sous l'empire de la loi romaine; 

2° Que, dans le cas de ta conjonction 
mixte , il y a de même , sous la nouvelle , 
comme sous l'ancienne législation , lieu au 
droit d'accroissement proprement dit; 

3° Que, dans le cas de la conjonction 
purement verliale, si l'assignation de parts 
a été énoncée par altérité de portions dont 
l'une est léguée a l'un , et l'autre à l'autre , 
il n'y a jamais accroissement; 

4° Que dans cette même conjonction, 
encore que l'apportiounement ne soïl pas 
énoncé par allérilé do portions, dont l'une 
est assignée il l'un, et l'autre a l'autre, 
néanmoins la règle générale est qu'il n'y 
a pas accroissement, dans quelque forme 
d'ailleurs que l'assignation de parts ait été 
faite; 

S" Enfin, que la règle précédente reçoit 
exception , lorsque la chose léguée ne peut 
être partagée sans détérioration. 

Une preuve bien démonstrative que 
cette manière d'entendre les dispositions 
du code sur le droit d'accroissement , est 
la seule véritable , c'est qu'elle met fin a 
toutes les controverses , et ne laisse plus 
de difficulté dans l'application de la toi. 
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CHAPITRE XIV. 
De la prescription en fait d'usufruit. 



780. UpmmpUoD est un moyeu d'ac- ,„,„„ av ^, 0 ,. 
quérir mi de se libérer par un certain laps 

dctcmps, et soin les conditions délermi- 751. Le droit d'usufruit peut-il Slrt 

nées par la lui (221)1). établi pur le moyen de la preicripiion? 

Comme moyen d'acquérir, la prescrip- Si l'on ne devait ïoir, dans celui qui 

tionconsislcdanslalranslationdudomaine jouit h litre d'usufruitier, qu'un simple 

de la chose, opérée par la loi, au profit du détenteur précaire, lub omni retpeetit, il 

possesseur qui en a joui sans interruption est incontestable qu'il ne pourrait jamais 

durant le temps requis. acquérir son droit de jouissance [iar le 

Lorsqu'il y a mutation de propriété, moyen de la prescription, attendu que 

parle moyen de la prescription . il est né- c est un principe bien constant que le titre 

cessai re que l'un perde toujours ce que précaire résiste invincible nient a ce genre 

l'autre acquiert : ainsi la prescription peut d'acquisition. 

être envisagée soit comme moyen d'acqué. Maïs, comme nous l'avons déjà expliqué 

rù- l'usufruit pur la possession, soit comme ailleurs ', ce n'est pas ainsi qu'on doil 

moyen de le perdre par la non-jouissance, envisager l'usufruitier. S'il est vrai qu'il 

Nous ne devons pas encore nous occu- ne soit que détenteur précaire de la nue 

per ici de la prescription comme moyen propriété du fonds , parce qu'il est chargé 

dViiiticlimt du Jn.il d'usufruit. C'est ta de la conserver et de la rendre, iln'estpas 

l'objet d'unchapitre particulier, qui trou- également vrai qu'il n'ait qu'un litre pré- 

vera plus naturellement sa place à la fin de eaire sur son usufruit même; car, sous ce 

cet ouvrage, lorsque nous traiterons spe- rapport, iln'est chargé ni de conserver, ni 

cialement des diverses manières par les- de rendre ; il jouit au contraire pour lui 

quelles ce droit peut prendre lin. seul , et possède en son nom propre ce 

Mais |iour envisager l'usufruit dans démembrement de la propriété qui est le 

ses rapports avec la prescription, nous ne sien. En un mot, comme le dil Cujas , s'il 

devons pas nous borner ïciaminer la seule jouit du fonds au nom du propriétaire, il 

veutétre'engénéral, les cucls de hcon- /nnSum "autem fructJriu, possideTa'lii 

slitution d'usufruit relativement i la près- non sibi, jas fruendi, «ici '. 

enplion du fonds qui en est grevé, et 7Ë3. La qualité d'usufruitier n'isL Anne 

meure relativement 1 celle îles droits que pas un obstacle à la prescription, quand 

l'usufruitier peut avoir à réclamer sur l'hé- la prescription n'a pour objet que l'usu- 

rédité dont il jouît; et comme pour rem- fruit même. C'est pourquoi cette manière 

jilii telle lâche nous n'avons pas il établir 

un corps de doctrine sur la prescription , , y h , lf „ , 3 

nousprocéderons par questions détachées. . Ojf«T«i.,lit! i«, «P- «• 
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d'acquérir l'usufruit était admise |jar la lui qu'un hoinme m'ait léfjué l'usufruit de son 

romaine, nonobstant qu'elle refusât, domaine, et que FbértUer m'en lit laissé 

comme le code, le droit île prescrire . à jnuir paisiblement pendant trente ans, 

tel ni qui n'avait qu'un titre [ii'éeaiic, pourquoi i a ■ l'auiuii. ;e [ prescrit, s'il y 

Chacun sait, en effet, que l'action avait un vice dans le testament? Com- 

1 ml iljfif i m ih ■ . inlroduilc par le préteur, ment , après Ironie an; de possovinn pai- 

n 'était . d.iiis le droit romain . qu'une re- silde de jurl, l'InVilier pourrai I -il é.lre 

vt'niti»-:i(imi nlile de la chose qu'un avait recevable à ouvrir, contre moi, une ac- 
commencé à prescrire : Publiai* 
nl.So S uinensesmstiluts,sfl«f g i 

il!: ipn jylii :itul<> il Uuii fida r, m acqm- [Ï202) que tontes les actions, lanl réelles 

simtànondomino,eamque,umcapioncnon- que ]iersonnclles, sont éteintes par le laps 

dùmcompklAjtiini'ii ; il toiiiptii uilnrsim Av. irertle ans? 

giicmcNwijur infîrmiori jura pouùUntem, Mais pourquoi cette prescription ne 
"Ira ret actori cum fructihus tcstituatttr ' . soroit-cllc pas acquise aussi par dix et 
- D'où résulte ht conséquence que cette ïunjt ans , lorsqu'il y a litre et lionne foi? 
action ne pouvait être proposée dans les Supposons pour e\eio|ile qu'un homme 
cas où la prescription n'était pas admis- possédant un domaine qui ne lui appar- 
siblo, et c'est ce que décide formellement tenait pas, m'en ait donné l'usufruit par 
Llpicn ; Traditiailcm rei emplie, dit-il, acte entre-vifs , ou me l'ait légué par tes- 
eporlcro bonâ jiite fieri. Jdràquc si scient lament en bonne forme . et qu'ayant été 
aliénant posmssionem adpnhendit, publi- envoyé en possession de l'objet du Icjjs ou 
ciurtd eum experiri non poise :q uia usuca- de la donation, j'en aie joui de bonne 
yera «an patent or, suivant le même foi , pendant dix ans , au vu et su du vé- 
juriseoiisulle , l'usufruit pouvait étro re- ritable maître, présent sur les lieux; le 
vendiqué par l'action publicienne, si de droit d'usufruit ne me scra-t-il pas irrévo- 
vtufructu agatur tradito, publiaiana da- cablcmcnt acquis pendant ma vie, eonfor- 
lur '; donc il pouvait être acquis par le mément a mon titre? Si l'auteur de la dis- 
moyen de la prescription, Crst pourquoi position m'avait, donné ou légué le fonds 
Jusliuien, après avoir rappelé les règles même en pleine propriété, il est inconlcs- 
dc la prescription de dix et vingt ans, table que le domaine entier m'en serait 
" " que l'usufruit, acquis , après dix ans de possession ; il en 
■ .peut être l'objet doit être de même quant b l'usufruit, 
espèce de prescription : Eodem lorsque c'est seulement l'usufruit qui m'a 
toli ti ■ 



corporales quee jure contiatunl ; reluti titêde raison. 

vsusfmctut etcœtercc sercitulcs '>. Suivant la loi romaine que nous venons 

Il en doit être de mémo chez nous, de citer, l'usufruit des immeubles pouvait 

puisquo le code civil consacre également , être acquis par dix ans de possession entre 

et en général , la prescription comme un présens , s'il y avait aussi titre juste et 

moyen d'acquérir (2219), cl qu'il ne ren- bonne foi ; ou doil'cncore le décider de 

ferme d'ailleurs rien de contraire nu près- même aujourd'hui, puisque notre loi oc- 

crit des lois romaines sur ce point. tuellc consacre le même genre de pres- 

7fi3. Qu'on suppose, par exemple, oription. 



- Ir ili^c-utc dt <i>ri/!rol. . Jih. 



fonctions, puisqu'il peut être 
polhèque (2118]; il est si 



Je celte espèce de propriété, il doit 
ir à sun t'jjard lus mènn-; avantages 

! l-Llïl ;iIY;;;li\1 (l'un uuLrn immeuble, 
iiui.lil d'aillriic-, de h (.■(aitrailiiliim à 
iccnnler le droit de prescrire ce dè- 
nbrement de la proprié lé , tout en lui 
nant les autres avantages d'une vraie 



rita ; ;,:s iiJlM, S 3). 

La lui voit donc véritablement un corps 



puisqu'elle le soumet aux règles générales 
de la propriété immobilière; d'autre part 
la position rapports au droit d'usufruit 
a les mêmes caractères que quand elle est 
rapportée au droit de propriété , elle est 
également continue, publique et pai- 
sible; ur, celui qui acquiert, de bonne 
foi et par juste litre, un immeuble ri non 
domino, en prescrit le droit de propriété, 
|>ar la possessiou de dix ou vingt ans 
(âafiB); jonc celui qui a également acquis 
à non domino, et possède avec titre et 
bonne foi, pendant !e même temps, un 
usufruit immobilier , on a prescrit aussi la 
propriété , puisque l'objet de son acqui- 
sition et de sa possession est véritablement 
un immeuble aux yeux de la loi. 

Il résulte de la que si l'usufruitier jouis- 
sant en vertu d'un titre juste, mais qui 
procède d'une personne qui n'était pas 
propriétaire du fonds, vient a être évincé, 



réputé proprit 
mimtqua " ' 
l'antre qtt 



l\'tdnf2d, 



intà ta propriété Cette posses- 

fruitier, aura donc naturellement pour 
effet d'acquérir, par prescription , la pro- 
priété ait profit de l'un , et l'nslifruit au 
profit de l'autre, pnisqut.Cunala possession 
cicile delà propriété, et que l'autre a celle 
de l'usufruit . mai* quels doivent être les 
effets de cette possession, qui appartient 
simultanément aux deux, si l'un est do 
fox, tandis que l'autre est de mau- 



*foi? 



ledeuel 



appar 



t pu 



se purement 



edel 



dcsfi 

la loi n'accorde , en général , la qualité de 
possesseur de bonne foi qu'à celui qui 
possède comme propriétaire en vertu d'un 
titre translatif de propriété dont II ignore 
les vices (330) : car, du moment que l'u- 
sufruit est une propriété foncière, civi- 
lement séparée du sol, que l'usufruitier 
en jouit de bunne foi , qu'il en jouit pour 
lui-même , et en vertu d'un titre transla- 



n'y a que lui qui puisse se rendre compte 
de sa propre conscience , le témoignage 
qu'il en reçoit ne peut nuire qu'à lui-même. 
D'autre part celui des deux possesseurs 
qui est de lionne foi n'a rien à se repro- 
cher : il n'y a do coupable que celui qui 
.est en mauvaise fui; il n'y a donc que 
celui-ci qui soit passible de la peine 
attachée par la loi au vice de sa possession: 
Iniquissimum ridetur, cuiquam scientiam 
altérant quant tuant nocere : tel ignaran- 
tiam altcrius alii prnfuturam '. 



' Ymj. iu chap. 3, sous les n" ZI cl 35. 



' L. 5, ET. dnjuris ttfacKtgner., lib. 32, lit. S. 
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Ainsi, l'on doit décider que le vice qui légué l'usufruit au véritable propriétaire, 

résulte de la mauvaise foi dans celui qui et que edui-ci , ignorant aut l'héritage fût a 

jniiilîililivii'tisiifni il ier. ucdtiilpoi ut nuire lui, eût obtenu la délivrance do son legs, 

à ■ ■ ■ ■ ] l 1 1 pij.sètle ii lit™ de maître i;t qui pour jouir du fonds comme usufruitier, la 

est de bonne foi, ni infiltre iih.slaelc ii l:i prcseripliuH commencée par la défunt con- 

presej-i|jti.in de la propriété; ni i.'-tï j.i-t.- Iinuerail-elle , dam ce noavelélat decaotci, 

quement, que la mauvaise fui dani la pus- à courir au profit de l'héritier '/ 
scsm'iii- .1.! la propriété no peut nuire u Pour l'allirmative un peut dire que ce 

celui qui jouît an qualité d'usufruitier, ni n'est là qu'une conséquence de ce que la 

i:<iiis.'ipLfnimuiil l'truipiVhi'Dlr prescrire 1 , possession, en tant qu'elle s'applique au 

De là il faut encore tirer cette consé- fonds mémo, ne cesse j>as d'appartenir au 

quence, que si le propriétaire du fonds se iii i>]iL ii'rt.in o ou ii celui qui est réputé pro- 

préMqle pour agit en rwendipution , il priélaire, encore qu'un tiers jouisse de 

doit diriger sou action tant cunlre celui rinuinailik- a Litre d'usufruitier : qu';iiii-,i 

qui est eu jouissance de l'usufruit, que l'héritier du défunt, en livrant le legs 

contre celui qui le possède à titre de d'usufruit, a retenu pour lui-même la 

maître par le faillit: h muni hier . puisqu'il pusse. siun civile de la propriété dont le 

fuit qu'il inlen'umpelaprescripli nuire légataire n'est que le délenteur précaire; 

l'un cl l'autre, pour parvenir au recou- d'où il mil qu'il doit tuntuiuer à prescrire 
H'cinunl du dumuiuu entier du fonds; que le fonds, comme s'il avait continué à cq 
s'il n'avait dirigé son action que contre jouir de fait et par si s propres mains, 
l'un d'eus seulement , la prescription n'en Nonobstant ces raiso nue mens , il faui 
cuutinuerait pas moins à courir an profil décider au contraire que la délivrance du 
de l'autre, parce qu'il n'y aurait de cou- legs d'usufruit, faite au véritable pro- 
stitué en mauvaise foi , que celui qui aurait priélaire du fonds, opère, en ce cas , uno 
été assigné. interruption naturelle de la prescription , 

Il en serait autrement si le véritable comme il y aurait eu interruption nalu- 

malLre était, par le fail, rentré en posses- relie, si le défunt avait, de son vivant, 

fiion do son fonds; alors l'iulerruption de donné à ferme ce fonds au véritable pro- 

la prescription serait totale , et elle aurait priélaire , au lieu tle lui en léguer l'usu- 

lieu tant à rencontre de celui qui possé- fruit après sa mort. La raison de cela , 

dait en qualité de maître , qu'envers celui c'est que nul ne peut être usufruitier ni 

qui ji.ui>-aii à tiu-e d'usufruitier ;3243) : fermier de son propre bien , et que le legs 

Quia, dit d'Argentré, possessio uni- d'usufruit ou le fermage qu'on a voulu 

formit eit quoad onmei et -universel res- lui concéder n'ciislant réellement pas, 

picit, nec niai unaest, ideoque inlerrupta on ne saurait on faire dériver ira titre 

pro omnibus interrumpitur ; ted avilis contre lui , pour le constituer simple dé- 
actuseï regulis juris inter alios acia rcs Kujleur piéeuiru de s.. propre chose, iîci- 



im condrfceijic/. Sequitur ergo ut nepos- 
7oii. Sicelui qui possédait do bonne foi, sessionevi quîdem locator retinuerit .- ioW- 
nri.tjH.ifiJ Htm, le fonds d'un autre, et qui que lottgï tvmporis prtescriptio non dura- 
était par-là en cote de le prescrire , en acait bit 



■ roy. iaof Cotucus, part. 2, relcct. dt uifferreir rl<- l'iiih-rnijHinn ri.iluivil:- ri . L.- l'iu- 



pandit : Si is qui pro hwrede fundum pos- 
sidebal, domino eum locavit, nuUti» 




7 „c. ,1,1 l'uvl. lli.tr !;, ru.n uni r <!.■ t'.i II-.. []■■ 1 1 .U l->. 

sur tu > t. M, dé usurpai, si usucap, lib. 41, tii. 3. 
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oniTiiUi othtioii t,1nl ' l! l '' 11 ''""' 11 '' n'est pas éteint, 
te propriétaire n'a encore point d'uel ion 

7.i0. La propriété d>< fonda cit-ellr, pré- pour rentrer en possession de son fonds ; 

icriplibfa durant l'usufruit? que par conséquent ses droits lui sont ga- 

II est Lien certain que l'usufruitier, ni rantis par la maxime contra non talmtem 

mima ses héritiers , ne peuvent prescrire agerenon cm rit pnescriptio ■ qu'il estcum- 

1a propriété du fonds au préjudice du parable à tout autre créancier qui ne peut 

maître. agir ami il le tenue .te sa créance, oteon- 

L'usufruitier ne le peut pas (2236), tre lequel la loi ne veut pas ; ii 2 i j 7 ; que h 

parce que sa possession , en tant qu'elle prescription puisse eonnr avant ce terme, 
s'applique au fonds, n'est que précaire, Nonobstant ces raisouneinens, il faut 

et qu'en conséquence c'est le propriétaire leuir pour constant que la constitution 

lui-même qui possède par le fait de l'usu- d'usufruit n'est point au rang des causes 

fruitier. qui suspendent ou interrompent la pre- 

Scs héritiers ne le peuvent pas non uriplioD des objets qui en sont grevés : 

plui [3337), quoiqu'ils no soient pas eux- on peut dire même que c'est là une chose 

mêmes usufruitiers, parce qu'étant les de jiriiiri|u! suit dans le d mil ancien , soit 

représentans du défunt , il ne se fait au- dans le droit nouveau , puisque la loi ro- 

cune interversion dans la cause delà pos- maine le i!.:<:idair. l'unneilnineui'; que tous 

session à laquelle ils succèdent, et qu'ils les auteurs sont d'accord à cet i^.ird l ; et 

sont d'ailleurs tenus des faits de leur que non seulement le code civil n'assigne 

auteur, d'où il résulte que le vice même point celte cause de suspension ou d'ïn- 

aulrefois contre le (ils de famille, durant lorsqu'il déclare (3339) que ceux au profit 

l'usufruit légal ', même ou profit dos de qui le fermier ou autres détenteurs 

tiers acquéreurs, soit parce que c'est le précaires, tel que l'usufruitier, ontaliéné 

père qui, pendant sa jouissance, avait le fonds par an titre translatif de propriété, 

l'exerclcedes actions du maître . seil parce peuvent le prescrire, 
que la loi ne voulait pas que le fils fût La maxime contra impotentemagerenoa 

obligé d'intenter une action qui aurait eurril prascriplio , n'a ici aucune appli- 

réfléchi en garantie contre son père. cation , parce qu'il n'y a aucun obstacle 

Il en est encore de même aujourd'hui à légal â ce que, pour lacon 

l'égard de la femme, pour le fonds dotal droits, l'héritier n'agisse en re 

que son mari aurait aliéné : quelle que soilà raison ries clio-.es ipii aiu-aicid déjà 

fill la bonne foi du tiers qui l'aurait acquis, été en la possession d'un tiers lors del'ou- 

il ne pourrait le prescrire durant le ma- verture de l'usufruit, soit h raison de 

rioj;c (M86), celles que l'usufruitier aurait aliénées lui : 

Mais s'il s'agit d'un droit d'usufruit or- même, ou dont il aurait permis a un 

dinaire durant lequel un tiers soit entré étranger de s'emparer, 
en possession du fonds que l'usufruitier L'héritier sera donc forcé de souffrir 

lui aura vendu ou donné, la prescription les diels de la prêt 

courra-t-elle h son profit du jour de son a fait des aliénât] 

737. On peut direponr la négative, que dans les funds ; s'il n 



- L, 1. enil. rffiajiiiraHsran, Mb. G. lit. fit). u" 8j — dans liai, chi fwHwnH, uu '(m™ 

' L. 17. S 2. B. de iMif/rurfu., lili. 7, [il. 1; — «wrf. uiri./nirl. omit., n" 1-S; — ilani Febuimi, 

'II. -14, jS, ï.rit u.bcojj., litt, 4t, til. .>. surin tmiiumr de Taris, art. II7. n oîO. 

■ I ;nj. S I ) i HCi I 1 1 li . !fl- I l-il,f,- 1( |( . a j I . -1 ). 
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servitudes actives; s'il a négligé d'agir son mari , ne peut avoir d'action en répé- 

eontre le débiteur pour obtenir le recuu- tilion de sa dot durant le temps de sa 

ïrcmeiil des créâmes li<Té.li tairez : sauf jonissaiire . attendu, dit-il, que ce serait 

uéanmuius la responsabilité qui., de droit, à elle à se rembourser, et qu'elle ne p ut 

pèsera sur lui pour réparer, envers le avoir d'action coulre elle-même '. S'il en 

propriétaire, les dommages qu'il lui aura était ainsi , c'cst-l-dirc, si c'était à l'usu- 

occasionés par sa faute : / tttt'iiiù m nuiun fruitier universel à paver les dettes de la 

inerit praprietatU œttimatio, ti furli snt- succession, tant qu'il demeure eu jouis- 

i-ypi-lliiu- . aegtrxit '■ tion contre la veuve usufriiiùere'dc lli'ê- 

7G8. Hais si le légataire de l'usufruit, rtdile du mari serait écartée ],ar la maxime 
traitant sur le fonds- comme lui apparie- eon/rù «on takntcm agen non eut rit pra- 
liant, l'avait aliéné en s'en réservant la scriplio; et par la disposition du code 
jouissance , nous ne penserions pas que (2237) , qui ne veut pas que la pregerip- 
l'acquéreur pût aturs prescrire, en s'al- lion courre à l'égard d'une créance qui 
tribuant les avantages de la possession n'es! point ru™™ e\i;pble , puisque ec ne 
civile exercée en son nom par le fait du serait qu'après la cossalion de l'usufruit 
vendeur: le propriétaire , en effet, serait seulement qu'il y aurait lieu à la répéii- 
eneorc mieux fondé ï soutenir que c'est lion de la dot, contrôles héritiers du mari, 
à lu! que la possession exercée par l'usu- HaisFerricre , annotateur de Guypape, 
fniitier devrait proliter encore, puisque avait déjîi fait voir, et c'est aujourd'hui 
les ai aiitajp's du pnssessoire lui auraient une vérité bien nu is taule , que lVaiCnii- 
été acquis dès le principe, cl qu'il n'y lier, même universel , n'est point person- 
aurait eu à son égard aucun acte qui eût nellemcnt tenu du remboursement des 
pu intervertir le précaire primitivement délies de la succession; et qu'en cousé- 
étatili avec lui. par la mise «-Jl Jiillissalice queltee. s'il en est créancier lui-même , 
du légataire ; que d'ailleurs, le nouvel il peut e\i;;er sou paiement contre les 
acquéreur n'étant point de fait entré en héritiers . sans èlre obligé d'attendre la 
jouissance par lui-même, la prétendue fin de son usufruit, 

possessien pai Un -i\ ■] mi -^i'c . Ii lin d'avoir la t iello r[n."stii>tj s'esl ] i ri' .en:ce : -i la cour 
publicité, voulue par la lui pour opérer la de cassation, audience du 13 août 1019 . 
prescription (2221);. serai! nécessairement dans l'espèee suivante : 
toujours équivoque, et iiar conséquent l.c 2ô avril 177.1 . contrat de mariage 
du sieur Sointarti-ile-Conieiitc avec la de- 
moiselle Confier, par lequel les futurs se 
font le don mutuel Je tous leurs biens en 
usufruit seulement. 

Le 28 mai 1770, le mari décède, lais- 
sant sa veuve donataire de l'usufruit de 
ses biens. 

En 1816, la veuve So intard décède 

intervalle, c'est-à-dire durant 38 ans en- 
tiers, des biens de son mari, et sans 
avoir formé contre les héritiers de celui-ci 
aucune action en répétition do sa dot. 
Le KValairc innvei'ie! (le la iriive Sain- 




' '-.1,5'-"'"A-7'""n''-™"ni..lil,.r.iit.O. loi.se, lit. 0, ch«p. ï, n- 3, parnii parla fi tr celle 
• Mhiuu, en ses arrêts du parie mcul de Ton- opinion. 
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lard M pourvoit, du chef de ta défunte, 
en restitution de sa dot contre les héri- 
tiers du mari. 

On lui oppose la prescription contre 
une action dont le droit était ouvert de- 
puis plus de trente anj. 

La cause portée en première instance 
an tribunal d'Evreus , il écarte ce moyen, 
et ordonne le remboursement de la dot, 
fonde sur ce que la iIjiiio Siiimaid ayant 
élé usufruitière universelle des biens de 
son mari , la prescription n'avait pu cou- 
rir contre elle pendant la durée de cet 
usufruit. 

Appel à la cour Je Rouen qui . par ar- 
rêt du U avril 1818, déclare au contraire 
qui- faction en reprise de la veine Sain- 
lard a i-té prescrite durant son usufruit. 

Sur le pourvoi en cassation , l'arrêt de 
rejet de la section des requêtes , du 17 
août 1818, est motivé dans les termes 




« devant la cour de Rouen , était celle de 
ii savoir si l'usufruit avait pu suspendre 
ii ou interrompre le cours de ta prescrip- 
« lion; qu'il est vrai que les anciennes 
n doctrines étalent divergentes sur ce 
n point, mais que le code civil n'énu- 

Iiii'jr pnitll l'ii^ulriiit p.nuii 1rs IMII.M'S 
'i de la suspension un de l'interruption 
ii de la prescription ; d'où il suit que l'on 
ii ne peut pas faire un reproche a la eoùr 
« de Rouen d'avoir donné la préférence 
ii an système que le nouveau code parait 
•i avoir consacré, — Rejette '. « 

Sans doute le code civil n'énumère 
point la constitution d'usufruit parmi les 
causes suspensives ou inlcrruptives de la 
prescription ; et, sous ce point de vue, 
cet arrêt est parfaitement juste en fait. 

Sans doute encore on ne peut pas dire 
que la veuve Saintard , n'eut pu deman- 
der le remboursement de sa dot, durant 
son usufruit, et que son action n'était 
point ouverte à ce sujet ; mais resulle-t-il 



de là que la cour de Rouen ait bien jugé? 
Non, assurément non. 

Quoique l'action en recouvrement d'il ne 
créance soit ouverte, par la raison que 
ta dette est devenue eïigible , il n'en ré- 
sulte pas toujours que la prescription 
doive courir contre lu créancier; il faut 
encore voir s'il ne jouit pas de son capital 
par le moyen des intérêts qui lui sont 
payés de ta part du débiteur; et tant qu'il 

autre indemnité , il est impossible qu'il y 
ait lieu à la prescription contre lui. Or, 
c'est précisément là re qui avait eu lieu à 
l'égard de la veuve Saintard . et I on s'est 
tellement écarté des régies de la matière, 
qu'on a déclaré prescrite one^ créance 

Cela est évident, puisqu'il est incon- 
testable que les intérêts des dettes de la 

nuelles dont l'usufruitier universel est 
personnellement tenu durant sa jouis- 

balion à prendre sur les fruits qu'il per- 
çoit 1 : d'où il suit que la veuve Saintard 
avait trouvé le paiement des intérêts de 
sa dot dans la jouissance intégrale des 
biens de son mari ; qu'elle les avait réelle- 
ment reçus par l'effet de la confusion , ou 
compensation, qui équivaut à un paie- 
iiu'n!. nll l'util . et que u ayant jamais cessé 
de jouir ainsi de sa créance, il ne pouvait 
y avoir lieu à lui opposer ta prescription. 

701. Mail, a-t-on dit, le code civil 
n'énumère point la constitution d'usu- 
fruit parmi les causes de la suspension ou 
de l'interruption de la prescription ; d'où 
il suit que la cour de Rouen est sans re- 
proche pour avoir donné la préférence 
au système que le nouveau code parait 
avoir consacré. 

Ce raisonnement est loin d'être ici d'une 
application rigoureusement juste ; carie 
législateur n'a point fi s'occuper de toutes 
les conséquences- qui dérivent de la nature 
des choses : sa tâche n'est pas de signaler 



s, aunùc 1810, parc. 384. > i oy. plus bis au ckap. 57, sous le n» 1707. 
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tuus les corollaires par des dispositions 
spéciales, et il n'y a aucune conséquence 
J tirer itci son silence à cul égard , parce 
qu'en établissant un principe, il parle 
pour toutes les applications qui s'y ratta- 
chent ; or, d'une part, il n'a établi de 
prescription que contre ceux qui ne pos- 
sèdent pas la cliose; d'autre côté, il a mis 
à la charge de l'usufruitier universel le 
paiement dea intérêts de» dettes do la 

ses propres mains des intérêts qu'il ail raïl 
le droit d'exiger d'un autre, s'il ne jouis- 

sionf cl qu'étant ainsi en possession effec- 
tive de son capital, il ue peut le perdre 
par la prescription, 

proscription ; pourrail-on soutenir qu'at- 
tendu ce silence de la loi, la prescription 



court contre le créancier qui 




autichrèse? l'unrrail-oii dire 




ans d'une jouissance ainsi 




débiteur serait rccevahlç à 
son immeuble, tout en sont' 




dette est éteinte par 1» presi 


ripiiou? On 


sent qu'une pareille préloiib 




poussée par. tous les tribunal 


Lï. 11.: iiiell! 








sr ut>iret*el 


d'nuc succession dont il, e 






juste en ce 


point, que l'un comme ïaulr 


e jouit de sa 


créance an yen ■[(■ la pi: 


rcepliou des 



fruits du fonds dont 11 est le détenteur 
précaire; que si le créancier nauli par 
aiituhrcse a reçu des mains de son dé- 
biteur la jouissanca du fonds pour lui 

niémc l'usufruitier, qui ne reçoit la déli- 
vrance de son legs qu'à la charge d'ac- 
quitter annuellement lc6 arrérages ou 
intérêts qui pèsent sur la succession , est 
également censé avoir reçu des niaius de 
l'héritier la jouissance des biens hérédi- 



taires, pour te payer de ses propres 
mains des arrérages ou intérêts qui peu- 
vent lui être dus à lui-même . eu trouver 
dans la jouissance intégrale de ces biens 
un acquittement, par compensa lion de la 
jouissanco de ses capitaux; que comme le 
créancier par antiehrèso ne peut exiger 
le. paiement de sa créance qu'en abau- 

tiuti équivalente dans les biens dont il 
jouit. Pourquoi doue ne porterai l-on pas 
sur le fait de la prescription, la même 
décision â l'égard de l'un qu'à l'égard de 

_ 763. Au surplus^ l'on ne peut pasméme 

vanl l'article iï'iO du code , la prescrip- 
tion ne court pas contre l'Iiériiirr béné- 
ficiaire à l'égard îles créances qu'il a sur 
Iasuccession ; et si l'on se demande quelle 
peut être la raison de celte décision, ou 
ne pourrait s'arrêter b l'idée qu'elle soit 
fondée sur co qu'il y a impossibilité d'a- 
gir de la pari du cet héritier, puisque la 
loi a pris soin de lui tracer elle-même la 
marche qu'il doit suivre pour intenter les 

sion ■ ; pourquoi donc la prescription ne 
courl-clle pas contre lui? t'est unique- 
ment, comme ledit Lebrun ', parce qu'il 

des effets delà prescription. Comment eu 
serait-il autrement dans la cause de l'usu- 
fruitier qui est également jouissant des 
biens sur lesquels il doit être payé? 

Faisons encore, si l'on veut, abstraction 
de ces raisonnomens tirés îles principes 
généraux en matière de prescription; le 
code nous fournit de plus une autre dû- 
position qu'il n'est pas possible de décli- 
ner, puisqu'elle est spéciale sur la cause 
de l'usufruitier. 



■ l'as. l'ai. UWi du Mtkde procéd. 
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Aux termes de l'art. «12 . l'usufruit Tor rli- l'intégralité des biens héréditaires, 

universel on à litnr universel . qui veut jimil par-là du capital qui lui est dû sur 

jouir de l'intégralité deshiens de U suc- ces biens , et dont il aurait fallu vendre 

cession , est le matlrc d'empêcher qu'au- nue portion , si l'on avait été oldigé de. 

cune portion n'en soit vendue de son lui rembourser sa somme, l'on rquoi Jonc 

vivant, pour payer les dettes héréditaires, y nurail-il prescription dans un cas , lan- 

II suffit pour cela qu'il se soumette il dis qu'elle ue serait point admissible dans 

avancer ta somme pour laquelle le fonds l'autre? 

dont il joui! doit ciirilriliucr à l 'acquit du 704. Veut-on encore une autre démon- 
passif; et la loi veut (pic le capital lui en stralion , par contre-épreuve? 
soit restitue à la fm de l'usufruit, ïrins Su | >i i-j-i,;M >, que la vcovc Sain tard soit 
suctin intérêt . mais pourquoi rcervra-t-il, décédéc seulement au bout de SB ans dé- 
parée qu'il est e-ense en avoir joni en joui de la succession durant ces 3B années, 
conservant jusqu'alors la jouissance de la Certes, dans ce cas , il n'y aurait lieu à op. 
portion des biens qu'oit .ni rail élé Mi^f- po.tr aucune prescription à Indien eu 
de vendre pour payer la délie; ii"où il répétition de dot formée par ses héritier*, 
suit que, quelle qu'ail été la durée de Admetlons donc que ceux-ci agissant 
l'usufruit, il ne peut y avoir aucune pre- en remboursement de dot contre les de- 
scription à opposer à l'action en reprise riliers du mari , leur disent : « Il est de 
îles héritiers de l'usufruit ici- qui aurait » principe que les deniers dotaux, après 
fait l'avance d'un pareil remboursement.'. • la dissolution du mariage, portent in- 
.Supjinson; donc que. dans la cause « têréls de plein droit, au profit de la 
qui nniis occupe, il u'nil point été q\ics- « femme surr ivante ; vous nous devex 
lion de la dot de la veuve Saintard . niais « donc les intérêts de celle de madame 
du remboursement d'un capital qu'elle " Saintard, puisque )e capital ne lui a 
aurait avancé incontinent après la mort « [joint été payé , et que l'action n'en est 
de son mari, pour payer un autre créan- ■ jioml prescrite; et comme il f."a«it ici 
; dans ce vas il n'y aurait point en de ■ d'intérêts moratoires h l'égard desquels 



■MiTrptioii ii ipp|iie;ei- ii ses héritiers, et " la prescription de 
n incontestablement — - 



du les " missihle vous nous rnpporlerei le 

rcmoourser lies avance; faites par celle capilal el les udérûLs do 3B ans. i> 

veuve, puisque la loi contient une dis- l'ourrait-on faire accueillir une pareille 

position formelle à cet égard; or , que la demande! ne serait-elle pas repoussée 

créance de la veuve Saintard ait eu pour en ce qui touche aux intérêts , par la 

cause sa propre dot . ou nue avance île considérai imi que la veuve ayant été 

fruits qu'elle jnirnii faite pour payer un chargée fies intérêts des ' " 



également un usufruitier qui. jouissant depuis la 



...... cela ne Hian l; mil rien nu point 

If. limu sur ta r|i[iMi,,u: j| ■■,, L .l,-.in jours 

■ ' ;a intérêt t ,|,. ,,j n q m, comme 
■ sur c™* ilt- v j iicjt- huk ans. 
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CHAPITRE XV. 

Du droit d'c/irugistremc/it en fait de mutation dax droits d'usufruit, 
d'usage et d'habitation. 



707. Jcsoc'ict nous nous sommes pria- h question do savoir s'il est du .1r s droits 

(.■ijialetin'jil in'i-ii|n''s à déliuir le- riii.Tsf.-s i lourojn si rcniont "il lise, à raison do ln 

espèces d'usufruits, .'1 :i <U-crir<; leurs «mil i lu [ion (1rs diverses espèces dusii- 

earactères rlîsi îi ici î Ts . Yms avons aussi fruit légal. 

sommairement expliqué ce que c'est que Dans la troisième , nous verrons com- 

Ic droit d'usage; nous avons vu encore ment le droit de mutation doit tire perçu 

quelles sont les diverses causes de ces à raison de la constitution des droits de 



. L'ordre naturel des choses nous Dans la quatrième , nous traiterons du 

conduit û terminer cette première pnrlic lirait, do mutation qui du il élre payé à nii- 

de notre ouvrage, par l'indication des son du transport de la nue propriété scu- 

droils d'enregistrement qui doivent être lemenl. 

payes au lise il raison des diverses muta- Dans la cinquième , nous éliminerons 

[ions dont ces mêmes droits peuvent être quels peuvent être les droits du fisc il 

l'objet. raison des mutilions qui miraient lien. 

Les droits d'enregistrement dont nous si l'usufruit déjà établi, était cédé à un 

allons parler sont régies par la loi du tiers par l'usufruitier, nu passait aulrc- 

22 frimaire an 7 ', modifiée eu quelques ment de Ea lele de l'un sur celle de l'autre, 

points par celle du 27 veniosc an !) % Dans la sixième enfin , nous verrons si, 

en quelques autres par l'avis du conseil et quand il peui èire dû un droit an lise 

d'étal du 7, approuvé le 10 septem- pour la consolidation de l'usufruit ou de 

lire 1808' ; puis en plusieurs autres encore l'usage a la propriété. 

bien long,' néanmoins pour classer r 
idées le plus méthodiquement qu'il no 
sera possible, nous le diviserons en .' 



SECTION I 
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peu nombreuses la règle générale est 
que tout acte , soumis à l'enregistrement, 
donne lieu a la perception d'un droit au 
profit du lise : mais il faut Taire une 

]ll(>p ru/Ii": on iti; jouisïiliu: . cl, <:i::.\y. i/ii: 
ont pour effet In mutation ou le transport 
de quelques droits de propriété ou do 
jouissance, soit mobilières, soit immo- 

Lorsf[u'il s'agitd'actcs simples qui n'o- 
pèrent aucune translation ou mutation 
de droits, tels qu'un certificat, une no- 
mination d'experts, un inventaire, une 
procuration , une prisée de meubles, et 
autres de pareil genre, dont le nombre 
est très étendu . la régie de l'enregistre- 
ment ne doit percevoir qu'un droit fixe, 
lequel droit est néanmoins porté a des 

l'acte est, par son espèce, classé dans 

tarir établi pur la loi. C 

Mais lorsqu'il s'agit d'actes qui con- 
tiennent quelques obligations ou libéra- 
tions, un qui opèrent une translation de 
propriété ou jouissance , soit mobilière, 
suit immobilière, il est dû au fisc un 
droit proportionnel de tant par cent de 
la valeur de la chose qui fait l'objet do 
l'acte qui est présenté! l'enregistrement. 

Les mutations par décès donnent aussi 
lieu h la perception d'un droit propor- 
tionnel , soit qu'elles s'opèrent en vertu de 
dis pus liions testamentaires, soit qu'elles 
n'aient d'autre cause que la loi qui appelle 
le parent h recueillir l'hérédité de son 

Et même les héritiers, lu* légataires, 
et tous autres appelés à cxn-ccr îles droits 
subordonnés au décès d'un individu dont 
l'absence a été déclarée . sont tenus d'ac- 
quitter provisoirement lus droits de mu- 
tation sur la valeur entière des biens ou 
droits qu'ils recueillent; sauf, «n cas du 



retour de l'absent , a faire la répétition 
des sommes payées au fisc, sous la seule 
déduction du droit auquel auradunné lieu 
la jouissance des héritiers *. 

700. Ce droit proportionnel est tou- 
jours une quote-part du pris ou de la 
va leur estimative de la chose sur laquelle 
s'opère la mutation : mais cette quote- 
part n'est pas la même dans tonales cas. 
En fait d'aliénation de choses mobilières . 
par exemple, h proportion du droit est 
moins forte que lorsqu'il s'agit d'aliéna- 
tions d'immeubles : et la mutation par 
succession en ligne directe se paie sur nue 
proportion bien inférieure a celle qu'on 
applique aux successions en ligne colla- 
Mais notre objet n'est point de signa- 
ler les variations très multipliées qui ont 
lieu dans la perception proportionnelle 
du droit d'enregistrement; nous devons 
seulement exposer iiï 1rs principes géné- 
raux d'après lesquels cet impôt doit être 
payé sur le fait des mutations du droit 
réel de jouissance, sans nous occuper de 
détails qui ne sont plus que des opérations 
de calcul à faire a vue du tarif. 

dont nous nous occupons ici, est posé 
par l'article 4 de la loi du 22 frimaire, 
lequel est conçu dans les termes suivans : 
ii Le droit proportionnel est établi pour 

il nations , collocalions ou liquidations de 
•i sommes cl valeurs , et pour toute trans- 
ii mïssiun de propriété, d'usufruit on il* 
« wiitiMM de biens meubles ctimmou- 
« ble< , soit entre-vifs , soil par décès. ■ 
770. Ces expressions, oudejoaiaawx, 

donnés au même principe, pour-!a per- 
ception de l'impôt qui est dû à raison de 
la mutation qu'entraîne leur constitution. 



au $ S de Pari. 70 uV la loi ue Si Fri- = *V l'art, «de la lui ,1.. 9K avril Wlfl. 
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, que par rapport à l'acte par donne lien Ma perception du droit ', pro- 

lequc! ils sont établis, el non pour toute Toquer, nus frais de la partie qui sera 

mutation poslé. rieuro , puisqu'ils sonl in- trouvée en tort, uno expertise judiciaire 

cessible- ; à moins que la concession n'en pour l'estimation des choses transmises en 

eeït élé faite du consentement et à la par- usufruit, lainimo pour colles qui seraient 

licipaliou (lu propriétaire du fonds, cas transmises m Imite propriété ! . 

auquel l'acte , ru elaul valu! île .serait sujet Sur quoi il faut observer que s'il y a 

an ilrijjt proportionnel il'om-o(ps[reiiiout. une plus-value constatée par le rapport 

to droit d'habi talion est toujours im- des es péris, il y a toujours un supplément 

mobilier, puisqu'il jie s'applique qu'à de droit à pcrteioir sur n'Ilf plus-value, 

uni' maison . qui est une eliiise inuunlii- quelle qu'elle seil :i]lie si elle n'excède jias 

liùre. Quant aui droits d'usufruit et d'il- au moins d'un huitième le prix énoncé ou 

SO)je. ils .sont au rang de la proprit-lé la videur déclarée dans i'acle présenté u 

n- sont qu'a la charge île la rép,ic et nulle- 

^ 't. ment h celle de l'acquéreur h rj li \-nfin . 

relui qui les acquiert doit payer au rote- dans le cas contraire, el lorsque les frais 

veur île reiirejislremeul le tln.it prupur- d'oïporliso sont jiijjt's par le Inbuuul de- 

liouncl île initiation mobilière ou iinmo- voir être supportés par le coui ribuubto, 

biliére. il est en outre passible du ilnuble droit de 

Si dont fal lu ciuistiiuiif (l'usufruit ou mutation 5 . 

d'iisa;;« porto luiiL à la fuis .sur îles meu- 771. Pour mettre ie lise il portée d'e- 

hles e! des luiiu'iihli's, la proportion il il tondre ses revenus le plus loin possible, )□ 

droit qui est à percevoir n'étant pas la loi veul que les actes, iiiéuiesous sirpuilurr- 

niéme jiiutr les mis que pour les aulrcs, privée, qui porleul li-aiisniission de pro- 

il fi iiL..e. ali.- ilu faire une distinction priété ou d'usufruit de biens immeubles, 

blés avliele par article. A défaut île telle bau\ . cession et subrogation de baux, et 

précaution . la lui qui nous l'indique i oui » IcscujpffeDieiH de biens tin même un [ure, 

que le ifriiil de mutation soil perçu comme soient cnrcrnslrés dans les trois nous de 

s'il n'y avait que des immeubles. leur date'', sous peine d'un double droit 7 ; 



■ Vm,. l'an. Ode la loi du 2S frimaire, Sfo». l'art. 3 delà lui du 27 

■ r„.j.V;,H. 17.lrl.,l,.i,l„ - 'rumliir. ' ' l'arl. -- tli' 1.1 loi 1 1 IL . . 
' I',»,. l'.irl. ILMelaroimctni. -, l'ny, l'art. 7,D,ie la Ulime loi. 
W.^. l'on. 18 de la même loi. 
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niais II n'y a partie délais de rigueur pour porlc que dans Ions les cas où les actes 
l'enregistrement de tous antres actes sous seront do naiuro à être transcrits au bu- 
signature privée. Seulement il ne peut en reau des hypothèques, le droit d'enregis- 
étre fait usage soil par iicle public, soit troment sera augmenté d'un et demi pour 
en justice, nu devant toute autre iiiitovii i'- cent , cl que la iraii-criptinn ne donnera 
constituée, qu'il s n'aie ni été préalable ment jilus lieu à aucun droit proportionnel, 
enregistrés '. C'est pourquoi le droit du lise, qui 
liais en ce qui touche au* mutations dans le. aliên jiiun-, d'immeubles était de 
iramobilièressculciucnt, il y a encore une quatre pour cent du prix de la vente, 
autre formalité que l'acquéreur doit rem- d'après l'art. 09, J 7, n" I île la loi Ju 
plîr dans son intérêt et pour s'assurer, à iî frimaire, cl aujourd'hui porlé au cinq 
toute lin, lu possession inronmuiialile de e* demi pour roui du mAoc pris, 
.sou acquisition ; c'csl la ti-miscri piton .If Ainsi, le cas armant où un droit d'usu- 
son titre sur le registre de la coince aliun fi-uii , et même un droit d'usage, soient 
des ^hypothèques, pour arrêter le cours établis à litre onéreux^ ou niémc lucrnùF, 

Au moyen de celte transcription, toot de 181G.'' 

créancier qui - dans la quinzaine du jour ^jus disons que celle augmentation 

où elle a lieu . n'a pas pris «s inscriptions, serait due, même en cas de c un si i tu li on 

se trouve forclos, et le nouveau posses- des droits d'usage et d' habitation , ilonob- 

senr ne peut plus élre inquiété de sa stant que ces droits solitairement coosi- 

part '. dérés ne soient pas susceptibles d'hypo- 

Quoique cette formalilé de Iranscription thëqiics ; car le créancier ayant une hy- 

parût d'abord n'avoir été établie, par nos potlièque antérieure sur le fonds, n'en 

codes, qu'en faveur de l'acquéreur et pour évincerait pas inoins l'usager, comme 

lui garantir siiu acquisition . néanmoins l'usufruitier, qui n'auraient pas eu soin 

le génie (i.cal s'en est encore emparé pour d'arréler le cours des inscriptions hypo- 

pereevoir, ï celle occasion, un second lliécaircs. 

droit proportionnel d'un et demi pour 772. Une chose a observer en prin- 

(itit du prin intégral des mutations, sui- cipe sur celle matière, c'est qu'en fait 

vant qu'il aura été réglé à l'enregistre- d'en régis I renient et vis-a-vis du fisc, 

ment l'usufruit établi an profit d'un liers doit 

Cependant jusqiic-lii le paiement de ce élre considéré plutôt comme création 

second droit proportionnel n'était que d'une propriété nouvelle ^, que comme 

facultatif de la part de l'acquéreur, qui une portion du domaine préexistant ; en 

restait maître ou de faire transcrire son sorle que quand l'usufruit est légué à 

contrat, pour arrêter le cours des inscrip- l'un, e: la nue propriété laissée à l'aiilre. 

lions possibles, ou de s'e\puser au danger il y a dvu\ droits de mulaliuii, doul l'un 

de l'éviclion en négligeant l'emploi de csl exclusivement 1 la ebarge du léga- 

cette formalilé. loîrc de l'usufruit (1016), comme l'autre 

Maiscelélai de cluses .i été cli:iu;;ô par rcs'.e exclusivement pour le cnmple du 

la loi du SB avril 1010, dont l'art. !il successeur dans la propriété; que ces 



r.,y. l'an. Mi daceitr.lrnroCTd. nov, „,t„"r IS]|. r,inr.orlr an ioni 

l'an Sade l.i loi . In il y „.,-.s,.a„ J. , !1r Miniers ,le I .innée Itflâ, pa G . 1S5 
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aire ils forment deux dans l'intérêt du trésor 1 ; cl sauf aussi les 

charges distinctes et indépendantes l'une droits de préférence des créanciers hypo, 

de l'autre, cl portent séparément l'un et [btVaire- ins.rn!s iuicrieurcraent au dê- 

l'autre sur des «lijeis m':* dilférens; que cès (âOBB). 

de là il suit que, comme la première de 77H. Enfin, une chose qu'il faut encore 

ces char nés devient une dette totalement observer ici , comme étant tic principe en 

qui accepte son legs; de même la seconde la une propriété d'un fonds, acquiert par 

ne doit être considérée que comme une là même le iln.it 'l'en jouir lorsque l'usu- 

detle personnelle pour le successeur dans fruit dont il est actuellement grevé sera 

la nue propriété; qu'en conséquence clia- éteint par le décès de l'usufruitier, ou par 

eun d'eux doit payer sa dette sons le toute autre cause d'extinction naturelle 

concours de l'autre, ce qui fait qu'il y a de celle servitude, autrement il n'ac- 

tmo diitV: rente tri-i rnii;irqti:il>lc cuire les querrait rien , car la propriété ne peut 
droits de mutation dont il s'agît ic' 
les dettes de la succession, on les ch: 
qui, pour d'autres causes, peuvenl 

imposées au fonds greté d'usufruit, puis- ueecs ne i iisuirumcr, ce lorsque i usu- 

que, comme nous le verrons plus bas, fruit se consolide a la propriété, il ne 

ces deux dernières espèces de charges s'opère pas de mutation proprement dite 

doivent être acquittées ensemble et con- au profit du propriétaire, puisque le droit 

tribulivement, soit par l'usufruitier, soit de jouissance lui était déjà virtuellement 

par lo propriétaire, suivant In proportion acquis dans le futur, et pour le cas qui 

de leurs droits dans la chose. vient de se réaliser; en conséquence de 

Cependant il faut bien remarquer aussi, quoi il ne doit y avoir alors aucun droit 

que celle distinction ou séparation de la de mutalion à payer au fisc , à moins que 

dcttt'pcrsiinncllctierusufruiticretdoecllc le possesseur n'ait d'abord payé le droit 

du propriétaire , n'a d'application qu'aux d'enregistrement que quanta la nue pro- 

intéréts de l'un comparés à ceux de l'an- priélé seulement, lorsque le fonds lui a 

tre; qu'elle n'csl point reconnue par le été transmis, cas auquel il devrait payer 

" t:car. pour la réunion de l'usufruit, s'il n'avait 

du 32 encore à opposer aucune prescriplion qui 

frimaire, il a un privilège .«ur Ici fruits et le mit à couvert de l'action en supplé- 

revenus du fond*, en vertu duquel il peut ment de la perception des droits incom- 

ffi si livre eu quelques mains qu'il se trouve, plètcmcnt faite, lors de son acquisition, 

il l'effet d'être payé généralement de tous Tout ce que nous venons de dire soit 

les droits de mutation qui n'auraient pas sur la distinction des charges qui pèsent 

été acquittés; d'où il suit que l'usufrui- sur l'usufruitier et le propriétaire à raison 

lier peut être forcé , par la saisie des re- des droits du fisc , soit sur les effet) de 

venus de l'héritage, à payer le droit l'extinction (le l'usufruit arrivé il son 

;nt dû par le propriétaire; terme, doit être, par identité de r: ' 



mais c'est sauf son recours contre celui-ci appliqué aux droits d'usage el d'hobiia- 
pour s'en faire rembourser, comme ayant lion , parce que le légataire de ces droits * 
acquitté sa dette. a également ses intérêts à part, et que 



sauf les droits des tiers acquéreurs qui ..,„.. -, .,, j , . 
.nitaient icu.pli Imite., le» f„„™lite* hy- è Se „ lpmbpe (M0 b uJU t i™. if , 

pothécaircs pour purger les biens, et qui par| , 305, +■ str. 
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question de savoir si 1m pires et mercs 
auxquels ils ont devaient un droit d'enregistrement a rai- 
son de l'usufruit légal que le code établit 
à leur profit, s'est représentée de nou- 
veau , et cite a été décidée négativement 
par l'ad mini si ration qui a considéréque. 
si la loi du 22 frimaire an 7 ne statue rien 
sur celte espèce d'usufruit, c'est par la 
raison que ec droit ayant élé aboli par 
774. [. Sn«jT l'article 2 de la loi du celle du 17 nivôse, il n'y avait plus lieu 
II) décembre 1700, • le titre de tonte de s'en occuper nlors; mais que le code 
.i propriété ou usufruit de hiens immeu- civil l'ayant rétabli depuis, l'on devait 
« bips, réels ou li et « Ta , sera enregistré, n aussi faire revivre la disposi lion excep lion- 
Sur quoi est intervenu un orticle addi- nellcdela loi du 0 octobre 1791'. 
lionne) dans la loi du 9 octobre 1791, On doit d'autant mieux applaudir 1 

» Les pères qui viendront cette décision que l'usufruit légal est au- 

•ation et jouissance , que jourd'hui de peu de durée, qu'il comporte 
a leur donnent, des beaucoup de charges, cl qu'il n'est qu'une 
■> wensapparienaniaux enfans non émon- espèce de irailcment que la loi accorde 
ii cipés, en vertu de In simple puissance aux pères et mères pour l'exercice de la 
" parlernelle, ne devront aucun droit, et magistrature domestique donL ils sont 
ii il n'y aura pas lieu pour eux a la dit la- revenu sur leurs enfans en bas âge. 
'i ration prescrite par l'article S. » 775. 11. L'article 8 du décret du 6 no- 

Est survenue après, la loi du 17 nivûse vembre 1013 ' porte que les titulaires 
an 2, dont l'article 61 déclare que : des bénéllces ecclésiastiques exercent les 
- Toutes lois, coutumes , usages et sta- droits d'usufruit sur les biens servant de 
« tuts relatifs ïi ta transmission des biens, donations 1 leurs bénéQccs , et qu'ils eu 
supportent les charges , ainsi qu'il est 
établi par le code civil. 

Aqw.il'. 
verbal de lc_. 
ir le juge de paix , portera la promesse 
ir eux souscrite de jouir des biens en 
a prétendre par les veuves. bons pères de famille , et de les entretentr 

Mais en résulte-t-il également que, avec soin, 
par cette même disposition , les lois pré- A l'époque de la loi du 23 frimaire, il 
eédenlcs oient été abolies en ec qu'elles n'était certainement pas question de bé- 
accordnient aux pères l'usufruit des biens néfices ecclésiastiques en France, ni de 
de leurs enfans non émancipés? doutions de ces bénéfices, puisqu'on 

("est là une question que nous n'avons vivait alors sous l'empire' des lois qui 
point h résoudre, eL que nous nous abs- avaient ordonné la vente des biens servant 
tiendrons même d'examiner. Il nous suf- a ces dotations ; les auteurs de cette loi 
lira de dire qu'elle a été décidée dans un n'ont donc pu penser a l'espèce d'usufruit 
sens oUirmotif. par l'administration de dont nous parlons ici , et ils n'ont pu de- 
l'enregistrcmenl elle-même, ainsi qu'on viner non plus les dispositions du décret 

Nous arrivons enfin a la loi du 23 fri- — 

moire , dont l'article 73 déelareque toutes 
les lois préexistantes sur l'enregistrement 
mini, uliregi'i s puur l'avenir. 

*" » *"*» *» * ■*«•. U "<£..».. »,,.I.I77,l.l.*.é,i,. 
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du 8 novembre que nous venons de rap- lions d'avantages enlre cm, ncsonlsujels 

porter. qu'à, un droit Gic de trois franc» ; droit 

En (kït de dotation de bénéGces , l'é- qui a été élevé à cinq francs par l'art. 4fi 

glise qui est propriétaire, esL encore en de la loi du 28 avril 1010 : d'où il faut 

quelque sorte usufruitière elle-même , en conclure que la constitution de l'usufruit 

ce que les biens sont perpétuellement as- qui se trouve établi de plein droit et par 

sujellis à son service, sans changer un le seul fait de mariage, soit au profit de 

instant de destination. Et quand le béné- la communauté , soit au profit du mari, 

licier change, c'est seulement une per- suivant que les époux se sont unis sout 

sonne qui est subrogée a l'autre dans le l'un ou l'autre des régimes, n'est assu- 

service de l'église : il n'y a donc pas, jeltie à aucun droit particulier et propor- 

rigoureuscmenl parlant, mu la lion de jouis- lionncl d'enregistrement au prolitdu Gsc. 

sauce, puisque c'est l'église elle-même IV. Il est encore dû aujourd'hui un 

qui est toujours censée jouir. douaire couluuiicr nui veuves qui se sont 

loi qui ait établi depuis aucun droit d'en- sous des lois municipales qui contenaient, 

regist renient sur la constitution ou trans- à cet égard , des dispositions à leur pru- 

mission de celte espèce d'usufruit légal, Gl '. Ce douaire, qui n'est autre chose 

dû aucun, parte qui.' l'iinpiii n i:\iAc que iiiixh'<>iit'<-qu'ilë:.iji iii.ihli par une loiù la- 
la où il est formellement établi par la loi.' quelle les parties sont censées s'être sou- 
776. 111. Lorsque le mariage est con- mises, tandis qu'elles pouvaient y déro- 



s le régime communal, l'être ger; mais nous ne trouvons pas sur cette 
il que nous appelons communauté , espï-ce , comme sur la précédente , que la 
devient l'usufruiiirr dc-i liions qui reslnit loi se soit expliquée de manière a eiclurc 



propres oui époux : et lorsqu'il est céle- le Gse.de toute perception de droit pro- 

brê avec adoption du régime dotal , c'est porliounel ; d'où nous concluons qu'on 

le mari qui se trouve usufruitier des biens doit appliquer il la convention tacite de 

dotaux de la femme. Dans l'un et l'autre laquelle résulte le douaire même coutu- 

eas celle espèce d'usufruit a une cause micr, les conséquences généralement éta- 

miite, en ce qu'il est tout a. la fois légal bliespour les transmissions de jouissances 

et conventionnel. par décès * ; et c'est ainsi que l'a décidé 

11 est légal, parce qu'il ressort de la la cour de cassation, par arrêt du dix- 
disposition de la loi : neuf août 1800 K 

Il est conventionnel, en ce qu'il repose 
sur une convention par laquelle les par- SECTION III. 

lies auraient pu déroger it la disposition 

Est-il du un droit d'enregistrement à cosarircnos nWintrir ou b'lsaci xtauli 
raison de la constitution de cette double r*a la voient de l'aoïai. 
espèce d'usufruit? 

Au» termes de l'article 68, § 3, n° 1 777. Lossou't™ droit d'usufruit est cédé 

de la loi du 22 frimaire an 7, les contrats iquelqu'un par le propriétaire de lachosc, 

dcmariagequineconlicnncntd'autresdis- il s'opère une mutation en ce que 1 



3 ^cy.in journal dcsauditncespourladilean- 
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espèce de mutation qui a lieu par l'acte de 
création de l'usufruit, lorsqu'il est vendu, 
donné ou légué,. avec réserve de la nue 
propriété, qu'il s'agît dans la présente 

L'usufruit des meubles étant un droit 
mobilier, comme celui des immeubles est 
une propriété immobilière, le droit d'en- 
registrement doit être perçu dans la pro- 
portion voulue par la loi pour les muta- 
tionsde meubles ou d'immeubles. Sur quoi 
l'on peut consulter les articles \ et 89 de 
la loi du 32 Frimaire an 7, et les articles 33 
et suivons de celle du 28 avril 1810. 

I. Quand l'usufruit est établi par vente, 
ledroitdc transmission dft par l'acquéreur 
se perçoit proportionnellement sur le pris 
exprimé au contrat , en y ajoutanHe capi- 
tal des charges qui peuvent être imposées 
a l'acheteur, sauf la faculté qui, en cas de 
vente d'immeubles, appartient 1 la régie 
pour faire vérifier parciperlisc si le prix 
et les charges énoncés dans la convention 
ne sont point inférieurs a la valeur vénale 
du fonds 

Sur quoi il faut observer que sous la 
dénomination de charges, on ne doit pas 
entendre ici celles qui affectent intrinsè- 
quement le droit d'usufruit , telle que l'o- 
bligation de fournir, dans le futur, aux 
réparations d'entretien , parce qu'elles ne 
peuvent entrer dans l'estimation da ta 
chose que pouren diminuer la valeur. 

Mais si a l'époque de la vente du droit 
d'usufruit, le fonds était déjà affecté de 
quelques dégradations, à ta réparation 
desquelles on eût obligé l'acquéreur par 
son contrat, cette charge, faisant partie 
du prix , devrait y être ajoutée pour faire , 
sur le tout , la compilation du droit d'en- 
registrement. 

II. Si c'était un droit d'usage ou d'habi- 
tation, seulement qui eut été vendu , il fau- 
drait toujours percevoir le droit propor- 
tionnel de mutation, a raison du prix porté 
au contrat; parccqu'il y aurait mémo motif 
d'en agir ainsi pour la mutation du droit 



d'usage et d'habitation , comme pour celle 
du droit d'usufruit. 



III. Lorsque le droit d'usufruit est 
établi a titre gratuit, soit par donation 
entre-vifs , soit par disposition testamen- 




laquelle moitié de valeur s'estime quant 
aux meubles , par l'état estimatif qui doit 
en Cire présenté ; cl quand ïl s'agit d'im- 
meubles , celle valeur est fixée h dix foi» 
le produit annuel , ou a dix fois le prix 
des baux courans, sans distraction de 
charges ', sauf, dans tous les cas , le re- 
cours à l'expertise si elle est demandée a 
délai utile par le receveur. 

778. Une question qui peut se pré- 
senter ici , consiste à savoir si le droit de 
mutation devrait être également perçu 
sur la valeur de la moitié du fonds, même 
dans le cas où l'usufruit n'aurait été lègue 
que pour un temps déterminé, au lieu 
d'être établi pour toute la vie de l'usu- 

Pour soutenir que l'affirmative doit 
être adoptée indistinctement et dans tous 
les cas, on peut dire que la loi ne fait, à 
cet égard , aucune distinction , et que le 
legs d'usufruit fait a un homme plein de 
vie et de jeunesse, ne s'estime pas plus , 
pour la perception du droit dont il s'agit 
ici, que s'il avait été fait au profit d'un 
vieillard qui , suivant le cours des morta- 
lités, dût succomber promptemenl. 

Néanmoins nous croyons qu'on doit 
faire une distinction entre le cas où l'u- 
sufruit aurait été légué pour dix ans ou 
un plus long temps, et celui où il n'au- 
rait été légué que pour un espace moindre 

Si l'usufruit avait été légué pour dix 
ans ou un plus long temps , la question 
proposée devrait être résolue dans un 
sens afliriiiaiif, [lan-i; que, dans le sys- 
tème fiscal sur la perception du droit 
dont il s'agit ici , l'espace de dix ans est 



-iiÏÏÊ |, » l -»< n * B i «»!'»". I7d e t. loi d« >K«. l'art. 14,* 11; «l'.n. 15. »~ 8 <lr la 
M Fnnmrt. loi du 22 frirai!™. 
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précisément le terme auquel on s'attache lion à percevoir sur un !e(;s d'usufruit de 

pour fixer le temps de la durée présumée mcutilt. fui ne serait établi i]iie pour trois, 

delà jouissance de l'usufruitier; que c'est quatre on cinq ans. ne dry rail èuv liquidé 

par cette raison que le droit qui lui est que sur l.i valeur de trois , quatre un cinq 

transféré .s'estime, ru somme, totale , h dixièmes de la mniliédu prix estimatif de 

la valeur de dix fuis le revenu annuel ces meubles: ri ainsi de suite, pour tout 

.lu fonds: cl qu'en ronséqnrnre le droit autre nombre d'année; au-dessous Je dix. 



serait plus juste dr calculer la perception relie espère il 'usufruit. 

li-ralc sur une valeur équivalente à dix Leur jouis» :■ n'es] j .ni ri [ [i rie, inllimo 

f.is le revenu du fonds, puisque l'usu- cite ries usufruitiers ordinaires, puis- 



dans cinq; par exemple, de même il nature de celle espèce particulière. foules 

serai I id.su nie dr supposer que dans eiliq 1rs fuis que 1rs enfalis nul plus de lui il uns. 

ans l'usufruilier dût percevoir 1rs revenus le père nu la mère ne doit avoir que moins 

de dix; et il serait monstrueux d'admettre de dix ans de jouissance : il faillirai! doue 

une pareille supposition, jiour arriver faire autiui! de caleuls de fraci iens qu'il y 

a lui faire payer un droiL de mutation aurait d'en fous avant plus de huit ans, 

sur la valeur de dix fois le produit qu'il puisque le droit à acquitter serait différent 

lui serait impossible de percevoir au-delà à l'égard île chacu □ d'eux. On sent que 

Il faut donc admettre ici pour rèjjle de rei usufruit q-.ii e.1 i 1 i . ... . 

générale , que toutes les fois que l'usu- par toutes ses çhrrgcs , quand il s'agit des 
li mi est filahli |iour moins de dix ans, on fortunes modiques qui sont les plus noui- 
lle doit l'estimer que par la somme du breiises, ont du l'affranchir de la régie 
revenu annuel du fonds . pris autant de commune sur la perception du droit de 
fois qu'on trouve d'années dans l'espace mutation. 

de temps pour lequel il a élu légué; 770. IV. Comment doit-on estimer la va- 

qu'ainsi l'nsulniir lé ; piô puur cinq ans ne leur dr.; di nilsd'iisa(;e etd habitation puur 

doit être estimé qu'à cinq fois le revenu en payer l'en régi sire ment , lorsque c'est à 

annuel du fonds; que celui qui aurait été titre gratuit qu'ils sont établis? 
légué pour six ou sept ans, ne devrait On distingue deux espèces de droits 

être évolué qu'a la somme de six ou sept d'usage , qui sont lu sage-servitude per- 

fois ce revenu, et ainsi de suite. sonnelle qui n'osl que viager, et s'éteint à 

Appliquant les mêmes principes a l'usu- la mort de l'usager; et l'usagc-scrvitude 

fruit des meubles , il faut dire que le droit réelle dont la durée est indéfinie, 
de intilaliiin doit être perçu sur la moitié fin nous occupant d'abord de l'usage- 

dc leur valeur estimative , lorsque l'usu- servitude perso) nielle , iiiius devons dire 

fruit en a été !,'■;. ur pour dix ans et plus ; que la rè;;lr est i.-i la mémo pour re droit 

mais ijut s il n'a été lé:; né que pour moins que puur celui d'habitation , puisque le 

de dix ans , on doit admettre le système droit d'habitation n'est autre chose qu'un 

de fractions que nous venons d'indiquer droit d'usage appliqué à une maison. Mais 

sur !a compniaiiou .lu revenu des immou- quelle est cette règle? C'est là ce qu'il 

blcs, qu'en conséquence le droit de mu la- nous faut rechercher. 





fruitier ne pourrait jamais atteindre à 
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Aui termes de l'art. 83B du code civil , 
si l'usager absorbe lotis les fruils du fonds, 
ou s'il occupe In totalité de la maison , il 
est assujetti aux frais de culture , aux ré- 
paration» d'entretien et au paiement des 
contributions, comme l'usufruitier. Ets'il 
ne prend qu'une (partie des fruits , ou s'il 
n'occupe qu'une partie de la maison, il 
contribue au prorata de ce dont il jouit. Il 
parait au premier coup d'œil qu'en appli- 
quant , par imitation , ce que dit cet arti- 
cle, à l'évaluation recherchée pour la per- 
ception de l'enregistrement, on devrait 
estimer le produit net qui esL annuelle- 
ment perçu par l'usager sur le fonds, ou 
la valeur localiïc de l'habitation par lui 
occupée, y ajouter les charges, teileque 
celle de l'impôt, et capitaliser ensuite , sur 
t_rtl<' valnir, citlli; 4 1 1 l rlmit . (.■■] l'e>Limanl 
au dix pour cent, c'est-a-dire en prenant 
dis fois la valeur annuelle du produit net 
augmenté des charges , on dix fois la va- 
leur locative de l'habitation : mais , pour 
peu qu'on y réfléchisse, on sent que celte 
estimation serait portée Irop haut, puis- 
qu'elle s'élèverait au même taux que celle 
qui spi'ait faite pour un droit d'usufruit, 

tandis que le droit d'usage l'bahilation 

est nécessairement d'une valeur moindre , 
par cela seul qu'il ne peut être ni cédé, ni 
loué à un autre; il faudrait donc, pour 
être juste , arbitrer une diminution de va- 
leur en prenant égard à ce qu'en fait d'u- 
sajje ou d'habitation, le droit de jouissance 
est moins intégral qu'en fait d'usufruit. 

A l'égard (lu droit d'usagc-servilude 
réelle, tel que celui qu'on aurait donné 
mi lù;»[nr nom- prendre dans une forêt les 
échalas nécessaires à l'entrelien d'une 
vigne , ou le bois nécessaire au chauffage 
d'une habitation, on devrait prendre vingt 
fois le produit annuel qui serait à perce- 
voir par l'usager, suivant l'étendue de ses 
besoins, pour capitaliser la valeur du droit 
sur laque Ile on aurait i liquider la percep- 
tion de l'enregistrement, parce que les 
droits de cette nature sout établis à perpé- 
tuité; en conséquence de quoi I on ne doit 
point les capitaliser par diï fois leur pro- 
duit seulement , comme s'ils n'étaient que 



SECTION IV. 




7B0. Cilci auquel la nue propriété est 
transmise, doit aussi payer le droit de 
mutation; et cette nouvelle espèce peut 
se présenter dans cinq hypothèses diflï- 

Si l'usufruit seulement a été donné ou 
légué, et que la nue propriété, retenue 
ou réservée par le donateur ou le testa- 
teur, suit transmise a son héritier; 

Si l'usufruit est donué ou légué 1 l'un , 
et que la nue propriété soit donnée ou 
léguée il un autre ; 

Si la nue propriété seulement a été 
donnée ou léguée, avec réserve d'usufruit 
au profil du dunateur ou de son héritier ; 

Si la nue propriété seule est vendue 
avec rétention de l'usufruit; 

Enfin, si l'on a vendu tout II la fois et 
par le même acte la nue propriété à l'un , 
et le droit d'usufruit à l'autre. 

Reprenons successivement chacune de 
ces hypothèses. 

I. ijiujiqu il n'y ait que la nue propriété 
qui soit actuellement transmise à l'héritier 
par le donateur ou le testateur qui a dis- 
posé de l'usufruit au profil d'un autre ; 
néanmoins le droit de celle transmission 
doit être liquidé sur la valeur de la chose 
eu plein domaine ', et cela soit par la 
raison qu'en cette matière le fisc ne souffre 
pas la déduction des charges, soit encore 
parce que celui qui acquiert la nue pro- 
priété d'une chose grevée d'usufruit, ac- 
quiert par là même, et dès le moment 
actuel, le droit d'eu jouir après la mort 
de l'usufruitier, époque à laquelle il ne 
sera tenu du paiement d'aucun droit, 
pour l'extinction de la servitude, ainsi 
que nous l'avons déjà observé plus haut. 

Si néanmoins, par oubli ou ignorance 
du receveur, le droit de mutation n'avait 
pas été d'abord acquitté sur la valeur du 



1 foy. Vtn. lu, n»7,del»Ioidcfrimaire. 
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domaine pnlior.il serait du un supplément 
lors lie la réunion de ['usufruit a la pro- 
priélé, et la régie serait fondée a l'esiger 
lant qu'il n'y aurait pas cle prescription ù 
lui opposer. 

Mais quel serait le délai de cette pre- 
scription, et îi dater de quelle époque 
prend rail-el le son cours? serait-ce des le 
jour de la perception incomplètement 
faite; ou serait-ce seulement dès le jour 
de la consolidation de l'usufruit à ta pro- 
priété? 

L'art. 61, n" 1, de la loi du 22 frimaire, 
résout l'une et l'autre de ces questions. 

Il porte que la prescription est acquise 
contre la demandedes droits du fisc, après 
dcui années du jour de l'enregistrement , 
s'il s'agit d'un droit non perçu sur une 
disposition particulière dans un acte, ou 
d'un siip/Jfiurnl de perception insuffuam- 
meal faite, ou d'une fausse évaluation 
dans une déclaration , et pour la constater 

Vainement dirait-on qu'ici la prescrip- 
tion ne devrait courir que du jour où 
l'usufruit s'est trouvé réuni h la propriété 




loi , puisqu'il s'agît ici d'an wpplèment de 
;><■<>, jdu.n inwftwmm.-nt ,W,-, qui.- 
l'arliirti! préciré porte fiinncllcmenl qu'en 
ce cas la prescription court du jour de 
l 'enregistre mcnl inciactement Ta lté. 

Elle serait repoussée par les principes 
de la matière, parce qu'il est cerlain que 
là où il n'y a ni acte interrnptif, ni cause 
suspensive de la prescription , elle prend 
son cours dès le jour où ic droit qu'il 
s'agit d'amortir est tout a la fois ouvert 
et eiigible : or, dans te cas particulier, 
on ne peut pas dire que le droit en sup- 
plément de la perception insuffisamment 
faitc.^n'ait été ouvert que du jour de la 

déjà exigible, et n'a cessé de l'être depuis 
réponde de la transmission de propriété 
jusqu'à celle où il s'est trouvé éteint pr 
la prescription '. 



D'USAGE, ETC. 3:î!i 
781. II. Lorsque c'est par disposition 
il cause de mort que l'on adonné l'usufruit 
a l'un, et la nue propriété à l'autre, ce 
dernier doit de même payer le droit de 
mutation sur la valeur entière du fonds 
estime en plein domaine, et cela par les 

Il résulte de' là que, daus je cas de 
mutation par décès, si un fonds en valeur 
de 20,01)1) fr. est légué eu propriété à l'un 
et en usufruit à l'autre, lu druit propor- 
tionnel d'enregistrement tombant a la 
charge de l'usufruitier, devra être liquidé 
sur la somme de 10,0111) fr., puisque l'u- 
sufruit est toujours, dans l'intérêt du lise, 
estimé à la moitié de la valeur entière du 
fonds, et que le droit d'enregistrement 
tombant à la charge du légataire de la 
propriété, devra encore être calculé sur 
le montant de la somme entière des 
20,00(1 fr.; en sorte que le double droit 
de mutation, perçu à l'égard des déni 
légataires, sera liquidé pour le tout sur 
une valeur et demie du fonds estimé eu 
plein domaine. 

Itl. Lorsque c'est la nue propriété seu- 
lement qui a été donnée avec réserve 

plus, en ce cas, de droit porportionncl à 
payer pour l'usufruit , puisqu'il n'y a pas 
de mutation dans ta jouissance qui est 
conservée par le donateur; mais, nonob- 
stant cette rétention de jouissance, le 
donataire de la propriété doit jiayer l'en- 
registrement sur la valeur entière de la 
chose, et ne devra aucun autre droit lors 
de la consolidation de l'usufruit, ce qui 
rentre dons les hypothèses précédemment 

702. IV. Si c'était par acte de vente que 
le fonds eût été aliéné avec rétention 
d|usufruit au profit du vendeur, le droit 
d'enregistrement dùpar l'acheteur devrait 
bien être acquitté sur la valeur de la nue 
propriété cumuhitiveinent prise avec la 
valeur de l'usufruit ; mais, daus ce cas-ci , 
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la valeur (le l'usufruit qu'on doit ajouter 783. V. Lorsque le propriétaire d'un 

à celle de la nue propriété , ii'rsi plus fonds en vend simultanément et par le 

estimée ii la moitié du fonds pris en plein même acte le droit d'usufruit à l'un et la 

domaine; cl If 11 'cil estimée qu'à In moitié nue propriété l'autre . comment le droit 

du prix porté bu contrat, pour la vente de de mutation doit-il être acquitte par les 

la nue propriété '. acquéreurs? 

Ainsi , en supposant que la valeur du II ne peut y avoir aucune difficulté en 

fonds estimé cm plein duniainc suit de ee qui louche à l'acquéreur île l'usufruit : 

ail.ltOI) fi'., et que le pris porte au contrat car ildoil acquitter le droit ] nu port ieui ici 

pour la nue propriété soit de 10.000 fr.; liquidé sur le montant du pris porté au 

mutation sur Ec montant seulement de Mais l'an, m-i-cim de In m!,. t ■ rr.] n-i.- ! 0 

1.1,000 fr., et ni devra plus rien paver ne dovra-l-il de même supporter celle li- 

pour Jii cousoli.hliou de l'usufruit rr.serïé quidntioii que sur le pris stipulé au eon- 

[inr le vendeur : cependant, s'il s'agissait trat ? ne devra-t-il pas en outre souffrir, 

d'une donaliiin ou d'un legs, commedans connue dans l'hypothèse espliquée sous 

les hypothèses exposées sous les deux le paragraphe précédent, qu'un ajoute 

p:iraj;i-ii phes précédons, le dountnirc ou le encore la moitié de ce prix, a raison de 

légataire île la nue propriété devra snp- la jouissance qui lui sera acquise lors de 

poiler le droit proportionnel de mutation l'cstint! ion de l'usufruit , et pour laquelle 

sur le capital de 20,000 fr. il n'aurait plus rien a' payer? 

La raison de cette disparité dans la li- Pour soutenir que cette accumulation 

ipmlauou des charges imposées an iloiia- de s i% <(uîl. être fade à l'clfei d'élever 

taire ou n l'acheteur pour la mutation de le droit proportionnel au laus [poiérah;- 

la nue prupricté du même fonds, résulte ment voulu par la loi, ou peut dire: 

de ce que, dans le eus de la doua lion, tu nt (lu 'il est de principe en celle matière 

étant certain et tout étant profil pour le que le droit Je mutation doit être perçu 

donataire, il uv aurait , dans le système sur la valeur cnlière île l'olijot., sans 

du fisc, aucun juste; tttuLif (le soustraire prendre é|;;ml à la chiure de l'iisufi'iiit 

ce dunalniro au paiement intégral du droit qui n'est . par sa nature que temporaire ; 

il'enrreislri nt porté au taux le plus que , dans le cas particulier , l'acte dont il 

haut ; taudis que. dans le ras de la vente, s'agit produit vmiahlemrnl deux tansmis- 

il n'y a plus rien de certain entre la va- sions d'usufruit, l'une qui s'effectue sur 

leur comparative du prix cl de la chose le champ au prnu't de I acquéreur de la 

achetée , puisque cette valeur dépend de jouissance, et l'autre qui . quoique relar- 

la plus un moins grande' longévité du décenfail, n'en est pas moins eonsom- 

veudenr qui s'est réservé la jouissantedii mée en droit dés à présent au profil de 

fonds. Ici l'acheteur de la nue propriété l'acquéreur de la nue propriété , puisqu'il 

souscrivant nu contrat aléatoire, par suite doit recueillir ce second usufruit en vertu 

duquel ii peut se trouver en perte , il ne du même contrat, lors de la cessation du 

serait pas juste de le placer dans la même premier, et sans payer aucun nouveau 

condition qu'un donataire ou un légataire droit. 

pour lequel tout est profil; autrement il iVonolistanl ces raisonnera ens , la cour 

faudrait supposer que le fisc prit étendre de cassation n'en a pas moins décidé par 

ses perceptions jusque sur la ruine, qui arrêt du B janvier 1822 ", que dans le 

ne serait queïrll,! .l'une imprudente spé- cas où, par le même contrat, l'usufruit 

culalion : or ce sont les richesses et non est vendu 1 l'un , et la nue propriété a. 

les ruines , qui sont matières imposables, l'autre, l'acquéreur de la nue propriété 
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□c doit payer le droit de mutation que 
sur le prix slipijé h sa charge dans l'acte 
de vente. Celte décision est fondée sur ce 
que si, aux termes du g 6 de l'article 1H 
de la lai du 22 frimaire , l'usufruit acquis 
pour le futur par l'acheteur de ta nue 
propriété doit être estimé à la moitié du 

droit de mutation sur les deux valeurs 
réunies , c'est feulement dans lo cas où la 
jouissance est réservée par le vendeur : 
or , quand c'est par le même contrat que 
l'usufruit csivendu il l'un , cl la propriété 
à un autre , on ne peut pas dire que la 
jouissauce ait été réservée au vendeur 
lui-même ; l'un n'est donc pas dans l'hy- 
pothèse prévue par l'article précité de la 
loi du 22 frimaire; et comme l'impflt ne 
doit être perçu qu'autant qu'il est formel- 
lement établi par la loi , et suivant la me- 
sure qu'elle lui adonnée, il faut, dansce 
eas , s'arrélcr au prix stipulé dans le con- 
trat, puisque la cumulalion d'une autre 
valeur n'a été prévue et décrétée par la 
loi que pour une outre hypothèse. 

SECTION V. 

UtS MÂUSO'CSE PtKiOJilï B»HS CELLSS ll'lHÏ 



7114. Jcj(iu\ présent nous n'avons 
parlé que de l'espèce de mulatlon qui a 
lieu par l'acte constitutif de l'usufruit; 
mais après que ce droit est établi, il peut 
passer des luaïns d'un premier possesseur 
dans celles d'un autre, soit par voie de 
substitution, ou lorsqu'il a été constitué 

tout autre acte de cession. 11 faut donc en- 
core voir quel doit être le droit de mu- 
tation dans ces diverses hypothèses. 

1. Dans le cas où celui auquel on a lé- 
gué un droit d'usufruit a été chargé de le 
rendre ou faire passer i un autre, sans 
délai , c'est-S-dirc sans qu'il soit accordé 
;iu premier légataire ii ii temps que Irwuque 
pour pruliter lui-même de la jouissance 
du legs , avant de le rendre au second , 



alors il n'y a qu'un seul usufruit de légué, 
comme nous l'avons élahli ailleurs ■ ; 
en conséquence de quoi II ne doit être 
payé qu'un seul droit de mutation lors 
de l'ouverture de la disposition qui a lieu 
par la mort du testateur, et en exécu- 
tion de la délivrance faite au premier ap- 
pelé. 

II. Si le droit d'usufruit a été légué a 
l'un pour le retenir et en jouir cxclusive- 
mcntduraut un temps déterminé, comme 
pendant dix ans, par exemple ; ou , si l'on 
veut, durant toute sa vie, à la charge de 

semblantes , Jcui legs d'usufruit bien dis- 
tingués l'un de l'autre et faits à deux per- 

étahli plus haut' : la délivrance en devra 
être faite par l'héritier , après la mort du 
testateur, d'abord au prolil du légataire 
appelé en premier ordre; et quand le 
temps marqué à la jouissance de celui-ci 
sera expiré ; l'héritier devra encore faire 
une nouvelle délivrance de l'usufruit du 
même fonds au légataire appelé en second 
ordre; d'où il suit que ce second légataire, 
entrant a son tour en jouissance, devra 
aussi payer le droit de mutation liquidé 
sur la moitié de la valeur du fonds estimé 
eu plein domaine, puisqu'il est exacte- 
ment vrai dédire qu'il y aura, à son profit, 
transmission d'usufruit à litre gratuit. 

C'est ainsi qu'aux termes de l'art. 8 du 
décret du 2 i juin 11)08, dans les muta- 
tions de majorais, par décès, chacun des 
personnages qui est appelé a jouir après 
l'autre, doit acquitter le droit établi pour 
les transmissions d'usufruit. 

III. Un droit d'usufruit peut être cédé, 
à titre gratuit, par l'usufruitier du profit 
d'un tiers qui en acquerra tonte l'utilité 
par l'acte de cession : le cessionnaire devra 
doue eu payer le droit de mutation, 
comme tout autre donataire ; et attendu 
que dons les actes translatifs de jouissance 
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:i litre de libéralité, la lui llie générale- 
ment, dans l'intérêt du fisc, la voleur de 
l'usufruit ainsi transféré, à la moitié (te 
l'estimation du l'.nnl.-. pris i-ij pli'iu du- 

coresur cette valeur que devra être payée 
la mutation, sauf les variations dont la 
qualité du donataire peut être cause pour 
déterminer la proportion du droit a ac- 
quitter. 

IV. Le droit d'usufruit sur un immeu- 
ble peut être aussi vendu par l'usufruitier 

qoêj et dans ce cas?c'est sur le prix de 
la vente ou de l'adjudication que devra 
être perçu le droit proportionnel de mu- 
tation dû par l'acquéreur ou l'adjudica- 

V. Enfin , si celui auquel on a vendu ou 
cédé un droit d'usufruit déjà établi sur la 
téled'un autre, vient h décéder du vivant 
de l'usufruitier en titre, il transmettra il 
ses propres liéiitiers l'usufruit qu'il avait 
acheté ou qui lui avait été cédé , et cem- 
ci le recueillant dans la succession île leur 
auteur comme un bien qui lui apparte- 
nait, et dont ils pourront jouir jusqu'au 
décès de l'usufruitier primitif, devront le 
comprendre dans la déclaration des biens 
héréditaires du défunt, à moins qu'ils ne 
veuillent y renoncer; et ils devront en- 
core le porter dans cette déclaration S la 
moitié de la- valeur du fonds, puisque le 
lise n'admet pas d'autre estimation pour 
percevoir ses droits sur celte espèce de 
biens, quand ilcsl transféré îi titre gratuit. 



SECTIOM VI. 




78o. L'es ii mu iT est éteint par consoli- 
dation lorsque les droits de propriété et 
de jouissance se trouvent réunis dans tes 

quatre manières suivantes : 



■ f*y. l'on, H.n-ll.ilclabidattftiiMlHj 
Cl l'an. 1 S, u n ".lcla nitmi.- loi. 



Si l'usufruitier acquierllanuc propriété 
du fonds ; ■ 

Si le propriétaire rachète le droit d'usu- 
fruit dont son héritage est grevé ; 

Si l'usufruitier renonce gratuitement il 

Enfin lorsque l'usufruitier se trouve 
frappé de la mûri n.ii nrcll,- un civile. 

bord acquitté ic droit d'enregistrement 

propriété du fonds, il ne doit payer la 
mutation que sur la valeur seulement de 

qu'il y ait lieu d'y joindre celle de l'usu- 
fruit », puisque le droit en avait déjà été 

Mais s'il n'avait pas précédemment ac- 
quitté le droit de mutation pour l'usufruit, 
et qu'il no pût opposer, a cet égard, au- 
cune prescription â la régie , il devrait le 
droit d'enregistrement liquidé sur la va- 
leur entière du fonds estimé en plein do- 
maine, puisque tel serait, au total, l'objet 
de son acquisition. 

781!. H. Lorsque c'est le propriétaire 
qui rachète l'usufruit, il faut faire une 
distinction entre la cause de celui qui, suc- 
cédant à titre gratuit dans la nue pro- 
priété, a déjà payé le droit d'enregistre- 
ment sur lu valeur entière du fonds ; et la 
cause de celui qui , acquérant la nue pro- 
priété h titre ouércui , n'en a pas payé la 
mu talion s ur la valc ur en I ière de l' hé ri I age . 

Dansic premier cas, c'est-a-dirc lorsque 
c'est un héritier ou un légataire qui a suc- 
cédé à la nue propriété d'un fonds dont 
l'usufruit était donné ou légué il un autre, 
si alors il a payé , comme cela devait être, 
le droit de celle mutation' en plein, oit 
s'il y a eu de sa part une déclaration de- 
venue inattaquable par l'ciTct de la pres- 
cription qui équivaut à un paiement, il 
n'est dù qu'un droit simple pour l'enre- 
gistrement de l'acte , avec le droit hypo- 
thécaire d'un et demi pour cent, et la 
régie no doit percevoir aucun autre droit 
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plein domaine, c'csl-: 
l'usufruit qu'il ne reco 
sous la condition qu'il i 



portionncl qu'il a déjà pavé lors de l'ac- 
quisition de la nue propriété , et qu'ainsi 
Il se trouve garanti de celle nouvelle per- 
ception par la maxime naît bit in idem. 
Mais quant au droit proportionnel d'un 
et demi pour cent qui, dans le principe, 
ne devait être perçu que sur la présenta- 
tion de l'acte a la transcription hypothé- 
caire, et dont la loi du 2fl avril 181(1 or- 
donne la perception d'avance avec le droit 
d'enregistrement proprement dit, la régie 
doit avoir encore la facullé de le perce- 
voir, parce que l'usufruitier ayant pu 
hypothéquer son droit d'usufruit durant 
sa jouissance, le rachat qu'en fait le pro- 
priétaire, est un acte sujet a la transcrip- 
tion hypothécaire pourarrf 1er, au besoin, 
le cours des inscriptions. 

Dans le second cas, c'est-à-dire lors- 
que celui qui avait d'abord acquis la nue 
propriété 1 titre onéreux, rachète en- 
core l'usufruit que le vendeur s'était 



la nue propriété, si celui du rachat de 
l'usufruit est supérieur a l'évaluation qui 
lui avait été donnée lors de la transmis- 
sion de propriété, Il est du, par supplé- 
ment, un droit proportionnel sur ce qui 



onéreux l'usufruit établi sur son fonds, 
n'est point tenu d'un droit proportionnel 
d'en registre ment sur le prix de son con- 
trat. On doit porter la même décision , cl 



S 90 bi, 



1.330, 



dans ce cas-ci comme dans les deux hy- 
pothèses précédentes, l'acte de renon- 
ciation présenté à l'enregistre m en t. outre 
le droit fixe, serait de plus passible du 
droit proportionnel d'un et demi pour 
cent, à raison de la transcription hypo- 
thécaire, suivant que nous l'avons expli- 
qué plus haut. 

Mais , lorsqu'il s'agit soit du rachat . 
soit de l'abandon h titre gratuit des droits 
d'usage et d'habitation , le droit propor- 
tionnel d'un et demi pour cent qui se 
perçoit dans les mutations d'immeubles , 



' ^oy. dans le dictionnaire dYlIrqjisIriwM . ' l'mj. i'nrl. ].'. ""<■- la lui <lu -- friiajirr; 
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II raison de h transcription hypothécaire, 

ci-dessus, ne doit point avoir lieu, et la 
régie ne saurait cire fondée à l'exiger, 
parce que les d roit3 d'usage et d'habi talion 
étant incessibles, ne peuvent être suscep- 
tibles de recevoir l'impression de l'hypo- 
thèque. 

IV. Enfin, lorsque le droit d'usufruit 



s'éteint par la mort naturelle ou civile de 
l'usufruitier, la loi ne doit dans cet événe- 

porairement imposée ; terme qui n'a rien 
de semblable a l'acte de libération d'une 
obligation personnelle , et qui par consé- 
quent ne peut être l'occasiou à donner 
lieu à aucune perception de droit de la 
part du lise. 



CHAPITRE XVL 

Se l'inventaire que l'usufruitier doit faire dresser avant son 
entrée on jouissance. 



7B8. LWammi est tenu de faire in- 
ventaire et de fournir un cautionnement; 
mais c'est l'inventaire qui doit venir en 
premier ordre , par la raison que ce n'est 
qu'a vue de ce titre commun qu'on peut 
connaître la consistance des biens, pour 
arriver a l'estimation des facultés néces- 
saires dans la caution. La loi ne veut 
d'ailleurs ps que l'usufruitier puisse en- 
trer en jouissance sans avoir satisfait il 
cette formalité qu'elle place au premier 
rang de ses devoirs. 

Cet acte est a considérer soit sous le 
rapport de la forme, soit sous celui du 

Snus le rapport des formes , toutes les 
parties intéressées doivent être mises a 
même d'y participer, puisqu'il est un 
titre commun pour toutes. Il faut dont, 
dans tous les cas, qu'il soit dressé en 
présence du propriétaire , ou lui dûment 
appelé. 

S'il y a plusieurs héritiers, le légataire 
do l'usufruit doit les appeler tous il la 
confection de l'inventaire. 

S'il y a plusieurs colégataires de l'usu- 



fruit , l'un d'eus ne peut faire inventaire 
sans avoir requis les autres. 

S'il s'agit d'un droit d'usufruit établi 
sur plusieurs têtes, l'usufruitier nommé 
ou second ordre doit être appelé a l'in- 
ventaire fait par le premier. 

Si toutes les pal lies sont majeures . 
présentes et sachant signer, elles peuvent 
agir amiablemcnt entre elles et par aclc 
sous seing privé. 

Si quelques-unes ne savent pas signer, 
elles peuvent de même procéder amia- 
blemcnt par devant un notaire, avec des 
experts présens qu'elles auront choisis. 

S'il y a des mineurs ou interdits, ils 
doivent y élre représentés par leurs tu- 
teurs, et dans ce cas les parties peuvent 
•.■lit:. ut pn>..viliT antiulilnnnil , re- 
courir aux formalités judiciaires, à moins 

laquelle ne pourrait. être acceptée que par 
bénéfice d'inventaire (461 et 809) et avec 
les formes publiques établies par le code 
de procédure. 

Enfin, silos parties intéressées ne sont 
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pas d'accord, ou si parmi clic» il vj des 
absens , l'inventaire doit être fait en exé- 
cution d'une ordonnance du juge, avec 
les formalités prescrites par les lois de la 

iiee, à cet eifet, par le président du tri- 
bunal d'arrondissement '. 

789. Quant au fond , l'inventaire dont 
il s'agit, doit, pour remplir parfaitement 
son objet, contenir : 

1° La' déclaration des titres actifs et 
passifs, l'état des créances, celui des 
livres et journaux ; et l'on doit surtout 
avoir le plus grand suin de signaler celles 
des créances qui seraient déjà connues 
pour douteuses, soit comme étant liti- 
gieuses , soit comme portant sur des dé- 
lateurs d'une insolvabilité notoire ou dont 
les facultés apparentes seraient plus ou 
moins suspecles; cette précaution est ici 
nécessaire pour garantir l'usufruitier des 
reelicrclies qui pourraient avoir lieu con- 
tre lui , lorsqu'à la cessation de sa jouis- 
sance on lui demanderait compte du pro- 
duit de toutes les créances . sans prendre 
égard à celles qui se trouveraient de nulle 
valeur, comme si c'était par sirfaute qu'il 
n'en cill pas procuré te recouvrement en 
temps utile. 

2" A l'égard des choses fongiblcs, l'in- 
ventaire doit eu contenir tout à la fois 
l'espèce, la quantité , la qualité et le prix 
estimatif, parce qu'à la fin de l'usufruit, 
l'usufruitier ayant la faculté de se libérer 
par la restitution en nature d'une pareille 
uantité et qualité . ou par le paiement 
u prix estimatif (">8 7), il faut, suus l'un 
et l'autre rapports , fixer la base de la 
charge qui lui est imposée. 

3» Il doit contenir aussi l'état et l'esti- 
mation des nicttbles ordinaires , parce 
qu'il serait possible que l'usufruitier fût 
un jour contraint au rapport delà valeur 
<tc ceux qu'il ne représenterait pas en na- 
ture. Celle précaution nous parait surtout 
indispensable à l'égard des bestiaux, parce 



que, comme nous le dirons ailleurs 3 , 
l'usufruitier ayant le droit de les vendre, 
suivant ce qu'exige son intérêt propre et 
celui du propriétaire, il faut déterminer à 
ce sujet le montant des valeurs dont il 
peut être passible, le cas arrivant où il 
ne représenterait pas la ebose en nature. 

4" 11 doit contenir, non pas l'état esti- 
matif des immeubles, mais la description 
du lion ou mauvais état d'entretien dons 
lequel ils se trouvent, afin de pouvoir 
vérifier par la suite s'ils auraient été dé- 
gradés entre les mains de l'usufruitier, et 
s'il y aurait eu de sa faute. 

700. li" Si l'usufruit porte sur des dom- 
inâmes ruraux dans lesquels il y ait des 
choses mobilières par leur nature, mais 
immobilières par destination, telles que 
des animaux attachés à la culture, on 
des ustensiles aratoires, l'inventaire doit 
en contenir le détail ainsi que l'estimation , 
par la raison que ces objets restent à la 
charge de l'usufruitier qui doit en repro- 
duire la valeur, ainsi que nous l'établirons 
ailleurs , en traitant de ses droits sur les 
domaines ruraux 3 . 

Nous terminerons ce chapitre par 



iT.r.ïii-ii: nounou. 

701. Lorsqu'on procède à l'inventaire 
dei choses mobilières qui sont loumirci à 

On peut dire pour la négative . que 
l'estimation étant destinée fi fixer le prix 
dfl au projiriétairc pour le cas où la chose 
ne lui sera pas représentée en nature, on 

propriété, puisqu'il n'y a que la nue pro- 
priété qui lui appartienne. 

Ce raisonnement serait juste s'il s'agis- 
sait de payer actuellement le prix estima- 
tif au propriétaire ; mais comme il ne 
doit le toucher qu'à la fin de l'usufruit . Il 



• Art. 9ï8dncodedeprocéd. J ;•„„. amWati.iouslcs n" 11J5 el 1156. 
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ne recevra toujours qui; la valeur réelle de a droit 

ses droits, ruéme eu estimant la cliosecii somme 

plein domaine, parce que l'attente du recueil! 

paiement Équivaut îi la réduction propor- avoir ai 

lionnellc qui serait faite si l'on n'estimait tion totale , à lu fin de l'uaufïi 

que la nue propriété. le tout lui appartient : il ne doit dune 

De son coté , l'usufruitier ne peut avoir supporter aucune réduction pour les frais 

à se plaindre de l'estimation portée à la d'inventaire. 

valeur commerciale actuelle des meubles Sans doute si, appelé à la confection iltr 
pris en plein domaine, parce qu'en s'en l'inventaire, il élevait des cmitesial ions j 
procurant d'autres pour son usage, il raison desquelles il fut ma! fondé, il do- 
serait obligé de les payer de même avec vrait snppurler les dépens particuliers des 
ses propres fonds : il prôlitcdnuc toujours incidms qu'il aurait mal à propos .suscités: 
de l'avantage attaché à son lej>s, eu jouis- mais les frais spécialement al frétés à l'iu- 
sant de la chose d'aulrui, jusqu'au tenue vcnlairc même, -' 



i . [UltSfpi'- 



t] resteraient pas moins 
a la charge de l'usufruitier scnjemenl. 

Néanmoins s'il s'agissait d'une succes- 
sion dévolue Ides mineurs, l'usufruitier 
des biens de l'hérédité , quoique tenu, en 
celle qualité, des frais spécialement causés 
par la confection de l'inventaire , ne serait 
point obligé de supporter les dépens judi- 



■s dépi-ll 



703. Si l'usufruitier était entré en jouis- 
tança sans aroirfait dresser un inrenlairc, 
ptel pourrait être le résultat de cette omis- 
sion ' derrmt-il ttie déclaré déchu de If 



702. Aux frais de qui Vinr-enlaire u 
fructuairo doit-il être fait? 

Le texte du code nous fournit la 

y est-il dit, lie peut entrer en jouissance ncurs pour 
qu'après avoir fait dresser, en prétr-iirr dit l>arcc que <.._., 
propriétaire, on lui dément appelé, un nbsolumenl êlrMgère à 1 Obligation 
inventaire des mexMes , cl un état des im- h lui iul I Hlsc a 1 ■»»f™'He''- 
virubl-'-' : tellessontlcscipressionsdernr- 

ticle 600. TBOisrME ouesTKKi 

Dès que l'usufruitier ne peut entrer en 
jouissance qu'après arairfaii dresser l'in- 
ventaire, donc il doit le faire dresser; donc • 
c'est sur lui seul que pèse cette obligation, ( 
comme une charge de sa jouissance; donc ' 
il doit seul en supporter les frais , comme 1 
il doit seul supporterccuidcsréparations 1 
d'entretien que la loi met à sa charge. 
La loi ne dit pas que le propriétaire doive 

faire dresser l'inventaire en présence de 

l'usufruitier; dune cette opération n'est 

point ii sa charge. 

N'importe que l'inventaire soit fait dons 

l'intérêt du propriétaire, pour lui servir 

de litre lors de la cession de l'usufruit; ™mc ™. 

car, quoiqu'il ur- obligation soit faite dan; cini|iiil.le de relie oiui-^ion. 
l'inlérél du préteur, les Trais n'en sont Nom disons mi thèse i/ènéiidc; ar- 
ma moins a la charge de l'emprunteur, quand il s'nrpt du survivant des fpou* 
Pourquoi n'en serait-il pas ainsi de l'in- qui n'a l'as fait inventaire des biens de -i 
ventairc nécessité par le don d'usufruit? connu miaulé . il est, par cela seul, prive 
Les frais du titre de la créance sont à la de l'nsufi nil léfrit des bien- de ses etifj»' 
' ■ ' -s mais ce n'esl-làqu'uW 



lèse générait. 
: fait dresser 
>our cela seul 
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disposition pénale, toute particulière a lorsqu'il s'agit de tout autre usufruitier, 
cettehypolhèsc. de laquelle ou doit plutèt Tilj. tjiianl aux immeubles dont l'usu- 
coiirlurcàiaconurmatiinidnprùieipecou- fruitier a négligé de faire faire la recon- 
traire dans le» cas ordinaires de l'usufruit naissance avant son entrée en possession , 

en effet, il n'était pas question seulement tre, sans faire remarquer qu'il y ont au- 
dc l'omission d'inventaire, considérée curie dégradation : mais l'empire de cette 
seule en elle-même; s'il «ait patent que présomption n'est pas tel que l'usufruitier 
celte omission n'a été qu'un moyen emn- ou ses héritiers doivent être déclarés non- 
biné par la mauvaise foi, pour arriver rcecvablcs à proposer la preuve conlraire, 
impunément à des soustractions frauda- parce que la présomption qui résulte 
leuses, celle contravention au prescrit d'un fait lient es.i-iii-.ive de la preuve cou- 
de la loi rentrerait nntiiE-f 1 It-m i-i il dans la traire , que quand la loi dénie à cet égard 
classe des alun de jouissance qui . suivant toute action en justice (1352), ce qui 
la gravité des circonstances, peuvent n'est prononcé par aucune disposition de 
don nei' lieu à prononcer rnnire l'usufriii- nus lois , pour le iras dent il s'agit ici. 
lier la commise de son droit. La cause de l'usufruitier est, sur ce 
794. Mats, si l'on fait abstraction des point, semblable à celle du locataire ou 
eirooii stances dont on vient de parlrr, et du fermier qui est présumé avoir reçu la 
qu'il ne soit plutôt question que de né- chose louée en lion état, lorsqu'il n'a pas 
;;ligeme dans I usufruitier qui a omis de fait faire une reuoiniaissanre des lieux , 
faire inventaire, il faut observer que la mais qui n'est point eiclu de la preuve 
loi, qui ne lui accorde le droit, d'entrer contraire ( 1731 ). 

en jouissance qu'après l'accomplissement 7'Jli. liais les fruit- sont-ils dus à l'usu- 

dece devoir. serait™ contradiction avec fruitier, avant qu'il ait fait dresser l'in- 

clle-mcme, si elle lui accordait celui de ventaire ; et peut-il être passible Je la rcs- 




eonséquence qu'alors l'héritier est fondé Nous rioyiuis qu'il faut distinguer entre 
a requérir l'apposition des scellés, sur le le cas où le légataire de l'usufruit aurait 
mobilier , et il faire ordonner le séquestre été régulièrement mis en possession , et 
sur loua les biens soumis à l'usufruit; celui où il s'en srrait saisi lui-même, 
que inéme, après avoir mis l'usufruitier fureur l Vutrée on juiussauce de l' usu- 
el! demeure, il pourrai! , suivant leseir- fruitier a en lieu du consentement de 
constances, demander . à non pmlit . lad- l'héritier majeur et avant la libre admi- 
judicalion des fruits séquestrés, jusqu'à nislration de ses biens, tout doit être 
ce que l'omission fût réparée. consommé, pour le passé, sur le gain 
L'usufruitier qui a méconnu ses devoirs des fruits et revenus : sa jouissance est 
sur ce point, a commis, m or faute grave légitime . el l'etl'ei naturel de toute pos- 
envers le propriétaire : il est juste d'au- session juste et légale, est de rendre le 
corder à cchii-ei les plus amples moyens possesseur propriétaire des fruits et re- 
d'en réparer les suites, en lui permettant venus de la chose possédée. Sans doute 

de faire, même par emn ne renommée, l'héritier aurait pu refuser la délivra me 

preuve de la eim.islance du mobilier non du legs, et mettre obstacle à l'entrée en 
inventorié, (l'est ainsi que la Iot[lii04) jouissance de l'usufruitier, jusqu'à ce que 
veut qu'on eu u ;e avec le mari qui a né- celui-ci se fui mis en devoir de faire in- 
fligé de faire inventaire du mobilier de sa ventaire; mais, du moment qu'il lui a 
femme lorsque ce mobilier n'entre pas en livré ou laissé prendre la possession, 
communauté. Il n'y aurait pas de raison sans que cette formalité ait été prédlable- 
dc s'écarter de celle règle de juslice, ment remplie , il ne doit plus être rece- 
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ïflbie il contester les effets d'une chose il n'en a pas été dispensé par le proprié- 
< 1 11 "il a l'icii voulu consentir. laiiv, puisqu'il ut- peut entrer enjouis- 
707. A la vérité , l' usufruitier ne serait sance de son droit qu'après l'avoir rem- 
pas dégagé do l'obligation de faire ioveu- plie: or, il n'éprouverait aucune pri^aiiau. 
faire, par cela .seul qu'on aurait consenti a il pouvait prétendre aux fruits qui sc- 
l;i délivrance du legs , siuis.Moir au préa- raient trlms auparavant, ou être fondé à 
lable exigé celle mesure protectrice des retenir ceux qu'il aurait perçue lui-même 
droits de l'héritier : on ne devrait voir, durant son indue entremise; donc il oc 
dans le consentement donné par celui-ci , peut avoir le droit de les percevoir, ni 
qu'un acte de confiance daim la probité celui de les conserver, 
de l'aulre , en attendant que l'inventaire 

fût exécuté; en sorlc que la négligence ccxTBriw ooistioîi. 

de le la ire [m un ait (iaijd'ir; vire le i utile- 
ment d'une action en dommages-intérêts, "90. Lorsqu'on procède à la vente d'un 

et donner lieu soit an séquestre, soit à l'eu- droit d'usufruit, pur adjudication jurai. 

quête par commune renommée; mais ec ou autrement, facuuéreur est-il tenu amii 

serait en pousser les cnuséipieiu'es trop de fui™ faire t avant son entrée en peiar- 

loiti, que d'y rattacher la peine de rcs- sion , une reconnaissance de Citât des 

en vertu d'un titre légilime , et avec' le La vente d'un droit d'usufruit n'en 

consentement du propriétaire. opère qu'un transport imparfait, puisque, 

lorsque l'usufruitier est entré en jouis- leurs, c'est toujours le vendeur qui reste 

sance sans faire inventaire , et sans qu'il usufruitier en litre, et que c'est toujours 

suit constant qu'il ail été autorisé a agir par sa mort que l'usufruit prend lin , à 

ainsi par le consentement <le I'Ih'i ilicr ma- moins que -Je transport n'ait été fait avec 

jeur et ayant la libre adminislration de le concours du propriétaire qui ail con- 

ses affaires, il doit être considéré comme senti à ce que l'acquéreur fût désormais le 

passible de la reslilulion des fruits et rc- seul usufruitier. 

venus. Que la vente soit volontaire ou forcée, 
Déjà , au chapitre 10 de cet ouvrage , du ui ornent que le propriétaire n'y a pis 
nous avons fait voir qu'en général tout concouru pour opérer un transport par- 
légataire qui s'est mis eu possession de fait, il conserve tous ses droits à l'étfanl 
suit legs, sans en avoir reçu la délivrance de l'usufruitier qui a aliéné ou sur lequel 
des mains de l'héritier, doit être cou- ou a vendu . pour en e\iger les dommages 
damné à la restitution des fruits ', et que intérêts qui pourraient lui être dus à b 
l'usufruitier est, sur ce point , soumis à fin. à raison il. s dé:; relations commises 
la régie commune ' ; mais il y a quelque dans le fonds, l e propriétaire est en ilnO 
chose île plus spécial encore à l'égard tle de ne rcroiniaitro que l'usufruitier pour 
cclui-cï , puisqu'aux termes tle l'art, (ïfiO obligé, parce que c'est il lui qu'il a livré 
du code , il ne peut entrer en jnaismnett la eliose , à la charge de la rendre en l'élit 
qu'après avoir fait dresser , en présence où elle doit être. 

dit propriétaire, ou lui di"imcul appelé, Néanmoins ou doit reconnaître aussi 

un inventaire d,is meubles et un éttil des que l'acquéreur du droit d'usufruit, ll'l- 

imwiciiÈ/cj sujets ù l'usufruit, il est évi- dictant que la facullé tle jouir à la charge 

dent, à vue de ce texte , que l'usufruitier de conserver la substance de la chose, 

doit rester dans un étal de privation jus- s'impose nécessairement l'obligation per- 

qu'à l'exécution de cette mesure , quand somiellc de rendre le fonds en bon état <\' 
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il bu 



■ en po«- 



la fin de l'usufruit , le proprié- 
taire aura ses actions tout entières contre 
l'usufruitier ou ses héritiers pour dom- 
mages-intérêts résultant de dégradations 
ou défaut d'entretien du fonds, sans 
prendre égard h la ve nie qui aurait ou lieu, 
et à laquelle il n'aurait pas participe pour 
opérer un transport parfait. 

De leur cdté, l'usufruitier ou ses héri- 
tiers auront leur recours contre l'acqué- 
reur de l'usufruit, pour celle» des dégra- 
dations qui seraient postérieures ù son 
entrée en jouissance ou qui procéderaient 



Le propriétaire pourrait a 
lement contre l'acquéreur 
dégradations qui lui sonl 
puisque, par la nature n 



,.[:i-irr!iii-( 

à raison de 
imputables 



tait personnellement 
obligé h conserver le fonds , dans l'intérêt 
du maître, comme sti-cédant aux droits 
et obligations de l'usufruitier. 

Il résulte de tout cela que ta reconnais- 
sance de l'état des fonds doit être faite 
lors de la vente, parce qu'il n'y a pas 
d'autre moyen d'assigner la mesure des 
intérêts de toutes les parties. 

ciriQnir.it gnurioR, 

600. /,e tentateur qui lègue t'uiufruil de 
tel bien), peut-il en prohiber l'inventaire; et 
quel pourrait être l'effet de cette prohibition? 

Pour soutenir que cette dispense est 
valable et doit obtenir tout son effet , on 
peut dire que le droit légué dans un tes- 
tament, étant établi par la volonté de 
l'homme, doit être exercé conformément 
à cette volonté ; comme celui qui est établi 
par la loi ,doit être exercé conformément 
il la loi , attendu que l'effet doit toujours 
se rapporter a sa cause et lui être con- 
cordant; 

Que le testateur peut avoir des motifs 
raisonnables d'empêcher que l'état de ses 
affaires ne soit rendu public , et que , pou- 
vant léguer a l'usufruitier la propriété 
même de ses biens, il peut i plus forte 



raison te dispenser de faire inventaire, 
pour s'en rapporter à sa bonne foi , sur la 
consistance du mobilier de sasuccession ; 

Que telle était déjà la jurisprudence 
ancienne, fondée sur les dispositions du 

Que la loi (SOI) déclare positivement 
que l'usufruitier peut être dispensé de 

de même, et par identité déraison, de la 
dispense de l'inventaire ; 

Que cette question paraît avoir été ainsi 
résolue au conseil d'état même, lors delà 
discussion de l'article 000 du code ; car 
on voit dans les pro ces-verbaux que : 

a H. Regnaud de Saint-Jean-d'Angely 
« demande quel serait l'effet de la clause 
ii par laquelle un testateur aurait dispensé 
ii l'usufruitier de dire inventaire et de 
ii donner caution, et déclaré que, dans 
n le cas où l'on voudrait exiger l'accum- 
ii plissement de ces conditions, il lègue 
ii la chose en toute propriété? Un juge- 
ii ment récent du tribunal d'appel de Paris 
ii a décidé que, dans ce cas , le légataire 
ir est néanmoins tenu de faire inventaire , 
ii mais aux frais de l'héritier , pour éviter 

i la contestation après le décès du léga- 

ii taire, et les embarras d'un inventaire par 



ii S. Treillard doute que le ji 
■ donton a parlé ait été précisément rendu 
ii dans la même espèce. Il est évident , en 
n effet, qu'une telle clause est valable; 
n car le testateur, qui pourrait d'abord 
ii donner la propriété de la chose, peut, 
» à plus forte raison , dispenser son léga- 
» taire des conditions ordinaires imposées 
k a la jouissance de l'usufruitier, et or- 
« donner que le legs d'usufruit deviendra 
u un legs en toute propriété, si ses in- 
u tentions ne sont pas respectées. 

n Le consul Cambacèrès dit qu'une telle 
» clause est certainement valable. 

il ill. Malvilte ajoute qu'elle est très 
» fréquente dans les tcslaincns. n 

Sur quoi l'art. 600 est adopté, mais sans 
y faire aucun amendement. 

Qu'enfince se 



par un magistrat dont l'autorité mérite 
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tous nos respects en matière de jurispru- 

801 -Nonobstant tous ces raison ne mens, 
nous n'hésitons pas de penser que la dis- 
pense ou la défense même de faire inven- 
taire, en quelques lermes qu'on la trouve 
exprimée dans le testament, ne doit avoir 
d'autres elfcts que de forcer l'héritier h 
supporter le.s frais de l'inventaire auquel 
il voudra faire procéder. 

Le testateur peut bien mettre ù la charge 

accessoire do l'obligation où il est de faire 
inventaire, parce qu'en cela il ne dispose 
que de co qui lui appartient; mais il no 
peut également priver l'héritier du droit 
de demander un inventaire à ses frais, 
parce que celui-ci ne lient point ce droit 
du testateur, mais seulement de la loi. 

Comme cette question est d'un intérêt 
majeur en jurisprudence, nous allons 
l'éclaircir par une discussion approfondie, 
dans le cours de laquelle nous espérons 
démontrer que la doctrine que nous pro- 
fessons ici est la seule conforme aux véri- 
tables maximes du droit. Nous ferons voir 
que l'opinion contraire n'est que l'effet 
d'anciens préjugés qui sont aujourd'hui 
inconciliables avec tes principes du code 

Pour |>roui'[]ei L méthodiquement , nous 
envisagerons successivement la question 
dans ses rapports avec les pouvoirs du 
testateur, avec lis d mil s île l'héritier, avec 
li-. !>iil!<;.il!mi» de l'usufruitier, et avec les 

dispositions générales du code, surtout 
en matière de preuve. 

803. Et d'abord le testateur a-t-il te 
pouvoir de prohiber l'inventaire? 

l.a loi veut qu'on fasse inventaire; ses 
termes sont impératifs; tout citoyen doit 
lui obéir : donc 1 inventaire doit être fait. 

La loi veut l'inventaire pour un double 
motif d'ordre public, soit pour mettre 
obstacle aux vols ou aux soustractions 
frauduleuses que l'usufruitier pourrait 
•.-«mineure, soit pour conserver la paix 
dans les familles en prévenant les débats 
qui ne pourraient manquer d'avoir lieu, 
à la tin de l'usufruit, sur le montant des 



restitutions a faire par l'usufruitier : or 
nul ne peut, même dans son intérêt pro- 
pre, déroger aux dispositions d'ordre 
public ; donc l'inventaire doit être fait. 

En prescrivant l'inventaire, la loi ne 
déclare point (pie le testateur pourra le 
prohuW ou en dispenser : le testateur ne 
peut ni mettre sa volonté au-dessus de 
celle delà loi, ni s'arroger un pouvoir 
qu'elle ne lui donne point; donc il ue 

C'est une vérité constante que la faculté 
de lester ne dépend que de la loi positive; 
car c'est la succession légitime qui est 
dans le droit primitif et qui constitue la 
régie générale; la succession testamen- 
taire n'en est qu'une dérogation ou une 
exception. Quand la loi qui est toujours 
présente pour se saisir du patrimoine du 
défunt, et le distribuer aux héritiers 
qu'elle nomme, permet à l'homme d'en 
dispenser lui-même, le testateur auquel 
elle départit celle faculté n'est véritable- 
ment que son mandataire ; il no peut 
donc exercer en cela qu'autant de pou- 
voir qu'elle lui en donne; il ne lui est 
donc pas plus permis de défendre l'inven- 
taire qu'elle prescrit, qu'il ne lui serait 
permis de tester si , au lieu de lui accor- 
der ta faculté, elle le lui défendait. 

Le pouvoir de lester est donc Ici , par 
sa nature, qu'il doit être exercé sans rien 
faire au préjudice de ce qui est prescrit 
dans les lois, nemo potesi ÎB teitamenlo 
tuo curera, ne Ugct in tua teslnmcnto 
locuta habeanl '; comme le pouvoir du 
mandataire doit être exercé sans rien Taire 
contre le prescrit, ni même au-delà des 
termes de son mandat. Ce principe doit 
recevoir ici une application d'autant plu» 
rigoureuse, que, comme nous venons de 
le faire remarquer, la disposition du code 
qui ordonne l'inventaire du mobilier et la 
reconnaissance de l'élut des fonds soumis 
à un droit d'usufruit, est une disposition 
de morale et d'ordre public, en sorlc que, 
sous ce rapport encore, la dispense de 
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faire inventaire doit être réputée non attributs essentiels de la propriété , avec 
écrite (900) comme contraire aui lois et la prohibition de faire inventaire? Com- 
aux mœurs, quelles que soient d'ailleurs ment concevoir un véritable droit de pro- 
ies expressions dans lesquelles elle se prtété dans I héritier auquel on interdirait 
trouve conçue. jusqu'à la faculté de faire reconnaître en 

803. Considéré dans ses rapports avec quoi consiste le patrimoine qui lui es! dé- 

les droits de l'héritier, le point de doctrine volu? Comment concevoir que la foi qui 

que nous soutenons n'est pas moins évi- veut que le propriétaire ait la maîtrise 

dent. absolue de son bien, et qui vent aussi que, 

Il est incontestable que l'héritier est en pour la garantie de ce même propriétaire, 

droit de prévenir sa propre ruine en n'ac- on fasse un inventaire deschoses soumises 

ceptant la succession que par bénéfice a la jouissance d'un autre , puisse néan- 

d'inventaire, et d'examiner préalablement moins iouffrir qu'on méprise, h cet égard, 

quelles peuvent élre les forces de l'héré- sa volonté au point d'éler à l'héritier jus- 

dité , pour se convaincre s'il est ou non qu'au droit de faire reconnaflre à ses frais 

dans la nécessité de consommer tous les ce qu'elle lui départit? 
frais a faire par celui qui veut n'être 804. Le droit de propriété renferme 

qu'héritier bénéficiaire : or. ce droit qu'on essentiellement celui de disposer , lorsque 

ne peut méconnaître dans l'héritier, serait le propriétaire est personne capable-mais 

incompatible avec la défense de faire in- comment l'héritier d'une succession mohi- 

ventairc; donc cette défense ne peut être Itère qui serait grevée d'usufruit, pour- 

cflicaec. rail-il en disposer , s'il ne lui était pas 

Il est incontestable encore que l'héritier permis d'exiger un état des objets qui la 

qui doit payer an fisc le droit propor- composent? 

lionnel de mutation par iféef's, doit avoir Est-ce par donation entre-vifs? Non; 

celui île ' instruire des véritables forces puisque la donation d'effets mobiliers 

de l'hérédité pour être ii même de faire n'est valable qu'au tant qu'elle est accompa- 

une déclaration juste, afin de ne payer gnée d'un inventaire estimatif des choses 

que ce qu'il doit, et de ne pas s'exposer données (918), cl qu'il ne lui serait pas 

ii des recherches, pour avoir trop peu seulement permis de faire cet inventaire, 
payé : or, tout cela ne pourrait encore se Est-ce par acte de vente? Mais com- 

concilier avec la prohibition de faire in- ment pourrait-il sn former une idée juste 

ventairc si elle était efficace ; donc elle ne du prix de choses qu'il ne connaîtrait pas, 

peut l'être. et quel acheteur pourrait-il trouver pour 

Une vérité non moins élémentaire, c'est acquérir ce qu'U ne saurait lui démontrer? 
qu'au moment de l'ouverture de la suc- 808. Si nous envisageons notre ques- 

cession. l'héritier se trouve saisi de la lion dans ses rapports avec les obligations 

propriété de tous les biens dont le testa- de l'usufruitier, noi- — : 

leur n'a légué que l'usufruit; mais com- la même solution, 
ment encore pourrait-on allier ce droit L'usufruitier est ni 

de propriété avec la prohibition de faire table, puisqu'il nereçoit la jouissance qu'il 

inventaire des choses livrées en jouissance charge de conserver etde rendre la chose: 

a l'usufruitier? il ne peut dune être écouté lursqu'il refuse 

La loi veut que tout particulier ait la de constater le montant de sa dette, parce 

libre disposition de ce qui lui appartient qu'on ne saurait l'autoriser il rendre un 

{o37) ; elle veut que la propriété consiste compte infidèle , et qu'une pareille excep- 

ineiiiidlcment dons le droit de jouir et lion répugne essentiellement aux prinei- 

de disposer des choses de la manière la pes de la justice et de la morale, 
plus absolue , pourvu qu'on n'en fasse pas A la fin de f'usufruit , on ne pourrait 

un usage prohibé par les rë^lemens de méconnaître Jans l'héritier la faculté de 

police (84-i) : mais comment concilier ces proposer tout moyen légal pour établir le 
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montant de la dette et des biens à resti- ces , ne sont pas même susceptibles d'élre 
tuer ; on ne pourrait mÊmc lui contester bien prouvés par témoins , parce que leur 
le droit de faire procéder h cette preuve existence est toujours plus ou moins oc- 
par témoins et par voie de commune re- culte ; que , dans le cas d'un legs d'usu- 
uommee : il y aurait donc de la contra- fruit universel, l'embarras de la preuve 
diction a lui refuser, dans le principe, la vocale s'accroît par la miilii|ilii ■][>> des 
plus sûre, la plus naturelle, la (il us facile eboses qu'elle doit embrasser. Et corn- 
et la moins dispendieuse, pour retomber ment établir, parce moyen , le montant, 
ensuite dans l'arbitraire des preuves les la qualité cl la vraie valeur des eboses fou- 
plus équivoques , comme les plus incer- giblcs? Comment démontrer la consis- 
tâmes et les plus ruineuses. Ht comment tance de tout un mobilier, le nombre et la 
la justice pourrait-elle ainsi préférer l'in- valeur des bestiaux; la juste estimation 
certitude à l'évidence même? le moyen le du cbeptel attaché à la culture des ter- 
plus dispendieux a celui qui comporte le res ; celle des ustensiles et agrès d'une 
moins de dépens pour les parties? le moyen usine, etc., etc. 7 

qui tend à porter le trouble dans les fa- Arrivons actuellement aux objections 

milles pardes procès inextricables, à celui proposées contre la solution que nous 

qui , prévenant toute difficulté , doit con- avons donnée. 

server la paix entre les citoyens? 807. On oppose, en premier lieu, que 
808, Considérée dans ses rapports avec le droit d'usufruit établi par testament 
l'esprit général du code , surtout en ma- doit élre exercé conformément à la vo- 
lière de preuve , notre question doit tou- lonté du testateur, attendu que tout effet 



■s recevoir la même décision. 



Pourquoi veut-on quele lesta leur puisse Mais s'il est vrai que la volonté du los- 

prohiber l'inventaire? C'est parce que, toleur doit élre suivie lorsqu'elle est con- 

dil-on , il peut avoir de justesmolifs de ne forme à la loi dont il tient ses pouvoirs, 

pas laisser dévoiler l'état de ses affaires : il est vrai aussi que la loi lui interdit la 

mais comment ses motifs seraient-ils com- faculté de prescrire une condition tondant 

patiblcsavec l'esprit généraldu code, qui, Ji autoriser l'infidélité dans l'usufruitier, 

' — ■ parce que cela répugne aux bonnes 

808.Onoppose, en second lieu, 
testateur pouvaitavoirdesmotifspi 

donne comme bases de son régime hypo- et légitimes, pour que l'état de ses affaires 

Ihécairo? ne fût pas rendu publicparuninventoire. 

Partout le code se montre en défiance Mais, après la mort du testateur, tous 
contre ta preuve par témoins , et partout les motifs qu'il pouvait avoir en son vi- 
il nous porte a assurer nos droits par des vont . pour tenir secret l'étal de ses nlfji- 
preuves écrites : comment donc n'agirait- res , n'existent plus que dans l'intérêt de 
on pas contre son esprit en matière de son héritier ; etalorsde deux chosesl'uno . 
preuve, ai l'on préférait ta voie des enqué- ou cet héritier est mineur , ou il est ma- 
tes par commune renommée h ta preuve jeur : 

littérale d'un inventaire? S'il est mineur, comme il ne pourra 

Celle considération sur la nature des recueillir la succession que par bénéfice 

preuves est ici d'autant plus importante, d'inventaire (401). et qu'il ne serait pas 

qu'il serait possible que la tongévilé de possible de le forcer 1 y renoncer , la dé- 

l'u su fruitier fût telle, qu'à la On de l'usu- fensedu testateur n'aura plus d'objet; 
fruit il n'y eût plus de témoins oculaires S'il est majeur, l'imporlancc du secret 

il faire entendre sur la consistance des sur l'état des affaires do la succession élout 

objets composant la succession; que les entièrement dans son intérêt, toute autre 

cffelslesptusprécieux,lelsqueleseréan- personne doil être noo-recevable à s'op- 
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poser ï ce qu'il le rende public par l'in- 
ventaire qu'il demande liiimPme. 

ii . Un opposa, en troisième lieu, 
que , suivant la jtiris|innlencc ancienne 
(Juin laquelle Ici auteurs 'lu code uni 
[iui»f: une grandir parlic de ers duposi- 
iiom, le testateur qui léijiiail l'usufruit 
île ses bien* pouvait en défendre efficace- 
ment I inventaire. 

Ce poiol est important o éclaircir, 
parce qu'il est la source des préjugés et 
des erreurs qui ont donne lieu au système 
que nous combinons. 

La loi romaine indiquait bien l'inven- 
taire comme le moyen le plus propre pour 
prévenir toute difficulté entre le proprié- 
taire et les héritiers de l'usufruitier, sur 
la consislance des choses à restituer à la 
fin de l'usufruit ; mais elle ne l'ordonnait 
pas comme le code : reelè aulem facient 
et hwret et legatariul , qualit nt $it cùm 
fini incipït trgalarius , li in tcilatum rede- 
gerint; ut inrfé poail appartre, on si 
quatciiùt rem ptjortm ftceril legatarittt '. 

Il en était de tnéme dans les fidéicom- 
mis ; la loi n'imposait point à l'héritier 
institué l'obligation de faire inventaire 
pour constater le montant de la succession 
qu'il devait rendre. Seulement le grevé 
qui n'avait pas fait inventaire était censé 
avoir renoncé a la quarte trébcllianique , 
suivant le sentiment de plusieurs inter- 
prètes du droit romain ' : sur quoi la ju- 
risprudence française n'était pas uni- 

Cetle tolérance de la loi romaine n'avait 
rien qui fiU contraire au système du 
droit écrit suivant lequel la preuve vocale 
était toujours admissible en matière civile, 
quel que fût d'ailleurs le montant ou la 
valeur des choses qui en étaient l'objet. 

Mais en France, où l'on a restreint la 
preuve par témoins aux affaires de peu 
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içaisc ont suppléé . sur ce point , 



C'est ainsi que par l'article I . lit. 2 do 
l'ordonnance sur les substitutions , il fut 
enjoint à l'hériter institué de faire inven- 
taire de tous les objets compris dans la 
substitution , et que dés lors toute pro- 
hibition d'inventaire, faite par le testa- 
teur, n'a pu prévaloir sur le prescrit de 
ta loi , pour dégager le grevé du devoir 
qui lui était imposé. 

C'est ainsi encore que , suivant l'usage 
des tribunaux français, le légataire de 
l'usufruit des biens d'une succession était, 
même avant le code, tenu d'en faire l'in- 
ventaire, et que l'héritier avait une action 
pour l'y contraindre , quoique la loi ro- 
maine ne lui imposât pas cette obliga- 
tion 5 ; mais comme ce devoir ne résultait 
pas d'une toi positive, il était plus facile 
au testateur d'en dispenser, et les tribu- 
naux , en créant cette règle de jurispru- 
dence , avaient pu la modifier à leur gré ; 
voill pourquoi l'on trouve des auteurs 
qui font mention de quelques arrêts par 
lesquels il a été jugé que la défense de 
faire inventaire, faite par un testateur qui 
avait légué l'usufruit de ses biens , devait 
recevoir son exécution ' 

810. Voyons actuellement quelles sont 
les conséquences qui, dans l'étal actuel 
des choses, driivcnl ri'-uItL'r du <:<: pyjiiL 

Il était reçu , dans l'usage do quelques 
tribunaux , que le testateur pouvait dis. 



5 iLtns II' îmmcnu rrpertoire, "0 mot 

T.K1.7Î, u,ufr«ii. y>. i..,n. H. 3iiB. 
; Eld.ni ' l-ty. dans Citum», hb. 2, cap. 44;etdans 



,[ii«-iiu liv.iï, loin. 5, pnj;.ôjHi!lluiv.; l. 

Iojut, li>. 5, lit. 4, «cl. 9, n°a. ion annotateur, lib. S, cap. 4, 
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penser l'usufruitier, de faire inventaire; Cependant on pourrait également lui 

mais il n'y avait pas de loi qui lui en im- dire que le testateur aurait pu le priver 

plus subsister aujourd'hui, puisque Je héritier. 

code impose formellement à l'usn fruitier Supposons encore qu'il s'agisse d'une 

lui prescrit comme une condition sans l'un des cas où cite est permise par 
laquelle il ne peut entrer eu jouissance. le code; on pourra toujours faire, au 
Suivant la jurisprudence ineimno. de- s-ijet de l'inventaire qui est prescrit à 
puis ta publication de l'ordonnance des l'héritier institué, les raisonnemens qu'on 
sulislil niions , il n'a plu. i'Ii: r'cni]i> ;,u [irn ;io-.c ou sujrl de cri ni qui est ordonné 
testateur de dispenser l'héritier insliluo. à l'usut, uilier. Néanmoins e'est un point 
•lt: faire inventaire! de-, liions grevés ili! du jurisprudence hien constant que , dans 
lidéioommis, allciidn que celte Ordou- le'cui de la substitution, la prohibition 
nanco voulait qu'on un fit un . enrnmc le de l'inventaire ne peut y mettre obstacle: 
code le veut aujourd'hui à l'égard de l'usu- pourquoi en sera il- il autrement dans celui 
fruitier : Jonc, en partout même des du legs d'usufruit, où l'inventaire est 
principes de la jurisprudence ancienne , également prescrit? 
la dispense du testateur ne doit plus rece- Sans doute le testateur aurait pu léguer 
voir aucune exécution dans le cas de la propriété de ses biens au lieu d'en 
l'usufruit, laisser seulement la jouissance ù l'usâ- 
tes observations suffisent pour foire fruitier; niais dès qu'il n'a voulu faire 
voir combien il serait dangercu* de com- qu'un legs d'usufruit , il n'a pu que sub- 
menter légèrement le code par d'anciens ordonner sa volonté ans règles pre- 
préjugés, et de l'étudier ailleurs que dans scriles par la loi pour cette espèce detlis- 
lui-mème. position. 

Ull. On oppose, en quatrième lieu, 812. On oppose, en cinquième lieu, 

que le testateur, qui aurait pu léguer h que le t routeur ne doit pas avoir moins 

l'usufruitier la propriété même de ses de droit pour dispenser l'usufruitier de 

biens , a pu . ii plus forte raison , le dé- l'obligation de faire inventaire , que pour 

charger de l'obligation de faire inventaire, le dispenser de celle du cautionnemcul. 

Celte objection ne roule que sur un Si le testateur prul dispenser l'usufrui- 
équivoque, et elle se rétorque contre le lier de l'obligation de fournir une eau- 
système que nous combattons. lion, c'est seulement parce que le code 
Supposons qu'un homme, après avoir contient une disposition formelle a ce 
fait quelques le ( ;s particuliers , dùfumle à sujet : d'où l'on doit conclure qu'il ne 
.-.un liéruiur lù-ilimr d'aucepter sa suc- peut pas également le dispenser de faire 
cession par bénéfice d'inventaire, sous inventaire , parce que le code ne lui ac- 
peiiiu il'en £irc privé au prolil d'un aulre corde pas cette faculté, 
qu'il institue i sa place, [/héritier se Et, en effet , il n'y a pas même raison 
présentant pour accepter par bénéfice dans un cas que dans l'outre : car ta 
d'invenuire. dira qu'il lient cette fjeulré dispense du cautionnement peut bien 
de la loi; que n'en étant redevable qu'il diminuer la sûreté du créancier; mai» 
elle , le testateur n'a pu la lui Oter ; et tous elle ne porle point attcinle i l'obligation 
les auteurs soin d'accord qu'il doit être du débiteur, qui n'en reste pas moins 
reçu a user de ce bénéfice, nonobslant chargé de conserver et de rendre tout 
la prohibition portée dans le testament '. ce qu'il a reçu ; tandis que la dispense 

de faire inventaire , favorisant les moyens 

■ ,V„y, ùuu or W, i IWroh précité; ei de violer impunément cette obligation , 

.lain vu. ..r r , ii-.iirc .i,'s irsi.i us r i, a ,, to attaquerait la créance dans, ton principe 

L.3,n° 71) j «chapitre 11, n"14ll. ' ' même. 
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D'ailleurs la dispense Je fournir une que la rédaction de l'article 600 fui con- 

caulion n'est pas de nature ! entraîner servée telle qu'elle avait été présentée, 

des procès par la suite, comme celle de Voilà les faits : tirons-en les consequen- 

dresser un inventaire. ces. 

613. Ou oppose enfin que la question Si nonobstant les termes impératifs 
proposée parait avoir *lé résolue autre- de l'article 600. le testateur avait la fil- 
ment au conseil d'état, lors de ta dbeus- culLé de j .m lui ht i'im erilairc, il n'y au- 
sion du code. rait pas eu de misons (le demander que 

Il est vrai que dans la discussion qui cela l'ut ainsi diVIaré ;iai un amcmlcnicnt: 
eut lien sur l'article 600 jiortanl que donc cet uriidu doit nalurelli'inwit éiic 
l'usufruitier ne peut entrer en jouissance entendu dans un seuseielusitde la faculté 
qu'après acair fini drewr un in rciiffu'iv, de prohiber riuvcntairc. 
l'un des membres du nmsril ilV-lal lit une La rédaction de l'artiilc ;i été ciin-ucri-e 
proposition qui [i inl.nL à faire déclarer si sans l'amendement propos*; donc il doit 
le testateur pourriit. dispenser l'u-iiifrui- cire (Accule de même, 
lier de celte obligation, comme l'ar- La formalité de l'inventaire étant or- 
ticteBOI déclare qu'il peut le dispenser de donnée, le testateur ne pourrait en dis- 
la prestation du cautinuuement. penser qu'autant que la lui lui en accor- 

II est vrai enrurc.quc , non pus h; cou- détail le pn-noic. par™ qu'il n'y a 'que 

seïl d'état, mais deux membres de la la loi qui pui-se assigner des ras d'excep- 

coinmission, messieurs Cambaeérès et tion aux règles générales qu'elle prescrit; 

très grave, raisonnant sans doute d'après leur; donc il ne l'a pas. 

pouvait prohiber l'inventaire : à quoi verli en lui , par le corps législatif, que 

monsieur Malville ajouta qu'un trouvait dans li' sens naturel qui ressort de ses 

fréquemment celte clause dans les testa- termes; dont il n'est pas permis d'en 

" is il est vrai aussi que la propo- restreindre l'empire par une exception 



d'amendement resta sanssuite, et qu'il n'indique point. 



CHAPITRE XVII. 

Du cautionnement t/i/i tliiit être fourni par l'usufruitier. 



814. L'nnntomia doit donner caution 
lorsqu'il n'en est pas dispensé par le titre 

commet l'égardV l'inventaire. Elle vent 

Jouissance qu'après avoir fait dresserai' in- 
venta ire (600); tandis qu'elle porte au 
contraire que le relard de donner caution 
ne le prive pas des fruits auxquels il peut 



avoir droit (604). La raison de celle dif- 
férence, c'est que la négligence de faire 
inventaire est entièrement imputable :■ 
l'usufruitier qui ne peut s'en prendre qu'a 
lui-même, tandis que le relard de four- 
nir une caution peut être très ïnvoton- 

Âinsi le légataire de l'usufruit qui n ob- 
tenu la délivrance de son legs et qui a fait 
dresser l'inventaire voulu par la loi, a 
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droit aux fruits et revenus, quoiqu'il n'ait 
pas encore fourni son cautionnement; 
mais il ne peul être fondé 1 exiger la tra- 
dition réelle et de fait, ou la remise des 
choses sujettes à l'usufruit, qu'au moyen 
d'un cautionnement suffisant pour (garan- 
tir les droits du propriétaire ; jusque-là 
celui-ci n'est point tenu de SB dessaisir, 
puisque la loi l'autorise à faire ordonner 
le (équestre dont nous parlerons plus 

1)1 ">, Si le propriétaire avait laisse l'usu- 
fruitier entrer en jouissance, sans avoir 
préalable ment donné caution, il ne serait 
point pour cela privé du droit d'en exiger 
une , tant qu'il n'y aurait pas formelle- 
ment renoncé. Une obligation ne cesse 
pus désister par cela seul qu'on a consenti 
à cri ilillércr l'exécution : en conséquence 
le propriétaire serait tuujours fondé à faire 
ordonner le séquestre, tant que le cau- 
tionnement ne serait pas fourni, sans 
qu'on pût lui opposer aucun laps de temps 
■Jurant lequel il aurait bien voulu le tolé- 

Tuut usufruitier doit donc fournir cau- 
tion, s'il n'en est dispensé par la disposi- 
tion de l'homme ou par celle de la loi, en 
sorte que le débiteur lui-même auquel le 

dette . est soumis à cette obligation envers 
l'hérilier ' , quoiqu'il n'eût contracté au- 
cun engagement a cet égard envers le 
défunt: 

816. Si l'usufruit avait été établi sur 
plusieurs têtes, la caution fournie par l'un 
des usufruitiers ne pouvant être respon- 
sable des faits, ni de ta solvabilité de 
l'autre, chacun d'eux devrait successive- 
ment donner la sienne. 

GIT. L'obligation de fournir un caution- 
nement élan tune charge imposée a l'usu- 
fruitier , les frais que son exécution peut 
entraîner, ne doivent peser que sur lui; 
mais si le propriétaire contestait mal a pro- 



818. l,o cautionnement est exigé pour 
assurer les droits de toutes parties inté- 
ressées à la conservation de la chose , d'où 
l'on doit tirer celle conséquente que s'il 
y a plusieurs héritiers , la caution usu- 
îrucluairc doil élre olferle à tous , et que 
tous doivent être appelés à la recevoir ou I 
contester l'insuffisance de ses moyens ' : 
que si la propriété est léguée à l'un et 
l'usufruit û l'autre, c'est au légataire (le 
la propriété que l'usufruitier doit offrir 
son cautionnement : que si l'usufruit était 
établi sur plusieurs tètes, l'usufruitier 
appelé en premier ordre devrait fournir 
caution tout à la fois et au propriétaire 
et au second usufruitier, parce que l'un 
et l'autre étant intéressés à la conservation 
de la chose , ils devraient aussi l'un et 
l'autre être appelés â la réception du cau- 

819. Pour apprécier l'étendue des obli- 
gations de la caution, if faut observer 
qu'aux termes de l'article COI du code, 
l'usufruitier donne caution de jouir en bon 
père de famille , ce qui se rapporte autant 
aux meubles qu'aux immeubles, parce 
qu'il lui est également défendu d'abuser 
dans la jouissance des uns que dans celte 
des autres : a quoi l'article suivant ajoute 
que si l'usufruitier ne trouve pas de cau- 
tion, les immeubles sont affermés elle mo- 
bilier vendu, pour le prix ~i provenant 
être placé de manière à en assurer l'in- 
térêt pour lui, et le capital pour l'héritier: 
el de Ih ressorlent deux conséquences sur 
l'étendue des obligations de la caution. 

La première, qu'en garantissant que 
l'usufruitier jouira en bon |)êre de famille, 
elle se rend responsable de toutes les 
fautes qu'il peut commettre soit par des 
actes abusifs dans sa jouissance , soit par 
sa négligence à entretenir les fonds dr 
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loulcs les réparation* qui tombent i, sa 
charge , ainsi qu'à user des servitudes et 
autres droits qui pourraient être périmés 
par le non-usage. 

La seconde, que tous les effets mobiliers 
ne demeurant au pouvoir de l'usufruitier 
qu'au moyeu du cautionnement , la eau- 
lion s'oblige sur ce chef à faire reproduire, 
ou à reproduire elle-même, à la fin de 
l'usufruit , la valeur des choses fongiblcs, 
celle des rem bourse mens de créances 
faits entre les mains de l'usufruitier, celle 



venir là, du moment où l'on offre des 

831. En ce qui concerne le personnel 
de la caution offerte par l'usufruitier, clin 
doit être capable de s'engager et avoir la 
libre administration de ses affaires. Il n'y 
a point d'engagement pour lequel il faille 
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i la (in de l'usufruit, mais non dégradés 
par lu faute de l'usufruitier. 

B20. L'usufruitier pourrait-il offrir et 
faire accepter un cautionnement partiel? 
Si, par exemple, la caution ne voulait 
garantir que les obligations relatives aux 



L'usufruitier ayant le droit de jouir par 
llli-llléme, sans recourir à rétablissement 
d'un séquestre ; droit auquel le proprié- 
taire ne peut mettre aucun obstacle qu'au- 
tant que ses iniéiV-is se trouveraient com- 
promis , il faut en tirer cette conséquent 
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ait que par- 
tiel; car les intérêts du propriétaire ne 
seraient compromis, ni dans la partie des 
biens pour laquelle on aurait recours au 
Séquestre, ni dans celle pour laquelle il 

Il résulte encore de là que l'usufruitier 
pourrait offrir plusieurs cautions qui ré- 
pondraient de son administration , l'une à 
l'égard de l'Orlains objets, l'autre à l'égard 
d'autres chose», 

1! faut, en effet, partir du point que le 
séquestre qui doit être ordonné à défaut 
du cautionnement, n'est qu'un moyen 
.extrême, pour le cas de nécessité, afin de 
mettre à couvert les intérêts du proprié- 
taire, et qu'il n'y a plus nécessité d'en 



purement dommageable, sans présenter 

légale, puisqu'elle est exigée par la loi. 

par corps, puisque cela n'est requis que 
dans les cautions judiciaires (Sil-iO, ; et 
lors même qu'il y aurait des débats élevés 
en justice, ou pour forcer l'usufruitier à 
en fournil- une, ou pour contester les 
moyens île solvabilité de celle qu'il aurait 
offerte , ce ne serait toujours qu'une cau- 
tion légale comme étant voulue par la loi, 
et non ordonnée proprw moin par le juge. 
Et après que le tribunal aurait statué sur 
les contestations des parties, la réception 
de la caution pourrait toujours être faite 
par acte extrajudiciaire, sans qu'il y eilt 
aucune nécessité de la faire recevoir en 
justice. On doit dire même qu'il n'est pas 
nécessaire que la caution offre l'hypo- 
thèque de ses immeubles, et le proprié- 
taire ne peut l'exiger, puisque la loi 
n'impose point celte obligation; loin de 
là, elle suppose plutôt que cette affecta- 
tion hypothécaire n'est généralement pas 
requise pour que la caution doive être 
reçue , puisqu'elle veut que , si celle qui 
a é lé donnée devient insolvable, il en 
soit donné One outre (2020) ; tandis que 
le cas d'insolvabilité survenue serait in- 
différent, s'il y avait eu , dès le principe, 
des hypothèques assurées et suffisantes. 

De ce que la caution usufructuaire est 
une caution légale, quelles que soient 
d'ailleurs les contestations qui aient été 
élevées sur son admission, Il faut en con- 
clure encore qu elle doit avoir le bénéfice 
de discussion (2021), puisqu'il n'y a que 
la caution judiciaire qui en soit pri- 
vée (1049). 
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822. Quant aux moyens de fortune de déc sur ce que l'auteur de In disposition . 
Ta caution usufrucluaire , ils ne s'est i- laissant la nue propriété à l'un , lorsqu'il 

en matière civile, qu'eu égard îi ses pro- générale, avoir le droit d'imposer cette 

ni d'une discussion trop difficile par l'É- parce que. pouvant l'en priver ontiérr- 

Inijjnemi'iit de leur situation 201*)}. ment en la transportant à un mitre, il 

tes propriétés doivent rire d'uni' va- peut . à plus furie misoi) . ne la lui laisser 

leur plus oïl moins eonsidéralili' . snivjtit rjin' il 'uni' mailing moins assurée, en dé- 

qu'il existe une masse de liions plus ou gageant l'usufruitier de tout caulionno- 

looins grande dans la succession , et sur- menl à son égard. 

tout suivant qu'il existe plus un moins de 1124. Il résulte de là que la dispense 

valeurs fourbies qui seront à rrstiluer. de camionner ne peut ('Ire ellicacrmciil 

ou (le lullimrns el mitres fonds sujets an accordée par te douaient nu le testateur, 

dépérissement quand ils sont mal cuire- lorsque l'usufruit porte sur la réserve lé- 

temts. (Taie qui est duc 1 l'héritier, parce que 

Il y a quatre cas d'exception, signalés celui-ci ne tenant cette réserve que îles 

par l'article 001 du code, dans lesquels mains de la loi , il n'appartient point au 

l'usufruitier n'est pas tenu de donner testateur d'en rendre le Wnéfice incertain 

caution, el qui méritent rliaeiui quelques cil dégageant l'usufrmlier (les sûretés 

observations particulières, dues ]>nnr la restiluiiou ou la eonserva- 

823. Le premier cas est celui où I nsu- tion de la chose. 

fruitier a été dispensé rlu cautionnement Ainsi . dan- le en où drus époux sont 

par le titre cou il il ii I if de l'usufruit. sans enfuis .ni anlre> de, renda us. cl que 

Cette dispense jouit être direrlement l'un d'eux . usant de toute la latitude que 

ou indireelemenl accordée par l'auteur la loi lui donne ;!()!)-!:, dispose au profil 

de la disposition. de l'autre, même de l'usufruit de la por- 

Ellc esl directement, acrnrdéc. lorsque lien (le ses liiruis qui esl réservée à ses 

le Icstalcur a simplement déclaré que le asecudans, il no peut dispenser l'itsi» 

légataire de l'usufruit ne serait tenu lie fruitier de la prestalinn du caulinnno- 

fournir aucune caution. ment nécessaire à la garantie de la réserve 

La caution esl indirectement remise a légale duc aux auteurs de ses jours, 
l'usufruitier, lorsque le testateur, lais- Ainsi encore , lorsqu'un des époux qui 

sanl plusieurs héritiers, a chargé quel- ont des enfuis , lègue à l'autre la moitié 

qiies-uns d'entre eux de faire , envers les de Ions ses biens eu usufruit, il ne peul 

«titres, le cautionnement an lieu cl plaec dispenser le légataire de l'ului galion du 

de l'usufruilier. Celle cliai-gr Imposée à caiilionncmi'iil . al tendu que tout ce que 

certains des héritiers est connue un se- la loi lui lai.se de disponible étant épuisé 

cond legs ' en dégrèvement, dont le lé- par celle libéralité, la nue propriété de 

Inire de l'usufruit doit prollter. la moitié des biens donnés en usufruit . 

ronr estimer avec justesse les elfcls de fait partie de la réserve légale des enfuns ; 

la remise du cautionnement, consignée et que si le lesiateur a pu la grever d'u- 

dans le titre constitutif de l'usufruit, et sufruit, il n'a pas pu la compromettre 

ne pas les étendre au-delà de leurs limites égalemeiil , de manière à rendre incertain 

légales, il faut remarquer que celle dis- le profit de la dévolution impérativement 

pense, considérée dans sa cause, est fun- voulue par la loi. 

Cette décision devrait surtout être ri- 

goure use m eut suivie, si l'usufruit portait 

en plus ou moins grande partie sur du 

■ I.S, B. do niu/tkc, ra™ m »»»■, nh. 7, mobilier, sur des créances , des capitaux 

B ' ' et aulres choses fongibles qui pourraient 
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facilement se perdre entre les inains Je époux ù. l'aiUre, l'enfant se trouve véri- 

l'u su fruitier. laidement réduit J sa légitime, et que 

1)23. Vainement opposerait-on que le comme, dans aucun Ic-uijis , la légitime 

testateur, eu l.-;;ii,inl a IVprmx survivant n'a pu être grevée d'aucune charge sous 

la moitié de ses biens en usufruit seule- quelque dé no mi nation qu'on puisse l'ex- 

tnent , u'a pas épuisé sa quotité disponi- primer, hue in /«ira <iti nditaidum vssc 

Lie, puisqu'il aurait pu lui donner un çenmiuua , ut , ti enifUlirnihii ; r^iihn.tlnut, 

quart en toute propriété, et un autre Tel dihtiembus nul aliquû ditpoiitivne 

n'étant pas réduit à sa lq;ihW , m- |>,.„t i„t,oduc,;il.:, . un,,» ]„„• qui ad mémo- 

l'vnpcr (!(■ sa ([iialilr <!.' si-jj.l iiii.nrr- pnur nilam ,„ .■■,„■„ I,,intur, îiiiuiiimla 



il usufruit seulement : mais en adaptant écrite, puisqu'elle porte une atteinte ci 

i des partis, le testateur renonce à siiléralilc au.\ droits du légilin 

-n- .-ij | c recouvrcmi-- 

Néanmoins, si 
s de dix-huit ai 

et l'autre; en conséquence de quoi , dispo- mère donataire de l'usufruit serait exempt 

lenlcnl sa qinilil.- < [ ■ ï I sFi ■ i . ] i < > ï i< il ni..r .nairul mic< <■•,■.; vi'im-u venus 

celte espèce, et l'enfant est également à cet Ige, parce qu'alurs il aurait le droit 

réduit à sa légitime que si le quart en de jouir comme usufruitier légal de tous 

toute propriété et un autre quart en usu- leurs Liens , sans être , par rapport à cette 

fruit étaient légués à l'époux survivant, qualité, soumis à l'obligation du caution- 

pi-étlécédé ail lé j; uù à l'autre L ' l ■ ^ i ■ fi l ■ i. t 1127. Vainement dirait-on que les ex- 
évident que l'enfant serait rcccval>le P et hors des tè^T^nir^l du 'texte de U 
bien fondé à en demander la réduction de loi ; car il faut concilier le code avec lui- 
moitié, par la raison que le testateur mémo : or les dispositions qu'il contient 

rait-il dire que le testateur ajaul pu lui pense de fournir caution dans le cas de 



jlus sacré que celui du donataire 
tel tout est profit, 
e second cas où l'usufruitier est 
le donner caution, est relatif aux 
te ayant l'usufruit légal des biens 



Concluons donc qu'au moyen du legs 
d'usufruit de moitié des biens fait par un ■ 
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dt fciirj eti/at». Il est clair, h vue de ces 
expressions qui sont colles de la loi , qu'il 
ne s'agit la quede l'usufruit légal, et qu'en 
conséquence . s'il était question d'un droit 
d'usufruit conventionnel légué ou donné 
au péri; ou A la mère sur îles biens qui 
seraient donnés en propriété aux enfans 
âgés de plus de dix-huit ans , le caution- 
nement serait dft s'il n'y en avait valable 
dispense accordée par le donateur. 

BÏ3. Le troisième cas, c'est lorsque le 
donateur s'est réservé l'usufruit de la chose 
donnée; cette exception à la règle géué- 
raie est fondée sur ce qu'un bienfait ne 




vente a été faite avec réserve d'usufruit; 
le vendeur en ce cas , comme le donateur 
dans le cas précédent, n'est pas obligé à 
fournir une caution , parce que celui-ci 
ne l'ayant pas exigée dans te contrat, il 
ne peut être pprnii->(l':ijiuiti;r une j mu voile 
charge aux obligations du vendeur. 

Hais que devrait-on décider dans l'hy- 
pothèse inverse, c'est- a-d ire dans l'hypo- 
thèse où le propriétaire du fonds, au lieu 
d'en vendre la nue propriété en se réser- 
vant l'usufruit, en aurait au contraire 
vendu l'usufruit en se réservant la pro- 
priété'/ pourrait-il exiger de la part de 
l'acquéreur de l'usufruit, un cautionne- 
ment qu'il n'aurait pas stipulé dans l'aclc 
de vente? 

Le principe établi par le code doit être 
le même dans la seconde que dans la pre- 
mière hypothèse, parce qu'il s'agit tou- 
jours de l'exécution d'une vente qui n'en- 
tralnc d'autres charges que celles qui sont 
stipulées dans le contrat, ou qui sont na- 
turellement inhérentes h ta convention ou 
h la chose. Pourquoi , en eli'et , te vendeur 
quis'est réservé l'usufruit n'est-il pas tenu 




simplement obligé à conserver lè fonds , 
par une jouissance eicrcéecn bon père de 
famille, et sans se soumettre a aucune 
outre charge. Par la même raison , celui 
qui achète ua droit d'usufruit , ne s'oblige 



père de famille, sans s'imposer d'autre? 
charges. Dans l'un comme dans l'autre 
cas, fa dispence du cautionnement est 
Censée consentie par cela seul qu'on n'en 
a pas stipulé l'obligation par le contrat. 

631. I.e cautionnement en fait de legs 
d'usufruit n'a été , dès le principe , établi 
que dans l'intérêt de l'héritier ou du léga- 
taire de la propriété, parce que ni l'un ni 
l'autre ne sont présens h l'acte de libéra- 
lité, pour y stipuler leur garantie; mais 
quand l'usufruit est établi par un contrat, 
la convention s'exécute avec la personne 
mémo qui aliène le droit de jouissance au 
profit de ['usufruitier. Ici toutes les parties 
jnléresséesétant présentes à !a négociation 
cl y pur! ici pan limites . il n'y a plus, comme 

en fait de legs, la mê r.iismi d'imposer 

îi l'un des trailans, des charges qu'ils n'ont 
pas jugé à propos de stipuler eux-mêmes. 

A la vérité, l'obligation du cautionne- 
ment, introduite d'abord pour l'exécution 
des legs d'usufruit seulement, a été par la 
suite étendueà celle des libéralités eulre- 
vifs, en sorte que le donataire et le léga- 
taire d'un droit d'usufruit . ont été soumis 
1 la même condition sur ce point. On a 
donc pensé que, quoique l'obligation de 
donner caution soit une charge purement 
légale, c'est- 1-d ire une charge élahlie par 
la loi seule, dans le silence des parties 

bien l'imposer au donataire qu'au léga- 
taire , comme une condition tacite de la li- 
béralité, sans qu'il eût le droit de s'en 
plaindre, parce que. dans la donation, 
tout est profit pour le donataire ; comme 
dans les legs , tout est profit pour le téga- 




ne l'ont pas stipulé. 

8a2. Il ne faudrait pas appliquer cette 
décisionau cas où un droit d'usufruit aurait 



D'USUFRUIT, D'USAGE, ETC. 



387 



été stipulé , dam un contrat de mariage , 
par l'un .les époux , au profit île l'autre ; 
l'usufruitior serait alors soumis a la lot 

aucune exception qui doive être appliquée 
a cette 11 y poil .est- ; d'outre cote, le con- 
trat de mariage, quoique synallagmatique 
par sa nature, n'est néanmoins pas un 
contrat corn mu tatif q un nlauxdîsposi lions 
qu'il renferme , lesquelles sont classées au 
rang des dons ordinaires , sujets à retran- 
chement pour In réserve légale (1091). 
Enfin , dans ce cas, In constitution d'usu- 
fruit ne doit pas recevoir son exécution 
sur le donateur lui-m*ni£, mais seulement 
sur sou héritier, e'esl-ii-dire . précisément 
sur la persnnne en faveur de laquelle le 
en u lionne me ni usufruelunire il été in- 

B33. La loi a prévu te cas où un usu- 
fruitier pauvre et sans crédit , ne pourrait 
trouver de caution. Il n'est pas pour cela 
privé de son droit; mais oh doit pourvoir 
h la sûreté des intérêts du propriétaire, 
par l'emploi des formalités prescrites i 
ce sujet par les articles 002 et 003 (lu 
code, qui méritent chacun quelques ob- 
servations particulières. 

Article G02. 

h Si l'usufruitier ne trouve pas de cau- 
.[ lion, les immeubles sont donnés à 
.i ferme ou mis en séquestre; 

« Les sommes comprises dans l'usufruit 
ii sont placées; 

» Les denrées sont vendues , et le prix 

« Les intérêts de ces sommes et le prix 
ii des fermes appartiennent ,dans ce cas, 

UAA. Si Cumfruitier ne (roues pat de 
caution, c'est-à-dire, de caution suffisante; 
car il est sensible que l'héritier ne peut 
être t«nu d'accepter pour caution , toute 
personne qui lui serait présentée. 

BJ15. Laimméttbtnumtdonnétà ferme: 
par qo' doivent-ils être donnés à ferme? 
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A qui, du propriétaire ou de l'usufruitier, 
est-ceà choisir le fermier, et _qucl les doivent 

du domaine appartient; le fermier est 
di>nekr 1 -rn.ii-r t lel' 1 H 1 ifrui[ii. r; ,-',..Ht pour 
lui qu'il doit cultiver; c'est avec lui qu'il 
doit nvoir ses relations de paiemens : c'est 
a l'usufruitier qu'il importe d'amodier le 
domaine à su juste valeur; c'est donc à lui 
qu'appartient aussi le droit de choisir le 
fermier, et de convenir avec celui-ci du 
montant du prix du bail. 

Mais le propriétaire a , sur la constitu- 
tion du fermage, les mêmes droits que sur 
la réception de la caution dont le fermier 
doit tenir lieu ; on doit donc lui présenter 
le fermier, comme on doit lui offrir la cau- 
tion , parce qu'il a le même intérêt cl le 
même droit de refuser un fermier sans 
moven , qu'une caution qui serait insol- 
vable. Et delà il résulte: 

Qu'après avoir fait choix d'un fermier, 
l'usufruitier doit le faire agréer par le pro- 
priétaire, avant de pouvoir le mettre en 
jouissance du bail; 

Que si le fermier a , par lui-même , des 
ressources suffisantes , pour répondre des 
charges de l'usufruit, le propriétaire ne 
peut pas les refuser; 

Que le fermier, tenant lieu de caution 
pour l'usufniitiri', dok présenter une sol- 
vabilité suffisante; 

Que néanmoins ses moyens de garantie 




Que si le fermier offert ne présente pas 
asseï de garantie par sa fortune propre, 
il peut être refusé, à moins qu'il n'offre 
lui-même une caution suffisante pour ré- 
pondre de ses engayeuiens. 

o!i0. Quant aux conditions sous les- 
quelles le bail doit être fait , elles sont in- 
diquées par le motif mémo qui lo rend, 
nécessaire. 

On est obligé de recourir il ce moyen , 
par la raison que l'usufruitier ne peut 
fournir nue caution pour répondre de 
l'exécution descharges inhérentes M'cxer- 
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cice de son droit d'usufruit : le proprié- 
taire doit doue trouver dans la constitu- 
tion du fermage, 'es mêmes garanties 
qu'il trouverait dans la dation du caution* 
nement, et le fermier doit répoudre des 
obligations us ufruclu aires . comme en ré- 
pondrait la caution dont il lient la place 
vis-fi-vis du propriétaire. 

Ainsi, dans ee cas. on ne doit pas se 
contenter de mettre les réparations loea- 
imple du preneur, puisqu'il 



tioi 



i. être 
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Appliqué à la personne, c'est le dépo- 
sitaire jdiuinislraicnr qu'on appelle aussi 
séquestre. 

La mise en séquestre des biens grevés 
d'usufruit consiste donc dans le dépôt qui 
eu est fait entre les mains d'un adminis- 
trateur chargé de les régir et alfcrmer 
suivant leur importance, de les soigner 
et entretenir, ainsi que d'en percevoir le 
revenu, et de verser entre les mains de 
l'usufruitier tout ee qui peut lui en rester 
après avoir pourvu aux réparations el 
acquitté toutes outres charges usufruc- 



En thèse 



demande de l'une des parties, il est or- 
donné par le juge ; el alors si , en eiécu- 
tiun du jugement qui l'ordonne , le pro- 
priétaire et l'usufruitier ne s'accordent 
pas sur le chois de l'administrateur, le 
juge en doit nommer un d'office (11)03). 

L'ordonnance de 1(ÎU7 renfermai!, sur 
la nomination, les droits, devoirs et obli- 
gations du séquestre, diverses disposi- 
tions que nous ne retrouvons pas dans le 
Code de procédure; en conséquence Je 
quoi il est nécessaire que les règles île 
l'.ulliiuiistraliou qui lui est confiée, soient 
retracées ou dans l'acte par lequel les pr- 
îtes en conviennent et le choisissent de 
gréa gré. ou dans le jugement par le- 
quel if est établi. 

Il est sensible, par exemple . que l'ad- 
ministrateur séquestre ne doit pas Cire 
maître de faire procéder à des réparations, 
sans avoir appelé les parties intéressées, 
pour eu reconnaître la nécessité , et aviser 
aux mujeus les plus sûrs comme les moins 
dispendieux d'y pourvoir. 

1131). L'usufruitier étant tenu de fournir 
un cautionnement , se trouve par là même 
soumis à. en faire tous les frais, puisque 
ces frais , quels qu'ils soient , ne sont que 
l'accessoire de la chose qui est à sa, charge, 

Quant il s'agit du séquestres, on doit 
décider et 
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fruitier, comme accessoires de ses obliga- 
tions, cl parce que leur cause occasion- 
nelle provient de lui ; mais , daus Ions 1rs 
cas, les dépens des contestations qui se- 
raient mal ù propos suscitées par le pro- 
priétaire, doivent retomber sur cehti-o 

1 être préféré lui-même comme renuirr 
ou séquestre, lorsque l'usufruitier ne )ieui 
pas trouver une caution? 

11 semble d'abord qu'on i 
ment adopter la négative sur cette ques- 
tion , par la raison que la loi veut qu'en 
ce cas on ait recours 1 l'établissement 
d'un administrateur séquestre. 

Cependant, le tout bien considéré, h 
question est réellement plus en fait qu'es 



t généralf- 
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droit; et d'abord un séquestre n'est pas 
nécessairement une tierce personne ' ; en 

pas d'intérêts, réels i s'opposer a ce que le 
propriétaire prit lut-mime les immeuble) 
3 ferme, on les acceptât comoie adminis- 
trateur séquestre, en offrant de souscrire 
h des règles justes d'administration . ne 
devrait pas être écouté : et il serait d'au- 
tant plus raisonnable de préférer le pro- 
priétaire , qu'il n'y a dans uns lois aucun 
tente qui s'oppose a l'admission de cette 
mesure; que loin de la elle est prévue 



linrp.é au point de mériter la décl.éance 
de son droit, la loi permet an propriétaire 
de rentrer par lui-même en possession de 
ses Fond; . h la charge de payer annuelle- 
ment à l'usufruitier un rendago convenu 
on réglé en justice (618). 

8-1 U_ Les soin me s comprises dans l'usu- 
fruit sont placées ; les denrée* sont rendues, 
et le prit- en pracenanl est pareillement 
placé. La vente des denrées et des meu- 
bles doit être faite de concert par l'usu- 
fruitier et le propriétaire, parce que l'un 
cl l'outre ont un intérêt d'y concourir, 
pour empêcher qu'e! le n'ait lieu à vil prix. 
Ainsi aucun d'eus ne pourrait y procéder 
en bonne règle . sans y appeler l'autre. 

Quant au mode, la vente doit être faîte 
publiquement d'après affiches, et au i en- 
chères , s'il v a des mineurs (432] . ou des 
interdits (309) , ondes absens (838 et 838) 
intéressés; et si toutes Jes parties sont 

dtwli.jow ero^encore qu'il suffit 

-il il île llli'lllr ;illlp|i([llr!lli-nt l'.lile . III [ J.bls 

offrant et dernier enchérisseur, pour 
qu'elle doive avoir lien de cette manière; 
parce que chacune d'elles ayant le droit 
d'atteindre au prix le plus liant , doit avoir 
aussi la faculiédc faire admettre le moyen 
le plus propre pour parvenir a celte fin. 
C'est ainsi que, dans le cas de la I ici ta- 
lion des choses communes entre plti- 



■ l'ay. l'on. 088 du code de proeéd. 
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sieurs . chacun des copropriétaires est 
maître d'exigor que (es étrangers y soient 
appelés (1887). 

Article 803. 

841, .. A défaut d'une caution de la 
■ part de l'usufruitier, le propriétaire 
.1 peut exiger que les meubles qui dépé- 
« .rissent par l'usage soient vendus , pour 
" le pris en être placé comme celui des 
«denrées; el alors l'usufruitier jouit de 




» des meubles nécessaires pour sou usage 
• lui soit délaissée, sous sii simple cau- 
ii lion juratoire , et ïi la charge de les rc- 
ii présenter li l'extinction de l'usufruit , » 
dans l'état où ils seront, et non détériorés 
par sa faute (389). 

Le propriétaire peut ériger que les meu- 
bles qui aVpérissent par Fusage soient ven- 
dus; mais est-il dans l'alternative iné- 
vitable de les faire vendre ou de les 
abandonner à l'usufruitier? Nous ne le 
pensons pas : le propriétaire et l'usufrui- 
tier sont en quelque sorte associés dans 
la mémo chose : on doit admettre entre 
eux des tempérament que des étrangers 
nepourraient exiger. Le propriétaire peut 




Mais que devrait-on statuer a l'égard 
des menides précieux qui sont pour la 
plupart des choses de luxe plutôt que d'u- 
tilité réelle et pécuniaire ; tels que lesdin- 
mans. les tableaux d'une galerie, un mé- 
daillier, des liires d'une bibliothèque , des 

S Non,' cro C yêns C qu'ils devraient être re- 
mis au propriétaire , sans l'obligera payer 
aiiMin intérêt à eet égjird, à inoins que le 
défunt n'eût été dans l'usage d'en tirer 
lui-même un profit pécuniaire par le 
louage, le spectacle ou autrement, at- 
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tendu que l'usufruitier ne doit se servir 
du mobilier qu'en se conformant à l'usage 
auquel il avait été destiné. 

Les choses mobilières non tangibles 
doivent donc, en général, élre vendues 
aussi, et cette disposition de ta loi est tout 
à l'avantage du propriétaire, puisque la 
valeur entière de ces objets lui sera con- 
servée dans le pris , tandis que si l'usu- 
fruitier avait pu lui fournir un caution - 

à la lin de sa jouissance , que des meubles 
dégradés par l'usage , et usés par la main 
du temps. 

Cependant pour apporter un tempéra- 



is 



■ ,.,1,-1 



ildeden 



:s d'ordonner 
circouttances , une partie des meubles né. 
cossairns à son usage, lui soit délaissée. 
Une des circonstances qui doivent être 
pestes par les juges, est sans doute le cas 
i il s'agirait d'une niasse considérable 



oobiti 
qu'oi 



>r le , 
ent de le 

voir plus largcmc 

8*2. En ce qui 



irieuir 



tels que sont les salaires et vacations du 
notaire, et les droits d'enregistrement, il 
n'y aurait pas de raison d'en Taire la répé- 
tition à l'usufruitier, soit parce qu'ils tom- 
bent de droit à la charge des acqué- 

à surpasser où au moins à atteindre le 
prix estimatif des choses portées à l'in- 
ventaire qu'on suppose déjà fait aux frais 
de l'usufruitier , et qu'ainsi telle mesure 
n'est provoquée que dans l'intérêt de Fhê- 



013. En ce qui concerne la vente des 
choses non tangibles, tous les dépens, 
même extrinsèques îi la vente, doivent 
élre prélevés sur le prix , et l'usufruitier 
n'en doit particulièrement supporter au- 
cun. Ici le propriéliui-eiiepi'iitse pUndre. 
puisque sa condition est améliorée par la 



le !'i!sufruilier quant à l'inU 
profil de 1 héritier quant au capital: 
uîdoitft" 



x frai 



t'usufrui 



lent? 



1 but 



faire une distinction enlre la ven 
denrées et autres choses fungibles, et 
celle des meubles qui, sans élre f"iip p ii>lcs , 
se détériorent peu à peu par l'usage , et 
encore entre les frais préparatoires et ex- 
trinsèques, et les frais intrinsèques de 
l'acte. 

Lm-squ'il s'agit de denrées et choses 
fongibles, les dépens extrinsèques et pré- 
paratoires de la vente, tels que ceux dfc 



lui 



qui peut avoir 
le droit de le faire seul , et sans le consen- 
tement de l'héritier , puisqu'il n'a pas seu- 
lement la faculté de loucher les sommes 
qui sont à placer. C'est donc plulût 1 l'hé- 
rilier à y pourvoir, rXéanmoins celui-ci 
peut élre insolvable aussi . ou n'avoir que 
des fm-ullés. Jouleuseï; et ulorson devrait, 
sur la demande de l'usufruitier ordonner 
le séquestre jusqu'au placement. 

En général lorsque l'héritier est sot- 
vaille , et surtout lorsqu'il peut offrir des 
hypothèques snilisantos pour répondre du 
viager de l'usufruitier, s'il demande j 
a la durée 



ÎCjUS 



:doi 



de caution, et qu'en conséquence il ne 
doit pas supporter, en diminution sur le 
capital des ventes, des frais qui n'ont 
pour cause que le défaut de caulionno- 

Quant aux frais intrinsèques de la vente, 



d'en payer l'intérêt légal , il doit êt 
féré . attendu que la chose est la sienne. 

fl-I.ï. Les deux articles du code dont 
nous venons de rapporter les expression-, 
ne s'expliquent pas textuellement sur les 
créances qui peuvent Taire partie des biens 
sujets au droit d'usufruit ; on n'en doit pas 
moins étendre la disposition a ce genre 
particulier d'effet, parce qu'il est dans 
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1'espni Je b loi de pourvoir en tout point 

1 b s.ireté des intérêts du propriétaire. 

Seulement nu dml ne prend - que les 
mesures qui «ont appropriée» h la nature 
de lohjct d'après son espèce, et comme 

Ainsi, ou nr devra pas rendre Irscréan 
ces . parce qu'il n'est pas daos l'usage de 
veoiln- une créance sur l'on , pour b ré- 
tablir sur l'autre. 

On devra dune livrer h l 'usufruitier les 
titres des créances actives pnrlant inté- 
rêts, pour qu'il puisse s'en faire payer; 
mais l'héritier bien avisé doit faire notifier 



lion ; donc il reste soumis a la règle géné- 
rale . 

R47. 2" Il est certain que, dans le lan- 
gage du code, le mot roulion ne s'applique 
qu'a l'intrrtcntion d'une tierce personne; 
ou , en d'autres termes , qu il ne s'entend 
que de la caution (idéjussoinr : c'est donc. 
im-ftnti'Sl.itili'ini-dt une, ml ion lidéjussomi 
que l'usufruitier est tenu de fournir; or, 
celui qui doit une cl i ose n'est point admis- 
sible à se libérer par la prestation d'une 
autre; doue, une offre d'hypothèque ne 
rvmp!it-jii pas le vœu de la loi. 

S'il en était autrement, il faudrait dé- 



tours qui «auraient pas été avertis, e 
qui auraient de bonne foi remboursé entr 
les mains de l'usufruitier possesseur de 
tilres de créances , pourraient se dire va 
lablement libérés (1540). 

Nous terminerons ce chapitre-ci comm. 
le précédent, par l'examen de quelque 



818. Les moyen* personnels de f 
fntitûr nt peunm t-ittjamtti* le sousti 
à l'obligation de donner encore une cou- Il semble , au premier coup d'ccil , que 

don? le propriétaire aurait [ii:iuv;iise grâce de 

Pourrait-il, vialgrè l'héritier, satisfaire refuser des hypothèques . pour exiger une 

à son obligation en offrant des hypothèques eau lion fidéjiisniire; ruais , pour peu qu'on 

suffisante! sur des fonds /innés do toute y réfléchisse, un reste bientôt convaincu 

autre charge ? qu'il n'est jamais sans iiiièriH puurcn agir 

Le pourrait-il, en offrant un gage en ainsi, parti' qu'il est liuipuirs important 

nantinemie.nl, estime suffisant? pour lui que l'usufruitier n'abuse pas, et 

1° La loi soumet. ti>nt usufruitier à que pur la in'i'HLiiinn ilu cauiiiuuiement on 

l'obligation de fournir un cautionnement, lui crée un surveillant inlércssé à mettre 

sauf dans quelques cas qu'elle détermine : nhstaclc "i« abus de jouissance qu'il pour- 

ellc ne distingue pas entre relui qui n'a rail se permettre. 

e des facultés dont la suffisance peut 8-18. 3° La question de savoir si l\jf 

liililé qui peut peser sur lui : quelle que 
soit son opulence, elle ne le place, pour 

celle cause, dans aucun des cas d'excep- • l, I, cod. rie usnfr., lib. 3, lii 
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difficulté. Il s'agit ici d'une caution légale : 
or, dira-l-ou, suivonl l'article 20il du 
code , celui qui est passible de In caution 
légale, et qui ne peut en trouver une, 

nantissement sujji\atit. Donc: la preslolion 
du gage peut être faite au lieu de celle du 
cautionnement. 

Néanmoins lorsqu'on ne peut trouver 
une caution , et qu'il s'agit non d'un débi- 
teur ordinaire, niais d'un usufruitier, la 
loi, statuant spécialement sur ce cas, ne 
suppose pas que la caution puisse cire 
remplacée par un nantissement, puis- 

n'voiis parlé plus haut; cl il est naturel 
d'adopter plnlftt la disposition qui est par- 
ticulière, parce qu'a raison de sa spécia- 
lité, elle est comme une démgalion un 
exception a la règle générale : El illud 
poliisim mu habetur quod ad speciem direc- 

ttm eu'. 

n tï xi Mr. gutsTioif. 
iliO. Quel cil h tribunal compétent pour 

!"" /'""'fruitier? 

Le légataire de l'ii.-ul'r.iii y, m i-!n- .Im-, 
deui positions différentes, suivant que la 
délivrance du legs lui a élé ou non , 
faite avant la prestation du cautionne- 



doit être portée au tribunal du domicile 
de l'usufruitier, comme toute autre action 
personnelle. Il n'y a aucune disposition 
dans nos lois qui place cette action horsde 

Mais lorsque la délivrance du legs n'a 
pas été consentie sans la prestation ac- 
tuelle du cautionnement , et que l'héritier 



ne veut souffrir l'entrée en jouissance de 
l'usufruitier que sous la condition que 
celui-ci donnera préalablement sa caution, 
c'est nu tribunal de l'ouverture de la suc- 
cession que doivent élrc portées les diffi- 
cultés qui peuvent s'élever sur le caution- 
nement , parce que c'est à ce tribunal que 
sont attribuées toutes les demandes rela- 
tives a l'exécution des dispositions testa- 
mentaires du défunt que ce tribunal 
devant être saisi de l'action en délivrnnee 
formée par le légataire, est nécessairement 
compétent pour statuer sur l'exception 
opposée par l'héritier pour renvoyer l'u- 
sufruitier de sa demande de mise en jouis- 
sance réelle. cl effective, jusqu'à ce qu'il 
ait fourni une caution sullisaule. 

Par la même raison , c'est encore à ce 
tribunal , comme saisi de l'action en déli- 
vrance , a ordonner la mise en séquestre, 
faute par l'usufruitier de pouvoir oJfrir 
une caution suffisante. 

BiiO. Il est possible que le domicile 
mortuaire du testateur se trouve fort 
éloigné des propriétés dont il a légué l'u- 
sufruit , ce qui peut rendre pins embar- 
rassante la position de l'usufruitier sur la 
recherche d'une caution. 

Suivant l'article 2018 du code, le dé- 
biteur obligé à fournir une caution doit 
en présenter une dont le domicile soit 
dans le ressort du tribunal d'appel où elle 
doit être donnée ; si donc le tribunal du 
domicile mortuaire , qui est appelé à sta- 




prèsdes biens dont la jouissance lui mirait 
élé léguée , et qui , à raison de ce rnppro- 
cbeitient, connaîtrait mieux l'étendue de 
ses engngemens, et pourrait mieux sur- 
veiller l'usufruitier dans son administra- 



■ ' du. l'art. S0 du code de procéd. 
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legs, intentée par le légataire, doit se veut bien se rendre garant de l'a dette 

su fil sa il le , et que, sur la demande du lé- mais il non' j i : . r l.< ronliauee qu'il a dans 
galaire , il duit renvoyer par-doi aul celui ses moyens et dans su lidélité a remplir 
de la situation des biens , pour y procéder ses oiiRagemens. Or, tous ces motifs sont 
ii la réception de lu caution, d'après la également inliéreus a la personne, et 
vérilii-atiun qui y aura êlij (aile de la suf- éj;alrnici]l i-vi.-ln-.ils de i.mle antre; on ne 
lisante île ses moyens. pourrait doue éieudre. envers le tiers ac- 
Farcillcment . lorsqu'à défaul de tout quéreur, les obligations que la caution 
cautionnement , ce tribunal se trouve n'a voulu eiuilraofur que pour l'usufrui- 
danslo cas d'ordonner le séquestre ou la lier, suis créer à sa cliaq;c des «ugayo- 
mise à ferme, il doit renvoyer, pour mens qu'elle n'a pas voulu, 
l'exécution, par-devant celui du la situa- (133. Les engagemens de la caution en 
lion des biens. làil d'usufruit ne peuvent avoir ,' pour 
objet, que deux thoses qui sont les dom- 
moisifinE ooesnra. mages-intéréts résultant des abus de jouis- 
sance du possesseur, cl l'exécution des 
831. Lorsqu'un droit d'uiufruit est réparai ions d'entretien duos au fonds. 
aliéné par iii.wfniilnr nu erpruprià sur En ee qui concerne les alius et mal ver- 
lin, que deviennent les obligation! de la salions que l'acquéreur de l'usufruit peut 
caution qu'il avait fournie? commettre dans sa jouissance , ce sout des 
Cette caution f e troure-t-elle dégagée faits il lui purement personnels ; des faits 
pour l'avenir ou reste-t-dte responsable hors de toute préi. oy.uice delà part de la 
des crénemens jusqu'à la fin du Fusu fruit? caution primitive, et absolument étrali- 
Le tiers acquéreur de l'usufruit ainsi gers aux engagemens qu'elle avait entendu 
aliéné, est-il, de plein droit, tenu de contracter pour l'usufruitier. 
fournir lui-même une caution? Quanta î'e séc u lion des réji a râlions dont 
Nous croyons qu'un duii di'eider , ei il la cuise n'existe pas eneore au temps de 
nous ]iaralt évident que. quand l'usufruit l'aliénation . c'est toujours là l'objet d'une 
établi suriiuimmoublccstaliénc au proût dette qui n'est pas directement celle de - 
d'un tiers, la caution qui, lors de la dé- l'usufruitier peur lequel la caution avait 
livrance du legs . avait, été donnée par entendu rëpundiv. car Publication de ré- 
l'u su fruitier, ne reste obligée que pour la jiarer est une ebarj;e réelle imposée à la 
garantie des réparations dont la cause joui-sunie du Tond-,; ,liai i; e inséparable 
serait déjà existante, et qu'elle se trouve, de l'usufruit; charge qui le suit et l'afl'ecle 
a cet égard, afiiauolue .le loul engage- en quelques mains qu'il passe, puisqu'eu 
ment pour les faits à venir, sauf au pro- l'aliénaul on ne transfère toujours qu'un 

priélnirc à esiger in iveau cautionne- droit de jouir a chuter .le lousaxvei-; d'où 

ment de la part du tiers acquéreur. il résulte qu'après l'aliénation c'est l'ac- 

Lc cautionnement appartient à la elasse quéioiir qui en esl tenu : or, celui qui 

des contrats . dans la formation desquels avait camionné la personuede l'usufruitier 

la considération de la personne du prin- puur la joe.iaiion de celle ebarge, tant 

eîpal obligé entre comme une condition qu'il jouirait lui-iiiéiiie. n'a pas également 

taciLe des engagemens de la caution ; cautionné Pacqucrcitr du droit d'usufruit; 

celui qui se porte à répondre pour une il n'a potin cautionné tin acquéreur qu'il 

personne qui lui esl connue, ne répoti- ne connaissait pas. cl qui n'était point 
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partie nu contrat do cautionnement; donc La solution que nous venons de donner 

il n'csl point leuu île répondre des dfcgni- il la question proproséc , nous conduil a 

-huions jiu^lt'riuui-i's ii l'aliénation de l'a- indiquer encore quelques eon séquence* 

sufruit. qui eu résultent nécessairement. 

Bî(3. A la vérité l'usufruitier qui s'est 0-iiî. i.t> jm-mièi-e, c'est qu'il est néces- 
oliligé, |iar l'acceptation de son legs, à saïre do faire une nouvelle reconnaissance 
rendre la rhuse eu biin état de réparations de l'élut des fiuids, lorsqu'on veut aliéner 
d'entretien, reste toujours sous le poids l'usufruit auquel ils sont assujettis. Ce 
de celte obligation, et se trouve par-la, n'est, en effet, que par ce moyen qu'on 
lui-même, caution de l'acquéreur, parce peut tracer une ligne de démarcation, 
qu'il n'a pu, par son fait et jiar un acte entre le passé et le futur, pour la distinc- 
de vente étranger au pi-iipi-iéiah-c. h 'allVau- lin ii di-s impenses ili: n'paralioii et d'en- 
chir de ses engagemens envers celui-ci; tretien dont la caution donnée par lui li- 
mais il n'en résulte pas moins que l'acte fruitier demeure responsable, et de celles 

table changement dans la personne du plus tombei 

i ! ('.- h i 1 1 ■ 1 1 1- dire::!, des n'para;iou> du fonds, qui a le plus grand ii 

et que les dégradations qui peuvent y être cette reconnaissan 

causées par la suite, ne doivent être nttri- h toute garantie it 

buées qu'aux nouveaux possesseurs; et y a aussi intérêt, pouras 

qu'en conséquence la dette provient du sur l'acquéreur qui aurait abusé. Il est 

fait du nouvel acquéreur pour lequel la sensible que tel atle ne jn:uL Cire régulier 

caution donnée p u' l'usufruitier n'avait sans que tontes les parties intéressées y 

point voulu répondre. aient été appelées. 

En un mot, par l'aliénation du droit BiiG. Ln u-mui/e, qu'eu ibèse générale, 

d'usufruit l'acquéreur se Iniuve subrogé l'aliou.itiim d'un droit d'usufruit ne doit 

aux lieu et place de l'usufruitier, dans la élre faite par l'usufruitier au prolit d'un 

double obligation de jouir en lion père de tiers, qu'à la charge par l'acquéreur de 

d'entretien, tille uliéiialiiin opère donc taire, pour lotit ce qui peut seoir rapport 



; facultés de l'acquéreur lui-inèmc 
suffisantes pour ta garantie du 
aire, celui-ci n'ayant pasd'inlérél, 



mut lieu -iue pour I, 
limiles pour li.'..i,n'ls il 
donné (2018). 



:l que dans le eus où cela n 
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it pas possible, le propriétaire est tosi.il in us ftnvfw S iv sujet . pour io cou- 
de demander à son égard, comme terriitiun ih i-.nr.i droits, et qn'ils peuvent 

d de l'usufruitier qui su IrouviTait oll'rir la réparation dus doip-adations com- 
mente impossibilité, la mise du mises , et des garanties pour l'avenir. 



h quoi il ajoute que les créanciers de l'u- 801. Le mari auquel sa femme apporte 
surruitierpeineuliNltrveriirihiislescon- en dot un douaire immobilier qu'elle a 
reçu par suite d'un précédent mariage , 

ou qui liiiappori i jiiuiss.iiiee (oui autre 

■ L. (W, ff. tlt nguljar. . droit d'usufruit conventionnel , rsl-il sou- 
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mis auï mêmes obligations que le tiers 
acquéreur dont on vient Je parler? 
Nous croyons qu'en thèse générale le 



est transférée et lui appartient personnel- 
lement; qu'en conséquence il se trouve, 
tomme lu pto!u ii"!lairr du i 1 mit d'usu fruit, 
débiteur des charges affectées il celte 

tenu de satisfaire aux même-; conditions. 

Nous disons néanmoins , en thèse géné- 
rale, parce qu'il va quelques observations 
|i;ii lini!ièi'ei à faire en ce cas. 

Le maître de la nue propriété tient 
toujours la femme eomme obligée pcrsmi- 
npllemeiil, puisqu'elle resta toujours usu- 
fruitière en litre, eu sorte que, vis-à-vis 
de lui , elle est responsable île toutes dé- 
gradations qui seraient imputables au 
ma ri : d'autre part, la femme a un recours 
hypothécaire sur les biens du mari , ïi mi- 
Son de cette espèce d'indemnité , comme 
pour ses autres droits matrimonial!* ; re- 
cours hypothécaire que le propriétaire du 
fonds peut Taire valoir comme exerçant 
les droits delà femmesa débitrice; ce qui 
lui donne une sûreté qui peut litre jugée 
suSisanle, sï le mari est lui-même pro- 
priétaire foncier, sans qu'il soit besoin de 
recourir à un cautionnement proprement 
dit qu'il n'aurait pas d'intérêt réel à exi- 
ger, puisque le mari en tiendrait suflisam- 
meuL lieu. 

0DMR1ÈÏE yUHSTIO.I. 

^ dQ2, Si le propriétaire d'un fonds grett 

Il est sans contredit que le vendeur 
cédant lotis sus droits à la chose , l'acqué- 
reur aura les mêmes actions que lui, soil 
contre l'usufruitier, soil contre la caution 
qui aurait été donnée dès le principe par 
celui-ci; qu'il aura le droit d'eu esiger 
une , s'il n'y en a encore puint eu de don- 
née , et qu'il ne pourra pas en exijjcr 



une, s'il s'agit d'un usufruitier qui ensuit 
dispensé , ou 1 l'égard duquel le proprié- 
taire ait , avant la vente , renoncé au droit 




proche en degré, ou pour toute autre 
cause, comme, par exemple, pour indi- 
gnité? Le cautionnement qu'il aurait sti- 
pulé avec l'usufruitier tiendrait-il . et h 
caution fournie , dès le principe , à l'héri- 
tier évincé, serait-elle obligée envers celai 
qui !e remplacerait dans la possession dei 
biens? 

l.e vériLable héritier no tenant ses 
droits que de la loi, et nullement du pos- 
sesseur qui aurait été écarté, il faut ad- 
mcLIrc ici uneMéeïsiou toute contraire à 
celle que nous avons portée pour le cas 
précédent, cl dire que le cautionnement 
stipulé avec le premier possesseur n'at- 
tribuerait aucun droit au vrai héritier qui 

ciation au droit d'exiger uue caution , si 
elle avait été faite par le premier, ne pour- 

CIXi|Dl6«K MJE1TT01. 

863. Lorsque l'usufruitier est disperw 
de fournir «il cou tiuit neineut, ihérititr 
doil-il être toujours non~rrccrablc à m 
exiger un par la suite , ou à demander U 

Il en est de In clause de dispense do 
cautionnement , comme de toute autre 
disposition qui doit être entendue saine- 
ment et interprétée suivant ce qu'exigent 

stances imprévues, la dispense de don- 
ner une caution expose visiblement 11 
propriétaire à perdre ses droits, on no 
doit pas hésiter d'en venir il l'étsblis-c- 
jnent du séquestre, et cette mesure est 
alors tout à la fois dans l'iutenliuu préso 



■ / 'm/, rrtlr question ilans Vuei, sur le [lirai.-. 
Hl>. 7, lit. Il, o- fi. '' 
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mée du disposant, dans la nature des 
choses, et dans 1rs principes de la plus 
rigoureuse équité et de la saine raison. 

Et d'abord si l'on veut bien rechercher 
l'intention présumée du disposant, et 
que pour cela l'on s'altaclie i graduer 
les effets de sa bien veillante sur la pré- 
dilcclion manifestée par la disposition 
mémo, il est naturel de voir que. dans 
sa pensée, le propriétaire appelé à re- 
cueillir un plus grand avantage, doit 
passer avant l'usufruitier auquel il n'a 
donné qu'une moindre valeur , et que par 
conséquent il n'a jamais voulu que les 
intérêts du premier fussent sacrifiés à 
cens de celui-ci , ni , a plus forte raison , 
exposés aux dangers de ses caprices. 

001. Sï nous interrogeons les prin- 
elpes île la matière, ils nous disent que 
quand on ne donne qu'un droit d'usufruit, 
on ne confère que la faculté de jouir a la 
charge de conserver, puisque l'usufruit 
n'est pas autre chose : le devoir de con- 
server est donc ici , et par la nature même 
des choses, un corrélatif inséparable do 
la faculté de jouir : si donc il arrive des, 
circonstances telles que l'usufruitier se 
trouve hors d'état de satisfaire a ce dé- 
position tels qu'on ne puisse plus compter 
sur lui pour l'accomplir , il est conforme 
à l'ordre des choses île modifier en lui la 
faculté de jouir, suivant la modification 
survenue on découverte dans ses moyens 
de responsabilité. 

Si nous voulons interroger les prin- 
cipes de l'équité et de la raison , nous 
arriverons nécessairement au même ré- 
sultat. 

Les droits do propriétaire sont aussi 
rciprc tables et aussi sacré» que ccoi de 
I'omj fruitier, et ils sont en outre émi- 
nemment supérieurs, puisque, d'uno 
(■art , il s'agit de prévenir la perle île la 
chose elle-même, tandis 'pie, d'autre 
coté, il n'est question que d assigner un 
uiitrc mode de jouissance a l' usufruitier, 
en le forçant a sooûYir le séquesire ; <>r . 
dans le concours île ilen* intérêts opposés, 
l'équité résislc à te que celui qui est pré- 
pondérant et principal soit immolé a 



l'autre, et surtout a une simple convenance 
dans l'exercice de l'autre. 

floo. La dispense du cautionnement ne 
peut être fondée que sur la confiance 
qu'inspire la personne de l'usufruitier, 

sont le père ou la mère pour l'usufruit 
légal des biens de leurs enfans ; soit sous 
le rapport de sa conduite passée qui au- 
rait toujours paru être celle d'un admi- 
nistrateur éclairé et soigneux dans ses 
atl'aires; soit enlin sous le rapport de ses 
moyens de responsabilité , dérivant d'une 
fortune crue suffisante pour mettre l'hé- 
ritier à couvert de toute perte. Mais lors- 
que par ta suite il se trouve avéré en fait 
que l'individu auquel on accordait une 
entière confiance, n'en devait mériter 
aucune : lorsque celui qu'on croyait riche 
vient à tomber dans la pauvreté, com- 
ment la justice serait-elle forcée de sanc- 
tionner l'erreur bien démontrée du dis- 

Et quand la dispense n'a été accordée 
que pour un état de choses qui se trouve 
interverti, et qui n'existe plus par la 
suite, ne serait-ce pas foire ilc cette dis- 
lieuse la plus fausse application, si l'on 
voulait en étendre les droits , au préjudice 
du propriétaire, à un nouvel étal de 
choses qui n'était et ne pouvait être dans 
la pensée du disposant? L'obligation de 
fournir un eau lion ne ment est dans la 
régie générale, la dispense est dans l'ei- 
ceplion : il faut doue que le disposant ait 
clairement voulu la dispense avec toutes 
ses conséquences, pour qu'elles doivent 
avuir lieu , et il ne peut être clair qu'il 
l'ail voulu . même punr un éiaf de < hoscs 
qu'il ne pouvait prévuir; par Conséquent 
ce nouw I éiat de choses doit faire rentrer 
les parties sous l'empire de la réfile du 
droit rommun , Èihijob mlerpttlari , el 
s-tuBilâin rd quod e><-Ji6i/e eil cugilatum , 

BUH, Il faut observer enfin, que la 
dispense de donner caution <«t ici une 
faveur purement personnelle a celui qui 



i L, ai, ff. rfo iviBi d**,», lib. 54, lit. 5. 
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oit , puisqu'elle n'est fondée que 
uideration 
ir, ou de 
ur; d'on i 



uu la a 



Wniil. 



3 en séquestre du 



suit.- quï 



y il que 

•c lè bénéfice à 
d'autres : Ubi pertonte conJlhio foc"»» 
facit heneficio , tit déficiente eâ beneficium 
quoque depi ' ' 



-nlVmh.r q, 
inl :i lomlict 



croyons que, nonobstant que l'usufruitier 
soil entre en jouissance avec dispense de 
cautionnement, il peut encore être mis 
dans l'alternative forcée d'en fournir un, 
ou do souffrir h mise en séquestre , dans 



0(17. I" Lorsqu'il a malversé dans sa 
jouissance, de manière à porter un préju- 
dice notable nu propriétaire. 

D'une part , il est incontestable que l'u- 
sufruitier, dispensé de fournir une cau- 
tion, n'est pas pour cela dispense île l'obli- 
gation de jouir en bon père de famille , et 
que , manquant a ce devoir, il se met lui- 
même hors des termes du quasi-contrat , 
ou de la convention tacite qui n été formée 
avec lui lorsde son entrée en jouissance. 

D'autre part, il n'est pas moins certain 
qu'un propriétaire ne peut être placé à 
coté d'un usufruitier qui abuse, pour y 
rester spectateur impassible de sa ruine , 

Enfin , tout usufruitier qui malverse 
peut être déclaré déchu de son droit pour 
cause d'abus de jouissance. La loi qui, 
sans aucune distinction , accorde au pro- 
priétaire le droit de foire prononcer celte 
espèce de commise, serait en contradic- 
tion avec elle-même . si elle lui refusait le 
secours hien moins important qu'il pour- 
rait trouver dans la prestation d'un cau- 



1 !.. fi8, (T. île tT.j„lj„r. 



ibleqtie, pourque 
le propriétaire soit rcccvahlc à exiger le 
séquestre ou la caution, il n'est pas néces- 
saire que l'usufruitier ait çommis des abus 
asseï graves pour lui mériter la perte de 

Coll. 2° Si, sans avoir commis aucun 
abus dans sa jouissance , au préjudice dn 
propriétaire, l'usufruitier est devenu in- 
solvable : s'il est tombé en faillite ou en 
déconfiture, et qu'il y ait encore, dans la 
succession dont l'usufruit lui a été légué, 
un mobilier notable a conserver, des capi- 
taux de créances actives a toucher, ou, 
dans les fonds , des réparations considéra- 
bles à faire, et pour lesquelles il soit né- 
cessaire de prévoir des épargnes sar les 
revenus, le séquestre pourra être demandé 
et, devra être urdonné à raison du nouvel 
état survenu dans les facultés de l'usufrui- 
tier, quoique rétabli par concordat à la 
tète de ses affaires ; car il est sensible que 
la dispense de tout cautionnement et des 
causes qui l'ont motivée pour les cas ordi- 
naires, ne doit plus être considérée comme 
ul>lij;;i!i>ii'« i> lY';;:ii'd tin propriétaire, dans 
un nouvel étal de ciioscs qui sort de la 
règle commune ; qui était imprévu, et qui 
ne suppose plus les mêmes moyens de 
garantie. 

8U9. 3' Lorsqu'il sagit d'un légataire 
d'usufruit qui est pauvre ou ne présente 
pas de garantie suffisante par ses moyens 
personnels, et qu'il y a des créances acti- 
ves ^)1 us ou moins considérables, mais 
notables, dans la succession , il faut faire 
une distinction entre les capitaux exigi- 



ènées i pi'rpétui 



coté , l'héritier ne pourrait pas en deman- 
der le séquestre , par la seule raison qu'il 
y aurait dispense de cautionnement qui 
l'exposerait a un danger de perte ; soit 
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parce qu'un li atome pcutêlrc jiauvrc sain 
être un dissipateur; suit surtout parce que 
lu testateur l'aurait ainsi voulu. 

Mais à l'égard des capitaux île rentes , 
nous croyons que l'héritier serait fondé à 
faire défense aux débiteurs de les rem- 
bourser, sans sa parti eipaliou, entre les 
mainsde l'usufruitier, cl j en demander le 
M'ipn-Vi . : frn H-iH ] ( liihuIlT-H<-[L[i lll . I\ii- 
soti de cela , c'est qu'en léguant l'usufruit 
de cette espèce de biens, ilest naturel de 
croire que la pensée du testateur ne s'est 
portée que sur la perception des arrérages 
annuels qui eu résultent, puisqu'il n'en 
jouissait lui-même que par cette percep- 
tion ; qu'agissant dans celte seule pensée, 
il a dû se rendre facile II accorder une 
dispense de cautionnement, que proha- 




du duule, la surelodes Intérêts de l'héri- 
tier doit d'autant mieux l'emporter ici, 
qu'en plaçant le remboursement à intérêt 
au profil de l'usufruitier, on ne fait que 
changer la personne de son débiteur, 



sans rien changer dans la jouissance qui 
lui avait été léguée. 

870. 1" Si , pour éteindre les dettes de 
la succession , on procédait à la vente 
d'un immeuhle dont le prix obtenu fût 
plus considérable que ce qu'il faudrait 
payer aux créanciers : si l'on était obligé 
île souffrir l'expropriation forcée d'un' 
fonds pour cause d'utilité publique, le 
prix succédant à la chose se trouverait, 
au lieu du fonds , soumis au droit d'usu- 
fruit, dont l'ulijrl scr.ik loialemeut changé 
dans sa nature ; l'usufruitier, dispensé du 
cautionnement pour jouir d'un immeuble 
il l'égard duquel le propriétaire ne pourrait 
courir aucun ou presqu'aucun danger, 
devrait-il être considéré comme en étant 
également dispensé sur la restitution d'une 
m iui me ii I Y-|;.inl île laquelle le propriétaire 
se trouverait visiblement exposé A tout 

Nous ne le crayons pas ; et si , dans ce 
cas , l'usufruitier ne présente, par ses 
moyens persunncls, aucune garantie suf- 
fisante , l'héritier doit avoir le droit d'exi- 
ger la mise en séquestre , dans les formes 
que nous avons expliquées plus haut. 



CHAPITRE XVIII. 

Des droits du propriétaire dans la chose dont l'usufruit appartient 
à un autre. 



071. Le propriétaire et l'usufruitier 
sont en quelque sorte associés dans le 
domaine de la même chose , puisque l'un 

sans le conseil iciiii ut itc !";mliv . curiiiiic 
l'un des copropriétaires du même fonds 
peut aliéner sa portion indivise sans la 
participation de son communier. 

Ainsi , comme l'usufruitier peut vendre 



son droit, ou le cédera litre gratuit (iiOK), 
sauf les garanties dont nous avons parlé 
dans le chapitre précédent; de même le 
propriétaire peut vendre ou donner le 
fonds grevé d'usufruit, sans préjudice des 

lout entiers tant qu'il n'y a pas formelle- 
ment renoncé (621). 

Sur quoi il faut observer que quand le 
propriétaire aliène , au profit d'un tiers, 
le fonds grevé d'usufruit , il aliène par la 
47 
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même tacitement, el transporte à l'acqué- jouissance; il a le droit d'exiger que l'usu- 

rciir Inities les jir:1 i.uis qu'il pimv.iil avoir fruit irr jouisse en hou père cle famille, 

contre l'usufruitier et sa caution , pour qu'il ne dégrade point le fonds , el qu'il 

cause de dégradations commises dons pourvoie à toutes les réparations il'cnirr- 

riu'rilagc; eu sorte que lu nouveau pro- tien. Puisque ce sont lu amant ■ l'nlili ; ;n- 

priétairc se trouve eonslitué procuraUir lions que 1.1 loi impose a l'usufruititT. 

in rein tuam pour exiger toutes répara- dans l'intérêt du maître île lu nue pro- 

lintisj qui seraient dues par l'usufruitier, priélé , il faut bien que celui-ci ail acliim 

encore qu'on ne lui ait fait aucune ces- pour en cvigiT l'aicoiiiplissonient. 

sion eipresso d'action à cet égard : car la Ainsi . lorsque, |>ar rapport ù l'absence 

rcil.Hitaliou ilevaui éire appliquée à la île l'usufruitier, le propriétaire se trouve 

cliose, nul autre que le propriétaire du lians la nécessité de pourvoir lut-mémc 

fonds ne peu! avoir iniéréi à. lu f.iiiv e.\i- aux réparations d'entretien , il a eonlrc 

cnler 1 : que si bu contraire l'usufruitier lui l':n lion iui/i tiurmn i/i-storum, pour la 

aïoil Tait des grosses réparations, il an- répétition «lu prix- qu'elles ont coùlé 

rail, conlre le propriétaire, une action Jl-ST.i; : ai «Wn/f ji ■«r.Umria. hœrei ipnn' 

en répéiition de ses impenses et ennlrc ntgoliuiu ejus gèrent, tvficiat; netjùha- 

1c tiers acquéreur, le itroil de rétention rum ;/iV..iiihi artimir-m nthmùs frurlaa- 

jusqu'à son rem bourse ment, comme nous rium hnti. t; imurlsi aihi in futurum karti 

l'expliquerons plus Amplement dans la protpicerei 3 . 



ftous ne lions occuperons dans celui-ci nécessaires pour arrivera cette lin . parre 

(jii'îi Indiquer ceux qui restent au pro- que le droit de conservation dérive nc- 

priéiiiire durant l'exercice de l'usufruit, cossairoment de celui de propriété. 

Les droits que le propriélaire pcul Ainsi, il peut instituer tin garde pour 
exercer sur la chose ou h raison de la la conservation de sa forêt 1, cl un cun- 
ehose, durant la jun^sanoe île l'iiMifrui- oioige pour veiller a la sûreté de sa mai- 
ller, peuvent être rangés dans quatre son , faute par l'usufruitier d'y avoir 
classes, suivant qu'ils se rapportent a pourvu . et même conlre le gré ilecelul-ri; 
l'o\éculiou îles devoirs imposés ,'i t'iisu- /Wminv prnpi irlatis . i-liam iiirifo frac- 
fruitier ; ii la conservation de la chose; a luaiin tri iisvarh. fimiiiim tel trdei.prt 
ramélîoraliun du fonds ; et !i l'usage même saltitiitinm , tri ut *>i/nr/tii/i nixluiiiie ;>■■- 
delà chose en corlains cas. letl . l'nfercïf ctu'mi ejas fines prœdii tusri : 
072. 1° [.a loi ne peut imposer diverses eaque omnin dieen'da sunl ijuolibel mei" 
uhligatiiuis à l'usufruitier, pour la eouscr- amxtitulHs iitui/hiclut t, lususfuerit ' : el 
volion desi 1iom-s sujettes à l'usufriiil . sans |iui.sipu' l'usn fruit 1er n'a droit île jouir 
accorder an propriétaire aitlanl de droils qu'il fa charge de rausorvor; qu'il dnil 
corrélatifs, pour en forcer l'exécution, lui-même pourvoir a la garde de lacliost. 
Ainsi, le propriélaire a te droit d'exi- «uni f'rttc tunvius cuttudiam prœtlarc dc- 
ger que l'usufniiiier fasse inventaire cl bel ''. il faut en tirer celte conséquence, 
fournisse nue caution, avant d'entrer en que les frais el salaires de garde et de 



druils de l'usufruilier sera amplement 
développé dam les chapitres suivan*. 



873. 2- Le propriétaire a le droil dr 
les h l'usufruit, et de prendre immémV 
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concierge dont l'établissement serait jugé 
nécessaire uu utile, ^suivant l'ïni|Hirtauce 

lier , a le droit d'y pourvoir et d'en faire 
supporter la dépense à celui-ci, comme 
il le ferait pour une réparation d'ontre- 

874. Ainsi , le propriétaire est en droit 
de pourvoir à loulou les grosses répara- 
tions que la loi mel à sa charge , nonob- 
stant les incommodités que l'usufruitier 
pourrait en souffrir durant l'cx éc ulion.de s 
travaux. Il peut faire reconstruire la 
maison nui a été incendiée, ou qui est 
tombée en ruine par tonte autre cause; et 
lors mâme que l'usufruitier aurait con- 
servé la jouissance du sol et des maté- 
riaux., il ne pourrait empéc lier qu'on les 
remit eu œuvre pour reconstruire sur le 
même sol, parce que ce ne serait qu'un 
retour âladestination primiliicdos choses. 

B7B. 3» Le propriétaire peut améliorer 



Il pourra doue acquérir un droit de 
servitude active , pour la commodité d'un 
héritage : il pourra construire un liiitt- 
roenl sur un fonds dépendant du domaine 
soumis ii l'usufruit, si ce biliment dunt 
la jouissance doit être laissée à l'usufrui- 
tier , est nécessaire uu utile pour l'exploi- 
tation du domaine. Dans ces cas et au- 
tres semblables , l'usufruitier dont on amé- 
liore la condition . ne peut Cire rceevable à 
contredire le géré du maître. 

87C. 4° A l'égard des droils que le 
propriétaire peut conserver encore sur 
l'usage du fonds grevé d'usufruit , il faut 
observer qu'aux termes de l'article SOI) 
du code , il ne peut . ■ par son fait , ni de 
ii quelque manière que ce soit, nuire ara 
« droits de l'usufruitier. « Ainsi le pro- 
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remise et abandon de celtes jpii sont dues 
ii tel héritage ' , parée que , sous l'un et 
l'autre rapport , ce serait nuire à la jouis- 
sance de l'usufruitier. 

Pious disons au préjudice de l'utu/'rui- 
lier ; car s'il s'agissait d'une servilude 
négative, telle que serait la servitude al- 
tïùt non loilmuli, imposée au fonds grevé 
d'usufruit; connue mu élalilisscmnil ne. 
changerait rien à l'état des lieux, elle 
pourrait êlre créée par le propriétaire sans 
consulter l'usufruitier dont la jouissance 

U77. Il y a plus; les expressions do 
code |K)rlaul que le propriétaire ne peul 
par sou lait, ni de quelque manière que 
ce soit, nuira ans droit» du l ' usufruitier, 
doivent être entendues sainement, eu ce 



léiP'iimc. porter atteinte- à la jouis- 




piilillquo. le légataire de l'usufruit ne pour- 
rail ni refuser à l'héritier le chemin né- 
cessaire, ni exiger de lui une indemnité 
pour cet objet. Car, comme dans l'hypo- 
thèse inverse, l'héritier serait obligé Je 

fruit du fonds le phis reculé qui eût été 
légué » , et de Mivror^raus , par la rai- 

légué le droit d'usage au passage avec 
celui de l'usufruit ; de mémo, danslecos 




héritier, eu sorle que celui-ci aurait 
par-li une cause légitime d'en jouir au 
préjudice Je l'usufruitier. 

B78. Pour mieux saisir encore le prin- 
cipe régulateur du point de doctrine que 



nsPiiTnj|.]!,trajli:dti ili»iaii e, u-aid. 
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nous avons a développer ici , il ne faut pas jouissance, il ne pourrait s'y opposer dans 
perdre de vue que l'usufruitier et le pro- un sens absolu, si la disposition était pro- 
priétaire sont comme den\ avsociés dans voquée jinr nu intérêt éminemment plus 
le domaine de la même chose, puisque ce grand dans le maître iin fonds , et que 
domaine n'est entièrement ni à l'un ni à celui-ci lui offrit une juste indemnité : ail 
l'autre, et n'appartient qu'à tous les juillets rdigionem prrlincl, ut inspkiat, 
deux; quatâ ante judicium acerptum funàiu 
Que celle qualité rie romniuuii h, quel- fiirrit cl usa/rucluaria hoc, quod ialenst, 
ijue imparfnite qu'elle soit . leur impose ab en serrelur >. 

réciproquement l'obligation de supporter, Le propriétaire peut donc, pour de$ 

l'un pour l'outre, les incommodités qu'en- causes légitimes, gêner dans l'usufruitier 

traîne nécessairement leur état de com- la jouissance qu'il ne pourrait lui ùter; ou 



Que les droits du propriétaire ne sont jouissante . moyennant une jnslr- iudom- 

pas moins sacrés qneei ui de l'usufruitier; nité, lorsqu'un intérêt majeur et prépon- 

que dans l'opposition des uns aux autres , dérant l'exige ainsi pour son avantage, 
l'intérêt le plus faible, sur quelques in- C'est par ces considérations que nous 

commodités de jouissance, doit naturel- déciderons, d'après le teste de la loi ro- 

lement céder in l'intérêt plus important maine, 

qui peut se raltachcr au salut ou à la dis- 07!). 1" Que dans le cas où un homme, 

position do la chose; et que ce serait aller ayant deu\ mai, nus \nisiues. aurait lé;;ué 

contre la nature même de la eonstitution l'usufruit de l'une il un étranger, il serait 

d'usufruit, si l'on voulait eu pousser les permis à l'héritier d'exhausser l'autre, 

conséquences jusqu'au point de léser la même en apportant quelque diminution 

propriété que l'usufruitier est tenu de aux jours de la première, punmi qu'il en 



Que s'il est vrai qu'en thèse générale, tationde l'usufruitier; et celui-ci ne pour- 

le propriétaire ne peut rien entreprendre rail c.\t|;er aucune indemnité à ce sujet . 

qui U'iuleà priver l'usufruitier ilr sa jouis- parla raison qu'en rendant simplement 

sanrr . il n'est pas moins vrai que le pro- son habitation* moius commode , on ne lui 

prié ta ire du il nnisn-vin' ru nue. même sur en retranchera il réi'llemntl aucunr partie : 

1 niat^e de la chose . des avantages qu'un Si is qui binas aides habcat alianim MHM- 

étronrrer n'aurait pas; parce que le droit fruclum legaccrit , passa hmredcm, Mar- 

de propriété entrai ne iicccssaiîTiiieiiler'lui celltis scrîhîl, altéras alliùs lollrado obscu- 

dc disposer d'une manière plus ou moins rare lumittibiu - gwmùm habitat i pou ■! . 

parfaite; ' eliam ohscuralis atdibta. Quod ntqut adeo 

Qu'ainsi, d'après la maxime , pivdcssa timpcrandum esl, ul non M totum aides 

eaim sibi quisque, dum alii non noceal, olisatn-tilur, si'il imittiriwi lumen quod ha- 



dommages-intérêts lorsqu'elle n'opère peut en tirer quelque :i\ anlagc |»ur la 

aucun retratirbeuienl dans sa joui.saiicc , j;laudèeoLi autres menus proiits, ou même 

encore qu'elle eu fui moins commode. lorsqu'elles servent simplement à l'urne- 

Qu'aiiisi encore, lors même que. par ment un 1 l'agrément du fonds, néau- 

bdispe-iiion ,!,, propriélaire, l'usufruitier moins, comme l'observe Polhirr s'il 

souffrirait quelques légères privations de s'agissait de vieux arbres couronnés , et 



lelier quelque chose de 



conserver. 



restât suflisammcnt pour éclairer l'habi- 





ï L. SB, ff. dvmufruelu. Ml,. 7. lit. 1 . 



□içjiized by Google 



D'USUFRUIT, D'USAGE , ETC. 373 
qu'il fût nécessaire de losaliatlrc pour en turel que la chose soit entretenue et 
prévenir le dépérissciiicntel la perte ; si le réparée par ses propres moyens , et que 
propriélairoétaitdanslanécessiléJ'auattru c'est lï une cliarjje réelle qui doit peser 
même des futaies eu inni état . pour salis- sur tous ceui qui se trouvent associés 
faire aux grosses répara liiuis qui rcilont à daim le d.jiiiiiino <lu fumls: et comme l'u- 
sa charge; s'il n'était question que île siilriiitii'i' .iui.nl [ni-im'iuc le droit d'iuivrir 
qilolquesarlm-s épursd'ilil bprualiiui fût lu carrière (quoique I 

\n.lM;.*., n ln ..1 ....II.. ...... n I' friMl».,- «.» !.. ](>□ -lien.i «M', 



nctiil 



081. 3°<j. 
orOtcii futai 
m coupes r 



i iii/rrro o.^ra.'rr, rd nrviiaiH fodere , aliudce 

forte raisoii ce infime droit appartient-il 
■ au propriétaire du fonds, qui l'est aussi 



J, que celui des de surface qu'il pourrait éprouver par 

nu intérêt infini- l'elier dos travaux nécessaires à cette 

rcr l'autre h con- exploitation , si toutefois le dommage était 

n-oiii|>ar.il)lritiejiL de quelque ijoi i | [h'ii.ji? : car les jiiun-es 

la vente pourrait ou sulilos de h carrière étant la propriété 

être exigée jjur les besoins les pins urgrns du nuitée ilu fonds, il doit lui être permis 

pour lui de les extraire et enlever, pour servir ù 

802. 4° Que s'il s'agissait de pourvoir a ses besoins , au moyen d'un juste dédom- 

de grosses réparations dans les hàtiiueus n -ujiti i île ri.iii jouiisaiicc 1 payer à 

et fonds du domaine , 1 elles que seraient l'usufruitier, ton une il est permis à celui 

la recouslriielion îles murs d'une maison, qui po-sede un tiériln;;e enclavé dans nu 

celle d'un mur de soutènement ou de ou plu-aeiirs autt es , d'en extraire le pro- 

oléturc, le propriétaire pourrait ouvrir duit eu Indemnisant les propriétaires des 

une carrière dans un fonds soumis à ''"su- linnls^qu'il l'unie dans sonjrassage. 

eessaires à ivi tnusl rodions . sans que propriétaire d'un f.unls grevé d'usufruit 

l'usufruitier fut fondé à s'y opposer, ni aurait le droit d y ouvrir mie marnière 

mémo à réclamer :iin e indemnité pour pour eu exlrairc de l'engrais destiné à 

non-jouissance de lu surface du sol eudoui- fertiliser ses aulres liérilagcs , sauf a ac- 

majjé par l'exlraclion, parce qu'il est lia- corder à l'usufruitier queliiucs dédnul- 



' I.. lî iu proirip., IL ,tt- u,ufra>t\i, til 
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marjemens, si colle espèce d'extraction l'usuf millier aurait le droit do profiter, 
lui «crrisiuiiail uiil- | n'i-tv ili! tinn-jouissance Dans tous ces cas . et autres semblables, 

dans la surface. il suffit que l'usufruitier soit indemnisé 

(18j. 7" Qu'enfin on devrait porter des noii.jnuissauccs légères qu'on peut 

encore la même décision, dans le cas où lui faire sonlfrir. pour qu'il ne doive pas 

li- propriétaire vomirait pratiquer sur le être admis ïi empêcher le propriétaire 

fonds grevé d'usufruit, un canal pour d'user île sa clinse . lorsqu'il agit pour des 

attirer les eau*, à son usine , un pour les causes graves et légitimes, 
employer a l'ii'i'i'j.ilioii du ses bcrilaftcs Les droits du propriétaire sont loin 

situés plus lias: sauf iiêanmom i les droits d'être bornés. aux espèces particulières 

que l'usufruitier pourrait avoir lni-meoie que nous venons il'iiuliqner. Nous n'en 

de les faire servir aus.i à l'irrigation du donnons ici qu'un aperçu fort imparfait . 

fonds dont il jouil en cette qualité, si et cependant i s omis arrêterons là. par 

elles y arrivaient parleur pend- n ivlle. la considération que m 

si la I, ■' ' 



et si la localité élail disposés de : 

i les recevoir utilement ; para- qu'alors le obligations de l'usufruitier, et qu'il faut 

cours d'eau serait, pour le fonds grevé éditer de tomber dans d'inutiles rcpéii- 

d'usufruit, un avantage naturel dont lions. 



CHAPITRE XIX. 

Dm droits généraux de l'usufruitier fur les dispositions qu'il peu/ 
faire, et sur lit perception des diverses espèces de fruits. 



886. Cos«r. l'usufruit peut cire élabli loppemenl des principes ordinaires soi 
par différons litres, c'est-à-dire, par les- le» droits de l'usufruitier, 
tamont, donation cnlre-vifs ou contrat flflï. 1,'usufroiiier a le droit de jouir 
commululif, ou par la disposition de la connue !. /itfprftiiin- Jni-mrme (l>78 ). td 
loi , il faut remarquer avec Floinal que, est le principe régulateur de la matière; 
pour apprécier au piste les droits qui an- il n'a pas seulement li s fruits proprement 
partienuent à l'usufruitier, on doit d'à- ilils qui peuvent nnllrc des irlioscs sou- 
bord consulter le, titre on vertu duquel il mises à sa jouissance ;;>i!2). mais encore 
jouit : mais les modifications qui pi-uvenl Ions les produits annuels ou périodiques 
atfeclerlaconstiluli.nl de l'usufruit . par f :i',l3 ) . ol en un mut , tous les avantage. 



tation des actes, ne sont point l'objet de ception des fruits (oi(7); qu'il y a des 

la taclic que nous avons à remplir ici : choses qui n'eu produisent point, qimi- 

nuus eu ferons donc une entière al i. Irai:- que la jouissance en soit avantageuse . et 

lion , pour ne nous attacher qu'au déve- qu'il y a aussi des émolumens utiles qui . 
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sans être dos fruils proprement dits , snnt est un immeuble lui-même ; donc il peui 
inhérens à la possession des biens, tire hypothéqué par l'usufruitier, ]<nnr 

El est donc nécessaire, | r apprécier, le temps ilf; su dorer naturcllr (21 lit) ; 

r I ' il 1 1 1.' manière !i j > ] > ru Tu r nJ i (» , l'élcnduu des en sorte que le droit il'ln pntlièquo s'C'Vii- 
avjn!a;;os de l'usufruitier, de passer en nouit avec celui d'usufruit , lorsqu'on est 
revue les diverses espèces de liions qui arrive au terme qui loi est lixé dans sa 
peuvent cire soumis à sa jouissance, puis- constitution. 

que ces droits varient suivant 1rs varia- ISnus disons îmur le ii-mjis de sa durée 
lions qui se trouvent dans la nul lut des naluntlr; car l'usufruitier, ainsi que nous 
diverses espèces des biens. le ferons voir ailleurs, ne punir:! il anéan- 

irs considrruiitins nous uni déterminé tir l'hypothèque de son créancier, en 
il examiner successivement . dans les cha- nii!tl:iut vuloiilaircuiciit tin à son usufruit, 
pitres snivuns. quels sont les avantages par l'alianiluu qu'il eu ferait au profit du 
que l'usufruitier doit recueillir île tontes propriétaire du fonds, 
les espèces de biens qui peuvent élre SaO. Du mnmeiit que l'usufruit d'un 
soumis sa jouissance . en noms bornant, fonds est lui-même un immeuble dans les 
dans celui-ci , ;, exposer, comme nul ions mai us île l'usufruit ici- en litre , il dnit élre 
préliminaires , quels sont ses droits sur aussi un immeuble entre les mains du 
la disponibilité de l'usufruit, et sur les tiers acquéreur auquel il l'aura cédé; 
diverses espèces de fruits. parce que si l'un cède un immciible.il 

faut bien que huître aclièlo un iiiuueulilc 
SECTION 1. aussi, et de là il résulte que ce tiers ac- 

quéreur pourra b-nn'iiL rhypoll.ëquor 
itK, ai m la msron- nu profit de ses créanciers, 
ttniint, 81)1. L'usufruit des fonds est immeu 

ble soit dans les mains de l'usufruitier en 
m bleu . placé dans litre, suit dans celles d'un second cessiun- 
jquiert et se trans- naire : donc l'un et l'autre peuvent en 
ai onéreux (lifJ'S). faire la remise par antichrèso a leurs 
. droits utiles, sous créanciers (3072). 

ns qui dérivent de l)f>2. Un propriétaire peut, par vente 
ou d.uialiun. établir un droit d'usufruit 
e droit, au ranidés sur son fonds déjà bypniliequé au profit 
meubles ou dès immeubles, suivant qu'il de ses créanciers, comme il pourrait ven- 
jLorle sLir de* choses mobilières ou immo- dre ou donner le fonds mémo, en plein 
Litières (328). domaine ; et dans ce ras l'u su fruitier peut, 

Si donc l'usufruit se trouve élalili sur cumule acquéreur d'un immeuble rivil». 
un iiiiiueiilile, il est lui-même un immeu- ment sep; ' ' 
Me eii ilciitenl séparé: de lu Jute propriété, lapurgali 

et don* ce cas il faut que l'usufruitier ail faisant' transcrire et iiotilior sou Itlre aux 
la pleine administration de ses biens, créanciers hv, poibécuires inscrits, et en 
pour pouvoir en consentir valaldctnenl satisfaisant aux autres formalités pre- 
l 'aliénai ion ; en sorle que le tuteur ne su ites par le codepour opérer la radiation 
pourrait, de sa propre autorité, vendre des hypothèques. 

l'usufruit imiuiilnliei- de sou mineur, nu: j| observer que le propriétaire 

„<„.yn« h<* uliw.-ri po/csl -• f lii tolutfuit d'un fonds qui l'aurait erevé d'hypolhè- 
■■is" V'T.'t. 'us pnpitfi '. ques au prolil de ses rréatiriors . nenniir- 

Btïu. [.'usufruit établi sur un immeuble, ra i t cn vendre ou donner l'usufruii sans 

porter, par son fait . atteinte nu gage de 

ceux-ci; d'où l'on droit conclure quen 

■ L. S, S S. H. de relira nmm , lib. 37, lu. I). agissant ainsi . il rendrait toutes les ciéati- 
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ces l'Tiifjihles !l son érjartl; comme cela attaché a la personne de l'usufruitier, 
arrive . : i I u[;ai d de cului est tombé ni pour finir an moment du son décès. Pour 
faillite (1188). qu'il eu Fut autrement, il faudrait que le 

Telle csl, en ulful , in i ■ r > i : s ('■ 1 1 1 1 d' 1 1 c ■ l ■ né- prupuiélairu pi'ùsuul et participant à l'acle 
cessaire Je l'iiliiniaiinu partielle qui su d'aliénation . m'i| eonsenti a ce que, par 
trouve opérée par l'acte <li'. coneeSH'iu l'oil'ej. tl'un transport parfait, l'acquéreur 
d usufruit . parce i j lu' l'usufruitier, prévu- uli lu donataire fût désormais le seul usu- 
quauL la radiation (tes 11 y ]Ktt ln'-i jucs , nu fruitier un lilre; et de là résultent plu- 
pourrail cire tenu qu'au a an lis sèment du sieurs conséquences remarquables, 
priï ou de la valeur estimative de l'usu- 89!>. La première, que si le cession- 
fruit, sans qu'on mit e\ii;cr autre chose naireou l'aequémir d'un droit d'usufruit 
du lui ou de lotit acquéreur du même vient à décéder, il transmet h ses héritiers 
droit, qui aurait voulu sorenehéi'ii' ; uu lu droit d'un jouir, tant qnu l'usufruitier 
quifoi'i-uiaii nécessairement lus uréanricr. en lit ru u.st vivant . puisque ce n'est qu'au 
à souffrir les dommages inliuruiis à un décès de celui-ci quu l'usufruit deit s'é- 
reinboiirscmenl partiel. dommages qu'ils teindre '. 

ne peiivuu! élre tenus île sujijiuriiT vis-à- R9G. La leçon du, que l'usufruitier ayant, 
vis de leur débiteur qui n'a pu lus plauur ]iar l'acceptation de son legs, contracté 
dans une alternative, telle qu'ils dussent l'obligalinn de Taire au fonds toutes les ré- 
s.hiII'l ii- la perte du leur |;a|;u. ou ivllc du para lions d'eu Ireliuu ijui peuvent être né- 

droil d'èlru r boursù.s par nu sunl paie- erssairus . et ne pouvant par lui-même 

mcnl. s'affranchir des liens de cet engagement, 

803. L'usufruit peut être aliéné a tilre '' 

gratuit nu onéreux . au profit du proprié- 
taire du fonda : dans l'un et l'autre cas, il 
reste éteint par la réunion , sur la même 
Icte, des droits de propriété et de jouis- 
sance (017); en sorte que c'est moins un 
droit positif qui se trouve transféré nu 
propriétaire, que l'a franchi ssemcnl de 
son Tonds qui dès-lors reste libre de la ser- 
vitude dont il était grevé; et de là il ré- 
sulte que pour la cession à litre gratuit de 
l' usufruit, au prolil du propriétaire, il 
n'est pas nécessaire d'employer les forma- 
lités requises pour la donation entre- vifs ; 
qu'il suffit d'une simple renonciation. 



1 est forcé du ruunnnailru que, nonobs- 
aliénation qu'il aurait faite de son 
lit , il i-eslu soumis à toiitus sus obli- 
!S envers le propriétaire qui n'a point 



il. La 



tarit piiiut dénaturé par 
lation qui en est faite, rmetqu'on- 
it qu'en soit d'ailleurs le transport. 

n'acquiert que le droit de jouir h la 
;udu conserver <>l eut retenir la chose. 
■ ne redroit d'usufruit n'ust i-éull.-munt 
:ela, et qu'en conséquence il doit 



l'usufruitier [621) . attendu que l'effet de 
priété qu'un retour à l'nrdrc naturel dus 



étendre la durée au préjudice du proprié- 
taire, cette vente ou donation porto plutôt 
sur les émolutnens utiles que peut pro- 
duire le droit d'usufruit . que sur le droit 
lui-même , lequel ne peut cesser d'être 



^ 808. La quatrième enfin , que dans ce 

mur obligés et l'usufruitier eu litre ut 
'acquéreur auquel celui-ci a voulu trans- 
neltrc son droit , peut . à la fin de l'usu- 
"ruit , ttkrilati* coujvngeitdarum actio- 
•lamcaasà, agir, sur le fait des réparations 
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qui avaient été négligées , simultanément Les fruits naturels ; 

et contre les héritiers île l'usufruitier qui Les fruits industriels ; 

était resté sous le ]miiU du ses oblii;a lions Les fruits civil»; 

envers lui. et uiuitrc les c ïr-i s acquéreurs Les fruits naturels sont ceux que 

qui a liraient tu iiisii ii :1c- i1i'-!»r;irliitiiini .mi t:i 1cm- pfti<luit spontanément, tels que 




de suri objet, un i 'uih :it. aient uin- . |muii' Aiii^i encore, le produit des ruches il 
la rescision duquel le moyen ilt la lésion mirl . eelui d'une garenne , celui d'un co- 
n'est pas admi.s-ibto . attendu Vimpnssibi- Inmliicr, la pê c lie d'un étang , sont égale- 
nt!: i l'estimer la ju^lc valeur de la chose, ment des fruits naturels, oui termes de 

000. L'usufruit d'un immeuble pouvant la loi. 

être hypothéqué par l'usufruitier, peut 903. Les fruits industriels d'un fonds 

être aussi vendu sur lui par expropriation sniil. ceux qu'on n'obtient que par la cul- 

forcéc; mais il faut oliserver que celte ture (883). 

aliénation ne doit pas avoir lieu dans Ainsi , la moisson qu'on récolte sur les 
l'espèce d'usufruit qui appartient au mari champs, comme lu vendange qu'on re- 
sur 1rs biens de sa femme, parce ipiu celle- cueille sur l.i i ii»m: , .-.ont des fruits indus- 
ci devant rire nourrir et entretenue, ainsi liiels, parte qu'il faut labourer les champs 
que ses en finis . sur les revenus de ses pro- et semer le blé, comme il faut planter la 
près, elle est toujours en droit de deman- vigne et la cultiver, pour obtenir des 
der sa séparation de biens, pour rentrer moissons et. des vendanges. 

irlle-méiiii jiHiissiini'i' lor.quo le mari se 001. Les fruits civils sont ceux qu'on 

trouve en état de drcmililurc , et qu'ainsi perçoit à l'occasion delà chose, sans 

elle peut paralyser l'action des créa»- qu'ils naissent directement de la chose 

ciers de ce dernier . lorsqu'ils se prêsen- mémo : tels sont les loyers des maisons , 

lent pour le dépouiller da cette ressource 1 , les intérêts des capitaux non aliénés a per- 
pétuité, et les arrérages des rentes (Soi). 

SECTION II. Notre code range aussi dans la classe 
des fruits civils . le prix des bain a ferme 

dis dhoits de i.' il su i tu: tr i eh srn u i-F.nr.Er- (iiOl). par la raison que le bailleur . ayant 

non des diverses espèces de fhciis. converti en une rente le droit qu'il avait 
de percevoir les fruits mêmes du fonds. 

901. Le mot fruit, pris dans sonaccep- a fait, par cette espèce de novation , subir 

tïon générale, s'entend des émohimcus a son revenu le sortdcs rentes ordinaires, 

qui naissent et renaissent de la chose , ou l'eu importe que le prix du bail soit 

qu'on perçoit successivement et périodi- stipulé eu une somme d'argent, on en 

queincnt à l'occasion de la chose. une quantité (in; de denrées, comme, par 

On distingue trois espèces de fruits exemple, un nombre déterminé de mesu- 

' qu'il fout discerner avec soin, p;in:i: qu'ils rc.s île Né nu île l.iiiiu:nui da vin annuel- 

ne s'acquièrent pas de la même manière ; tement livrables au bailleur ! la loi ne fait 

ce sont : ici aucune distinction , et dans ce cas , 



1 <'uj. il» m PomiH, traité du contrat de ' (boa Ricinc, traité du don imiùrtl. 
nnto,aulM8ef5W. cti»p. B, n°ï5«. 
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comme dans celui du bail stipule en ar- 908. Suivant la disposition de la loi 

jjent, le revenu n'étant toujours pasiden- romaine, le prix des baux à ferme n'était 

tique avec les fruils du fonds, il y a éj;a- point assimilé aux fruits civils : cette loi 

lemcntnovaliondanslathoscquidoilétrc ne voyait dans le prix d'un fermage que 

l'objet delà prestation due par lé preneur, la représentation des fruils du fonds, et 

9015. Il eu serait, nuire »t si le bail siaïuait sur i i- pris de la même manière 

était fait moyennant une quotité de fruils, que sur les fruils perçus en nature. En 
comme la moitié, ou le tiers, par exem- conséquent de qu'il l'usufruitier, entrant 
pie, îi prendre en nature sur le fonds, ou en jouissance avant la récolte, avait droit 
dans lu grange ' ora uc la récolte : dans ce ù tout le prix du fermage de l'année cou- 
cas , les fruits de l'héritage n'élaul point route . comme il aurait eu celui de perce- 
aliéné! iiioji'i] liant un prix annuel , ruai.-, voir trws les fi mis en na! lire, si le fond* 
seulement partagés entre le bailleur et le n'avait pas été affermé : a la fin de l'usu- 
prenenr , il n'y aurait aucune novatinn fruit , il n'en transmettait rien h ses béri- 
datis l'objet du revenu, etlc rendage d'un tiers, lorsqu'il décédait avant la récolte : 
bail ainsi fait, ne pourrait appartenir qu'à il transmettait, nu contraire, le droit 
l:i classe des fruits naturels ou industriels, d'exiger le paiement du fermage entier. 

On doit Taire la même distinction enlre s'il vrnail â mourir après que 1rs fruils 
la rente foncière établie pour un intérêt avaient été détachés du fonds : enGn , il 
pécuniaire, ou pour une prestation an- transmettait à se 11 héritier le droit d'exiger 
nuelle et fixe en denrées, et celle qui une partie proportionnelle du prix du bail, 
aurait été créée en champart , moyennant si son décès arrivait un jour «ù les céeull es- 
une portion des fruits à lever annuelle- fussent déjà commencées et non finies ■ ; 
ment sur le fonds. Le rendago de la pre- mais ce système était , dans la pratique . 
mitre appartiendrait il la classe des fruils une source féconde de diflicoliés etiif !.- 
civils, et le produit de la secundo appar- propriétaire et l'usufruitier Ion de son 
tiendrait il celle des fruits naturels ou entrée en jouissance , ou les bériliors de 
industriels. ccluhci lors de son décès, par rapport n 
908. Les fruits naturels et industriels la diversité des récoltes en foins, blés . 
s'acquièrent en un seul instant, qui est vins ou autres denrées, qui peuvent être 
celui lie la perception ou de la séparation â diverses époques perçues sur le même 

a rnsu'frmtier par la coupe des blés J« la 1 Wraliier entrait en 'jouiss'oTcc ou dé- 
vendange par la coupe qu'il fait des cédait dans les temps inleriiiédiairos de 
grappes de raisins; d'oii il arrive que si ces diverses réetilles: il fallait alors déter- 
l usufruitier vient a. décéder lorsqu'une miner par voulilaliim la portion du prix 
partie seulement de la moisson , ou de la du bail qui lui était due ou à ses héritiers, 
vendange, ou de toute autre espèce de comme représentative des fruits non en- 
fruits naturels et industriels, est séparée core récoltés iors de l'ouvert lire elleelive 
du fonds , il ne transmet que cotte partie de son droit . ou déjîi détachés du fonds 
îi ses héritiers , et tout ce qui est encore lors de son décès , et celle qui devait res- 
pendanl par racines au moment de son ter au propriélaire S l'une et l'autre épo- 
décès, se trouve dévolu au propriétaire que; c'est-à-dire, que souvent l'usufruit 
du sol dont il fait parlic. commençait avec un pnieès eu expertise. 

007. Il n'en est pas de même des fruits et Naissait de même, 

civils : ils sont dus jour par jour, et do La disposition de notre droit actuel est 

cette manière ils resleut acquis à l'usu- en même temps pins simple et [dus sape, 
friilirr pieportio. molle 11 leni -, la durée de 

son droit, ou suivant le prvrata du temps ~ 

■lo Mi.L lequel il a vécu , ainsi que nous , V i,l. 1. 5»in pru.cip.,ff. ri^.^/rocïu. lit,. 7. 

Impliquerons bientôt plus amplement, liii. . 



Disitizcd by Google 



D'USUFRUIT, D'USAGE, ETC. 



puisqu'elle écarte bien des difficultés dont 
I expérience des lumps passés avait fait 
ton naître les nombreux embarras, et c'est 
là uncdeecsinnovaliuns heureuses qu'on 
:rouvc souvent daus noire code civil. 

peut donner lieu u la question de savoir 
si c'est il la loi antienne ou à la nouvelle 
qu'on doils'en rapporter aujourd'hui, sur 
la liquidation des droits respectifs du 
propriétaire et de l'héritier de l'usufrui- 
tier, lorsque le druit d'usufruit a été ou- 
vert dans l'ancien ordre de choses, et 
qu'il preud fin sous l'empire du droit 
nouveau; sur quoi l'on peut voir ce que 
nous avons dit, en expliquant le litre 

lue par des principes qu'il serait trop long 

«10. Suivant l'article oUfS du code, les 
fruits civils, parmi lesquels on comprend 
le prix des baux il ferme, sont réputé» 
s'acquérir jour par jour, et appartiennent 
à l'usufruitier à proportion du la durée de 
ion usufruit; c'est-à-dire que, dans l'in- 

à la fin de l'usufruit, celui qui est en 
jouissance acquiert jour par jour le droit 
de percevoir les fruits civils aux époques 
où les débiteurs seront tenus d'en effec- 
tuer les paîeineiis; ou, en d'autres termes 
encore, c'est-à-dire, qu'à la (in de chaque 
jour de possession, le possesseur a le 
droit acquis d'exiger à son échéance la 
trois cent soixante-ciiupiièmic partie des 
fruits civils de l'année couraule; mais 
qu'avant l'échéance de la fin du jour, il 
n'a aucun droit acquis à la portion cor- 
respondante à ce jour qui n'est pas. en- 
La loi . en eli'el . ne comptant pas par 
heures, mais par juins de jouissance, il 
faut nécessairement que le jour soit ar- 
rive ù son terme pour que le droi\ à la 
partie des fruits civils qui y correspond 
soit réellement acquis ; d'où ïl resuite que 
l'usufruitier ne peut jamais transmettre à 
son héritier le revenu du dernier jour de 



sa vie, à moins qu'il ne meure a la Un de 
la dernière heure de ce jour. 

81I-. Il faut néanmoins observer que 
celte disposition du code ne s'applique 
qu'aux fruits civils ordinaires; car il y a 
plusieurs espèces particulières de fruits 
civils irreguliers qui ne s'acquièrent pas 
jour par jour dans une égale proportion. 

Le revenu d'une usine non amodiée , et 
dont le produit se perçoit au jour le jour, 
comme la mouture d'un moulin , le pro- 
duit d'une scie il eau où à vent, celui de 




quis q leurs maîtres , chaque jour, pour 
du rendage annuel de l'usine , ou de la 

La pêche d'une rivière qui n'est ni na- 
vigable ni flottable, appartient aux pro- 
priélaires des fonds riverains; cl le pro- 
duit de celte pêche ne peut être qu'une 
espèce de fruït civil, puisqu'il n'est ni un 1 
fruit naturel, ni un fruit industriel des 
fonds adjaeens à ta rivière. Cependant ce 
produit ne s'acquiert pas non plus jour 
par jour dans une égale proportion. 

Le casucl dù à un curé, à raison des 
baptêmes, mariages et sépultures, est 
bien certainement encore un fruit civil de 
son bénéfice ; néanmoins il ne s'acquiert 
non plus jour par juur comme les arré- 
rages d'une rente. 

Mais ce sont là des cas singuliers qui 

hors de laquelle ils si; trouvent placés par 
leur nature particulière. 

BIS. A part ces cas d'exception et en 
(ait de fruits civils ordinaires , la volonté 
du législateur, manifestée par ces expres- 
sions, sont réputés s'acquirir jour par 
jour, est évidemment qu'ils cèdent jour 
par jour, au profit de l'usufruitier; ou 
qu'à ta fin de chaque jour, il oit un droit 
formé et acquis pour le prorata de la trois 
cent soixante-cinquième partie du re- 
venu de l'année, quoique le paiement n'en 
soit pas encore exigible , cedere dievi , si- 
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gnificat incijicre deberi pecuniam 1 ; en récoltes, ni h celles de IVNupt'diti- de- 
sorte qu'on doil dire avec Dumoulin . que tenues do paiemens , i|u'ii faut se fixer 
l'échéance (lu temps est, pour l'acquit- pour savoir b qui de l'usufruitier ou du 
tion des fruiis civils . ce qu'est le fait de propriétaire . les loyers un fermages sont 
la coupe ou de la sépara [ion du sol , peur dus eu ton! m len partir, mais uniquement à 
l'arqiiisitioii des fruits naturels : I laque 'a iluiéede lu possession du lé, plaire de- 
quvd operatnr i" naturaUhuk fnwlibas ic- puis If jour de la demande en délivrance 
patalic, hoc eperalur in eiritibut c-bliqa- de son legs . s'il s'agit de la première an- 
lianii ecjji'o. El êicut in naiuralibns al~ née ; ou depuis le jour anniversaire cor- 
fuahtur l,-mpu3 séparation™ , quantum ad rcspondanl à celui de cette demande . s'il 
officiant acquisitionis, ita m cicilibiis al- s'agit de toute autre année subséquente. 
Ii-iulitiirteinjmstiua incipiunl deberi. Ilinc On ne doînl point s'allaclier au fait ou 
car quod in pentionibat domvtim t el mer- ît l'époque des récoltes , puisqu'il y a eu, 
cedis operarum quay tempui lucceaimim par l'acte de bail , conversion des fruits 
habcnl,elquotidie deberi incipiun! , intpi- naturels en fruits civils'. 
cilar lemforit rata ad acqaiiilionem in- On ne doit point s'stlaehcr à l'époque 
1er i-eiiilitcrem cl eiiiptoreia '. de l'exigibilité des termes de paiement du 
Ainsi , la novation par laquelle le pos- fermage parce qu'il s'agit ici de l'acquisi- 
sesscur du fonds en convertit le produit tion du droit lui-même, et non pas du 
naturel ou industriel en une rente stipu- terme auquel on pourra forcer le recou- 



cours du temps , comme le produit de la II résulte de là qu'a supposer que la dé- 
vigne ou du champ le serait par la coupe livrante du legs d'usufruit ait été deman- 
' des raisins ou des blés; ec qui fait que, dée ou consentie le premier juillet , par 
dans l'intérêt du bailleur , la vigne est exemple , et que les fruits civils a perce- 
censée vendangée , et le elianlp censé voiruur les débiteurs soient amiuMlenieiil 
moissonné successivement, el chaque jour payables au premier janvier, l'usufruitier 
par parties, quoique les fruits soient en- en devra percevoir, pour sa première an- 
core tous inherens.au sol, et qu'après les née de jouissance, la moitié correspon- 
récoltcs elles sont encore censées avoir danle aux si* mois qui, lors du paiement, 
lieu parti cl leuient Ions les joui'., quoiqu'il m; seront écoulés depuis l'ouverture cllec- 
ne reste plus de fruits sur le fonds. 'ivc do son droit ; comme ïl devrait en 

1)13. Ainsi . lorsqu'on a légué à quel- einpiu'ter la moitié, si sou droit avait été 

qu'un l'usufruit d'une renie . ou lorsqu'on ouvert au premier janvier , et que les 

a lé^ué riisufrull d'une hérédité dans la- paieniens fussent f.iits au |iremier juillet ; 

quelle il se trouve des fonds affermés , »u sauf, en l'un cl l'autre cas , k calculer en 

autres Liens produisant des fruits civils, plus ïutcu moins le nombre des jours qui, 

c'est le jour de la demande en délivrance par rapport à 1 ' j m- ; 7 : t E i i i: des mois, peuvent 

du legs , qu'on doit prendre pour le point excéder ou être inférieurs A la moitié des 

de départ d'après lequel les revenus de trois cent et soixante-cinq dont se com- 

cette nature seront successivement acquis i>°*e l'année commune, ou des trois cent 

au légataire, parce que c'est de ce jour soixante-six dont se compose l'année 

qu'il adroit aux fruits {JOUJ. bissextile. 

OU. Ce n'est doue ni à l'époque des BIS. Porsuiledu même principe, lors 




vrcmcnl de la prestation, deberi dicimul 
et quod die utrtà prattari vpurlet, licit 
dia nondùn venerilK 
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du décès de l'usufruitier, il transmet il pour ta trois cent soixante- cinquième 

ses héritiers le droit qui lui est acquis, partie de [dut le fermai;.- de l'année. Après 

pour c\ij»r-r mu •'■] m. [il l-s de paiement la cela qu'il n'y ait qu'un terme do paiement 

partie des fi'iiils civil-; enm-.jiiijula.iit au ou qu'il y en ait deux; que ces termes 

nombre des jours qu'il a vécu durant suient plus rapproches ou pins reculés, 

reil jour que celui de sou entrée en jouis- ,! " "■' 

Ainsi, h supposer que l'usufruit ait i 

sufruilicr meure le premier juur de juin , i 

il transmettra à ses héritiers le prorata 017. Il résulte de là que dans le cas 011 

de cinq muis de revenu de cette année , il s'agil de la jimi-^iuire d'un hail ou d'une 

ou les cinq douiièmes des fruits civils, rente dont le prix ou les arrérages annuels 

sauf lo calcul de quelques jours en plus oui Été stipulés payables par «initié tous 

muis . ainsi qu'un l'a déjà dit : s'il a vécu du tout, et non pas la 3(15"™ partie du 

un au, il aura prren les fini [s civils peur semestre courant, qui éclioilel est réputée 

toute l'année, nu eu i raie.mriira le droit acquise jour par jour, et qu'eu consé- 

lier semestre, il aura le drnit acquis 
it le premier ternie et le transmettra 

su mms à sou héritier . et ainsi de suite, à ses héritiers s'il ne l'a pas. Iniiehé lui- 

010. Il est pes-.il île que les fruits ei\ils même, parce que ee tenue de paiement 

d'une seule a '•<■ -.nient payables eu pin- enrupreudra exactement la somme de 

sieurs termes égaux ou inégaux. Le testa- toutes les échéances journalières, arrivées 



fruitier , doit toujours être ealculé sur l.i .m: I , inégalement divisé eu iti 

li,!.iliié [lu fennnee de l 'année, sansprcii- mens par ia convention cunstil 



lières autrement que sur le tnut. do jouissance de l'usufruitier . comprenait 

Il faut en effet prendre (jarde de con- les deux liera du prix annuel du bail, ses 

fondre le diei assit et le dits nuit dont les héritiers ne pourraient l ésiner que dé- 

efl'els sont essentiellement diliéreu-. : le diielien faite du sixième, puisqu'ils n'au- 

diea citait s'applique j ■ par juur ii tout raient le droit qu'il la moitié du revenu 

le prix annuel du bail , pan e (pie ce prix annuel , et que si l'usufruitier avait déjà 

est entièrement fruit civil courant et lui-même louché le tout, ses héritiers 

échéant jour par jour; en sorlc qu'à l'cx- seraient tenus de rendre le prorata de ce 

piralion de chaque journée . les drnits de sixième, comme perçu d'avance par leur 

l'usufruitier sont formés et lui sont acquis auteur. 
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!I20. Que dans le cas d'un fermage, qui veut aussi qu'à la cessation de l'usu- 

coiutnc ou ru voit smneul . stipulé paille fi nir . !>' | «m] >ni'-i. ■lin: ..oit tenu d'exécuter 

en argent payable tous les six mois, et les baux légalement consentis par l'usu- 

parlte eu denrée livrables seulement à l.i fruitier, accorde par-!â. ei aecorde nèces- 

lin de olciquoauuée, l'nsnfruiliormnuraul saimnent à ce dernier , le droit de con- 

au bout du premier semestre, transineltra vortir un fruit civil, lu produit naturel ou 

a ses héritiers le droit .111 paiement suit industriel du fond-,, cl celle conversion 

du semestre déjà exigible cii argent . soit a lien dans l'intérêt même do propriétaire, 

de la moitié de la prcslalion en denrées puisqu'après la cessation de l'usufruit , il 

quidcvraétrclivréeseulcmeutouboutile doit entretenir le I >-iil lel qu'il a été sli- 

l'année. pulé. 

OÏH. Que si après le paiement fait au Ici le point de départ pour calculer les 

bout de six moi-.. île l.i première moilié du éclié:uit'C; successive; l'I journalières du 

prit du bail , la ri-colle se trouve enlevée formage, doit élre pria dés le jour de 

par cas Fortuit, et que par une causé- l'entrée eu jouissance du fermier, parce 

quence de cet accident, le fermier ait le que c'est par le bail que le produit du 

droit d'exiger la remise du prix de son fonds a fié converti en fruils civils, et 

bail , celte remise devra être faile autant que c'est dès le jour de cette entrée en 

par rappel île I:l j i,, r; i<- [ I ,'■ j a payée, que siir jouissance que le bail commence à pro- 

ec qui resle «inirr à acquitlri' , puisque duiro ses effets. 

c'est sur le reudage entier de l'année Le fermier qui entre en exercice de 
qu'on doit opérer, son liai!, devient donc dès cet instant , cl 
02Î. Ou voit souvent des baux h qno- jour par jour . débiteur de ta 3(( par- 
tilt de fruils pour les terres arables, lie du fermage annuel qui] a promis ; et 
avec stipulation d'un certain prix eu ar- cela esl ineontcslable . puisque le bail qui 
genl pour la jouissance des objets autres esl ta cause efficiente des fruits civils , 
que les ebamps. On voit, par exemple, doit nécessairement opérer ses effets du 
que des propriétaires de domaines coin- moment qu'il esl mis à exécution; et de 
posés de champs , pics , vergers el bati- li résultent trois conséquences qu'il esl 
mens, faisant leurs baux, se réservent essentiel de bien remarquer, pour l'in- 
1c droit de lever le tiers des blés sur les telligcucc de ee qui sera dil ci-aprùs. 
fonds, et exigent en outre une somme 024. La premii'rr, que les parties ne 
annuelle eu argent, pour le prix des foins pourraient elles-mêmes assigner un autre 
cl la jouissance îles liai imens de la ferme, point du départ à celle acquisition jour- 
Dans ces cas. te reudage du bail consiste nalière de revenu. Elles ne pourraient, 
tout ù la fois eu fruits industriels cl en par exemple , convenir que ee point sera 
fruits civils : il ne consi.le qu'eu fruii, in- lise mois après l'entrée eu jouissance 
duslriels. quaii; aux l>lcs qui sont i, lever du l'enuicr, parce qu'on ne conçoit pas 
sur les champs^ pour le compte du bail- qu'il soit possible qu'un contrat sy nal- 

bàiiineus. i;'e-i alors eninmc s'il y avuil ciiue obligation à la charge de l'autre, 
ileux baux, parce qu'il y a deux renda- Comme ou ne conçoit pas que eclui 
ges, ou deux prix de natures différentes; qui achète une chose , sans la payer 
en conséquence de quoi l'on doil appli- comptant . puisse n'être pas , ipjo fado, 
quer à la perception ou au partage rte l'un eonslilné débiteur du prix envers le ven- 
el l'autre de ces produits . les régies pro- deur; de même on ne conçoit pas com- 
prit* 1 l'espèee de cliaeun d'eu». ment i! sérail possible qu'un homme put 
923. La loi qui range le prix des baux jouir, pendant un seul jour, fl litre de 
S ferme dans la classe des fruits civils , et bail, d'un fonds par lui amodié, sans 
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de temps quelconque depuis l'entrée du 
preneur, le propriétaire n'acquérait pas , 
jour par jour, sur son fermier, le droit 
à la trois cent soixante -cinquième partie 
do fermage annuel. 

Sans doute le bailleur pourrait faire 
une remise gratuite de ses droits , ou de 
la jouissance du fonds, à son fermier. 




pîration de ce délai de grâce : mais ad- 
mettre qu'il n'y ait aucune remise de la 
créance, et que néanmoins la dette 
n'existe pas encore, ee serait vouloir 
l'im posai I >!e , parce que ce serait vouloir 
le concours simultané de deui choses 
eiclnsives l'une de l'autre. 

025. La tecondc, que la cause immé- 
diate de l'obligation actuelle du fermier, 
ne consiste point dans la perception des 
fruits du fonds , puisque cette obligation 

long-temps avant les récolles : que cette 

opère une obligation actuelle dès le jour 
de l'entrée en exercice du bail , consiste 
dans le droit qui est acquis acliicllcmcnt 
au preneur de senl remettre dans les fonds 
et les cultiver pour en recueillir les fruits 
quand le temps sera venu ^qu'ainsi ce 

sent à une chance de gains futurs et espé- 
rés, que le prix du bail échoit jour par 
jour, au prolitdu bailleur, cl !< la cliargo 
du fermier , dès l'instant de l'entrée en 
jouissance de celui-ci. 

020. La troisième, que quelles que 
soient les chances futures de profit on de 
perte que le propriétaire puisse ressentir 
de cette conversion des fruits Nalurcl.s eu 
fruits civils, il ne peut s'en plaindre, 
puisque ces chances ne sont que l'cUi-l 
naturel d'un acte d'administration qui 
était autorisé par la loi, et qu'on suppose 



légalement consommé Mut dans son in- 
térêt que dans celui de l'usufruitier. 

Si donc l'usufruitier venait !. décéder 
avant la récolle, mais au bout de six 
mois depuis rétablissement do son fer- 
mier; quoique mourant dans la saison 
des fruits pendans. il transmettrait îi ses 
héritiers le droit à la moitié du fermage 
de l'année, et le propriétaire n'aurait 
que l'autre moitié du prix du bail, tandis 
qu'il aurait gagné la totalité des fruits, 
si , au lieu d'amodier le fonds , l'usufrui- 
tier l'avait exploité par lui-même : et ré- 
ciproquement, si l'usufruitier décédait 
après la récolte, le propriétaire perce- 
vrait toujours le prorata du fermage à 
échoir, jusqu'au jour anniversaire de 
l'entréeen jouissance du fermier, nonobs- 
tant qu'il n'eut eu aucune part dans les 
fruits qui auraient élé entièrement re- 
cueillis par l'usufruitier, si celui-ci avait 
cultivé de ses propres mains. 

Telles sont les conseque nées nécessaires 
de ce que la loi veut que le prix du bail 
soit un fruit civil, et que le propriétaire 
soit tenu d'exécuter le bail légalement 

BÏ7. Mais quoique, dans la thèse gé- 
nérale, ces notions paraissent fort sim- 
ples, néanmoins elles ne laissent pas do 
se compliquer lorsqu'il s'agit do baux 1 
ferme qui ont pour objet des domaines 
(iiviii'-s par assolemens. 

Pour rendre plus sensibles tes cxpli- 

important objet; il ne sera pas inutile de 

on pourra, facilement faire, h tous les 
autres cas, l'application des principes 
que nous allons développer plus ample 

On a légué l'usufruit d'un domaine di- 
visé par assole mens qui sont alternative- 
ment et annuellement destinés, l'un à 
être ensemencé l'aulomue en blé froment, 
un autre eu orgier ou ru avoine au prin- 
temps . taudis que le troisième reste en 
jachère pour le repos des fonds qui le 
composent, et qui sont destinés il rere- 
voir la semaillc des fromens qui a lieu 



bigifeed û/ Google 



TRAITE DES DROITS 



chaque automne, pour en obtenir ta ré- 



qui ont commencé un la mars 11)20, et 
qui devront finir au I !> mars 1 1120. 

I.c pris de ce bail a clé fixé , par les 
parties, à la somme annuelle tic 1200 fr. 

(ion an ItS mars 1820, par l'occupation 
des hitimens cle ferme, la.semaille des 
orgiers, la culture préparatoire des ja- 
chères , el la jouissance des jardin* , .ver- 
gers cL prés, au fur et à mesure qu'il a 
pu en tirer quelque produit. 

L'usufruitier auquel la loi attribuait 
les fruits pendans par racines au moment 
de l'ouverture de son droit , s'est réservé, 
en nature, la rceollc des fromens semés 
l'automne de 1(110, ou plulot.il n'a pas 
cédé celle récolte nu fermier pour faire 
partie de sa première annéede jouissance; 
et comme celoi-ci ne pourrait être tenu 
de payer les neuf termes de son fermage, 
qu'au moyen d'une jouissance complette 
de nenf récoltes de toutes espèces de 
fruits, il en résullequc. 
son bail doive expirer a 
il aura encore le droit de recueillir 
blés -fromens par lui semés l'aulomm 
précèdent. 

C'est dans ce t é la t de choses qu e l' us ufr u i 



Il est facile de comprendre qu'en sup- 
posant que l'u su fruitier fut mort, soit 
dans la seconde, soit dans la troisième ou 
dans tout autre année de son bail, il y 
aurait bien une différence en fait sur le 
plus ou le moins d'émoliimcns qui pour- 
raient revenir à ses héritiers : mais la 
question de droit serait toujours la mémo- 
sur l'application des principes d'après 
lesquels on doit calculer les échéances 
du bail, pour leur en céder une part 
quelconque et adjuger l'autre au proprié- 
taire la récolle des fromens que l'usu- 
fruitier a perçus en nalure sur des fonds 
qui sont une partie de la masse do do- 
maine amodié, a-l-i! pu transmettre en- 
core a ses héritiers le droit d'exiger la 
somme de 000 fr. qui est la moitié du 



lier qui a perçu lui-même cette première 
moitié, o-t-il pu transmettre à ses héri- 
tiers le droit d'exiger encore l'autre moitié 
consistant dans les (300 fr. qui sont la 
moitié de la totalité du produit annuel du 
hail? Peut-on admettre eclte annulation 
de jouissance qui emporterait la totalité 
du revenu d'une année . tandis que l'usu- 
fruit . ouvert le li> décembre 1818, et 
éteint le 10 seplcmlirc IÎ120, n'aurait duré 
que neuf mois? en un mot . un droit d'u- 
sufruit qui n'a existé que les trois quarts 
de l'année, pcul il embrasser, par accu- 
mulation des fruits civils et des fruits na- 



i indus 
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derenlrelc_ 
l'usufruitier, pour opérer justement le 
partage du revenu de l'année dudécès de 
ce dernier. 



Elle serait résolue par voie de consé- 
quence, s'il était nue fois bieu convenu 
profil de 
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t Échéances journalières déjù perçu , en nature , une partie des ri 

i domaine divisé pr as- venus du domaine , pour la dernière an 

'-- ' son égard, t 

ces journnlii 
litre obstacli 

marquer, par des discussions judiciaires tiers ne viennent encore percevoir les 
dont nous avons été témoins, que o'esi là fruits civils d'un assolement qui est corn- 
un point de notre druit nouveau qui est pris dans le bail comme les autres fonds, 
loin d'être encore liien connu. et sur lequel leur auteur a déjà perçu 
D'après ce que nous avons observé, la moisson en nature pour la mémo an- 
l'on peut proposer cinq systè s diffé- née. 

rens pour tenter, sous Ions les points de Le second système , conçu dans la vue 
vue, la solution de ccproblèmc; et comme d'cmpéchcr ce double emploi , consiste- 
nous ne croyons pas qu'il soit | m-.ililc rait âsiL-jieudrc entièrement les éditantes 
d'en imaginer encore d'autres, il nous j<uu-ualières île lout le pris du bail , jus- 
semble que la matière sera éclaircieà fond, qu'à ce que le fermier fut entré en jouîs- 
lorsqtie les ayant successivement passés sauce de imites Il s parties du domaine, 
en revue el distillés les uns après les an- Le troisième, imaginé dans la même 
1res, nous aurons mis le lecteur 5 portée vue, consiste îi ne donner l'initiative au* 
de choisir, en connaissance de cause et échéances journalières du prix de la 
avec nous, celui qui doit être adopté pré- ferme, quedès le commencement de l'an- 
rérablcmcut aux autres. née qui expirera le jour que les parties 
l.e premier système consisterait à eu- ont (i\6 , pr le bail . pour faire le pre- 
mulcr ensemble soit la valeurde la recuite inior paiement annuel du fermage, 
des fromens, perçue en nature par l'usu- Suivant le quatrième, on devrait divi- 
fruitier. soit le prorata des six mois du ser, par ventilation le prix de la ferme 
prix dit bail, pour diviser ensuite cette en (loin par lies en ire.; h. ridai île- , lune h 
masse totale entre le propriétaire et les la valeur des fonds dont le fermier est 
héritiers de l'usufruitier, suivant la pro- entré de suite en jouissance . l'autre à la 
portion du temps que l'usufruit a duré la valeur de ceux qui ne lui ont été livrés 
dernière année. que plus tard ; ailmeLii-e la première par- 
Une particularité de ce système qui le tie comme échéante jour par jour , depuis 

au prorata du prix du bad , échu depuis le fermier sera de Tait entré en jouissance 

l'entrée en jouissance du fermier, les lié- des fonds à la valeur desquels on l'a esti- 

ri tiers de l'usufruitiersont obligés de Taire, ne'- eon-es[nmdante. 

soit récllmueui , suit eu moins prenant, Enfin, suivant le cinquième, on dc- 

le rapport de la valeur des fromens perçus vrait considérer le prix entier du liai! 

par leur auteur, pour être, au moyen de comme échéant jour parjour.pourla trois 

ce rapport, admis à partager avec le prn- cent sei\apdi -cinquième partie an profit 

priélairo le revenu intégral de la dernière de l'usufruitier , dès le moment de l'en- 

année. trie en jouissance de son fermier, sans 

Suivant les autres systèmes, la rëculie prendre ë(;ard an\ fromens dont la ré- 

des fromens doit rester définitivement coite lui était encore réservée. Dans ce 

acquise à l'usufruitier et à ses héritiers, système, l'usufruitier, mourant au haut 

Sans les soumettre îi en faire aucun rap- de six mois, d'après la constitution du 

port : tons sont uniformes sur ce point ; fermage , ses héritiers auraient le droit 

moi» il] ne sou', point eu t -ordiuice sur d'e*ij;er la moitié de tout le prix du bail 

taquestiondesavuirsirusufruitier, ayant pour l'année courante, nonobstant que 
TOH i. 43 



OiqilIzMD/ Google 



386 



TIIAITÈ DES DROITS 



cur auteur eut déjà perçu , en nature, 
a récolle des frnmens; ce qui em|H>rle- 
rail, pour eux el à leur profit, la cumula- 
lion des fruits naturels et de moitié des 
fruits civils pour la même année. 

Il s'agit actuellement do savoir quel est 
celui de ces cinq systèmes qui doit être 
préféré, et pour cela il faut examiner 
quel peut être le mérite de chacun d'eux. 
Cette discussion entraînera quelques lon- 
gueurs ; mais elles sont nécessaires pour 

tière aussi abstraite. 

OIS. Ce système , comme on vient de 
l'annoncer, consiste a cumuler ensemble 
soit la valeur de la récolte des fromens, 

le prorata des six mois clu prix du bail, 
pour diviser ensuile celte niasse totale 
entre le propriétaire el les héritiers de 
l'usufruitier, dans la proportion du temps 
que l'usufruit h duré la dernière année. 

Pour rendre ce système parfaitement 
intelligible, il suffira d'en faire l'applica- 
tion à l'hypothèse dans laquelle nous nous 
sommes placés. 

Le droit d'usufruit a élé ouvert le 1.1 
décembre 1811). I.e bail, stipulé au ren- 
dage annuel de 1200 fr.. a commencé 
le US mars 1B20. L'usufruitier csl mort 
le 1 H septembre de la même année 1830. 

La durée du bail , pendant la vie de l'u- 
sufruitier, a donc été de six mois , et celle 
de l'usufruit a été de neuf mois , qui font 
les trois quarts de l'année. ;A :• 

I. 'usufruitier a recueilli, en nature; la 
récolte des fromens de ladite année 1 820, 
et l'on peut bien supposer que cette ré- 
colte . qui est la plus précieuse , soit équi- 
valente à la moitié du revenu annuel du 
domaine , dont le produit total est estimé , 
par le bail . a la somme de 1200 fr. 

Pour Taire a cette hypothèse l'applica- 

draiieomnlcrlcsllOQfr..qiii font ta valeur 
présuméa de la récolte des fromens, avec 
lesfiOftfr. qui font la valeur des échéances 
journalières du prix du bail, jusqu'à ta 



cessation de l'usufruit; et la masse, qui 
est de 12(10 fr. , serait partagée entre le 
propriétaire, el les héritiers de l'usufrui- 
tier, dans la proportion du temps que l'u- 
sufruit a duré cette dernière année, c'est- 
à-dire que . sur celte somme , les héritiers 
de l'usufruitier emporteraient 000 fr. ou 
les trois quarts, pris égard à ce que l'usu- 
fruit de leur auteur aurait duré neuf mois, 
ou les trois quarts de l'année; et qu'en 
dernière analyse, le propriétaire devrait 
avoir 300 fr. sur les échéances journa- 
lières du bail, arrivées avant l'extinction 
de l'usufruit. 

On peut dire, pour ce système, que la 
justice en parait évidente , puisqu'en l'ap- 
pliquant a la cause des parties, son exécu- 
tion entraîne, sur les fruits delà dernière 
année, un partage Ici que ta portion de 
l'usufruitier se trouve justement propor- 
tionnée an temps delà durée de son usu- 
fruit, et qu'en conséquence il est justi; 
aussi de laisser le surplus au propriétaire, 
qui doit avoir tout ce que l'usufruitier n'n 
pas le droit de prendre. 

Que ce système est précisément celui 
qu'on trouve établi par la loi romaine, sur 
le partage des revenus de la dot, pour la 
dernière année du mariage, entre le mari, 
com me usufrui 1 1er des bien s de so n épouse, 
elles héritiers deccllc-ci. Voici, en effet, , 
rhypotbèsodanstaqucllclcsjurisconsultes 
romains ont fixés les bases de ce partage , 
en adoptant le principe de la proportion 
que nous venons de présenter. 

Un mariage csl célébré le premier octo- 
bre, qui est la veille de la vendange. Dès 
Ce jour, le droit d'usufruit est ouvert au 
prolitdu mari sur la vigne dotale de son 
épouse, et il en recueille île suite les fruits. 
Le premier novembre suivant . il amodie , 
pour un an. cette même vigne dont il 
venait de percevoir la récolle; et il meurt 
ou il a divorcé le dernier jour de janvier. 
Le droit d'usufruit marital a duré dès le 
premier octobre jusqu'au dernier janvier, 
c'est-à-dirr: quatre mois ou le tiers de l'an- 
née, et le bail a duré trois mois pendant 
le mariage. Il s'agit de partager, entre le 
mari cl ia femme divorcés . les fruits pour 
cette dernière année. Ulpieu , d'après Pa- 
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pinien. répond qu'on Joit, comme on l'a 
indiqué dam l'hypothèse ci-dessus, cu- 
muler la valeur de la vendange perçue en 
nature par le mari , avec le quart du prix 
du bail correspondant aux trois muisdesa 
durée , et partager ensuite cette masse tic 
manière b en attribuer les deux tiers h la 
femme et l'autre tiers seulement ou mari , 
pris Égard à ce que sou droit d'usufruit 
n'aurait duré que le tiers de l'année : Pa- 
pinianue aulem libra undecimo queeelio- 
num, dieortia fado, fructus diridi ait, 
non ci die locatianis, ted habita ratione 
procèdent!! MMMrM, 7110 tnulier in ma- 
triinonio fuit. jVfjue enim ai vindemia 
tempom fondus in dotent datai sit, eum 
quo vit ex kaiendis novembrïbus primis 
fruendum locacerU. Mens» januarii m. 
prcmfi die facto retire rirmn 

miùr, aiterû dir, dicortium intercédât; 
fructus intégrai rttinebit. llaque ti fine 
mentis januarii divortîmm fiât , et quatuor 
mensibus matrimonium stelerit , rindsmia 
fructus, et quarto partie- mtreedi* inatanlU 
anni confitndi debebunt : ut ox eà pecuniâ 
tertio portio vira relinquatur l . 

1)2!). Quelle que soit l'apparence des 
motifs de ce système , il n'en doit pas 
moins être rejeté, parce qu'il est repoussé 
sait par les principes du raisonnement, 
soit par les dispositions du code civil, et 
que ce n'est que par la plus fausse appli- 
cation de la décision de Pnpinien, qu'on 
prétend i'mïuquer à sou appui. 

El d'abord il est repoussé par les prin- 
cipes de la saine raison, parce qu'il est 
incontestable que la récolte des fromens 
perçus j>ar l'usufruitier n'a jamais eu la 

quence il serait absurde d'eu cumuler la 

bail, pour opérer sur cette masse indéfi- 
nissable un partage proportionnel à la 
durée du l'usufruit. Ce serait vouloir com- 
poser un tout monstrueux , avec des par- 



1 L. 7, 5 1, If. «M. uuitrim., lib. 2i, lit. 3. 



tinsqui ne peuvent rien avoir d'homogène : 
ce serait vouloir communiquer à une ré- 
colte do fruits naturels ou industriels qui 
s'acquièrent unico momtnto, par leur sé- 
paration du fonds, la nature des fruits 
civils qui s'acquièrent , au contraire , juur 
par jour : ce serait, en un mot, procéder 
par une confusion d'idées et de principes 
qui ne peut conduire qu'à un résultat ali- 

Ce système est repoussé par les disposi- 
tions du code qui veulent, d'une part, 
que les échéances journalières du bail 
n'aient lieu qu'au profit de l'usufruitier 
durant sa jouissance, et qui veulent aussi, 
d'autre pari, que lot fruits qu'il a perçus 
en nature lui restent exclusive ment acquis. 
D'où il résulte qu'on ne pourrait rendre le 
propriétaire participant de l'une ni de 
l'autre espèce de ces émolumeus. sans 
franchir la ligne de démarcation tracée 
avec tant desuin par la loi, pour séparer 
ses intérêts de ceux de l'usufruitier. 

Nous ajoutons que ce n'est que par la 
plus fausse application de la loi romaine , 
qu'on voudrait l'invoquer à l'appui de ce 
système. 

Il faut bien remarquer, en effet, que 
dans le texte précité, il ne s'agit (pie du 
droit de jouissance qui appartient au mari 
sur le fonds dotal de son épouse, taudis 
qu'ici nous ne parlons que d'un légataire 
d'usufruit ordinaire : ur, les règles qui 
gouvernent l'une de ces espèces sont loin 
d'être identiques avec celles qu'on doit 
suivre dans l'autre. 

Lorsqu'il s'agit de l'usufruit qui appar- 
tient au mari sur le fonds de sa femme, un 
accorde toujours h l'usufruitier une part 
sur les fruits de la dernière année du ma- 
riage, parce que son droit lui étant acquis 
à litre onéreux , il est juste qu'il eu per- 
çoive les émolumeus pour tout le temps 
durant lequel il a supporté les charges de 
l'union conjugale. Et de là résultent 
diverses conséquentes qui sVimi-N'iii i"t;i- 
lement des règles applicables à l'usufruit 
ordinaire. 

Il en résulte. 1" que dans les fruits 
mémo encore pendant par racines lors de 
la dissolution du mariage, le mari devra 
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en obtenir sa part quand le temps do la des cITcls d'un droit d'usufruit qui expire 
récolle viendra , tandis qu'un simple le- lo dernier janvier suivant, 
galairc d'usufruit n'aurait rien a y pré- Au reste, nous n'en tentions rien pré- 
tendre, juger ici sur la véritable intelligence de la 
H en résulte, 2" que le mari qui n perçu lui rtnii^îin: précitée. Ce teste fera liilijcl 
la récolte desfruits naturels ou industriels d'uni.- diuerlation approfondie que le lec- 
de In dernière année du mariage, mais leur Irouveranti cliapil. 32, sect. 2, |j 2, 
qui l'a perçueavant que l'union conjugale où nous traitons du partage des fruits de» 
frtt dissoute , ne peut toujours en retenir biens dotaux pour la dernière année du 
que sa part , tandis que le légataire d'usu- mariage, 
fruit a d ridule retenir le produit de toutes 

les récoltes qu'il a faites durant sa jouis- sir lï sïcosii système. 

Il en résulte, 3° que, pour la dernière 931. Ce système consiste a suspendre 
année du mariage, tous les fruits des toute échéance journalière du prit du 
fonds dolaux de la femmo empruntent ta bail, jusqu'à ce que le fermier soit, de 
nature de fruits civils, puisque tous, de fait, entré en jouissance de toutes les par- 
quelque espèce qu'ils scient , doivent être ties du domaine amodié, 
partagés entre l'époux survivant et les Ceux qui ont inventé ce système , ainsi 
héritiers île l'autre . dans la proportion du que les deux suivons, n'y ont été portés 
temps que le mariage a duré la dernière que parti; qu'ils étaient préoccupés de 
année. l'idée que l'usufruitier qui a perçu en 

Il en résulte , i' que quand il s'agit du nature , la récolte des fromens , ne peut 

partage à faire entre le survivant des pas , en outre , avoir transmis à ses héri- 

époux et les héritiers de l'autre , sur les tiers le droit d'exiger la moitié du prix du 

revenus de la dernière année de la dot , bail qui, embrassant la totalité du do- 

suit qu'il s'afjissi- d'intérêts de capitaux, mairie, purlo aussi l'ion sur les fnuds qui 

•ni d'arrérages de rente, ou de prix de étaient implantés, ilr In mien t . que sur les 

baux a ferme , ou enfin de fruits naturels autres parties de la ferme. Ils ont cru voir 

et industriels, tout est homogène pour qu'il y aurait là un double emploi inad- 

élablirla masse totale qui est à distribuer missihlo : ilsi.nl cru voir qu'autrement le 

aux parties prenantes , puisqu'alors tout même fonds produirait tout à la fois des 

est fruit civil, et qu'ainsi la décision de fruits naturels et des fruits civils, et qu'il 

l'apinien est absolument conforme à la faudrait supposer en mémo temps qu'il 

nature de l'espèce pour laquelle elle a été fût amodié et qu'il ne le fût pas , ce qui 

portée. est impossible : cl comme la révolte îles 

!)30. Mais quoique la loi romaine pré- fromims , pern n nature par l'usufrui- 

citée ncreroivepasil'apiilieatiiuiMa cause lier, lui a été irréviicablemeiit acquise et 

du prupriélairc et d'un légataire ordinaire doit lui resler. il a bien fallu se retourner 

'l'usufruit, uéaiuniiiiis elle demie lieu à du coté du fermage pour soutenir que les 

une conséquence très remarquable pour échéances journalières du prix du bail 

ce qui sera dit ci-après, C'est que les fruits n'ont pas ci il avoir lieu au profit de l'usu- 

civils qui fonll'iibjct delà rciile ferma,';.'- ro. fruitier, tant qu'il relouait sous sa main la 

échoient, jour par jour, du moment où il jouissaneedes fouis implantés de froment, 

est permis nu fermier d'entrer Jdans le et que le bail n'était pas encore mis i 

fonds pour y faire des acte, de jouissance exécution avec le fermier, pour toutes les 

quelconques , et avant d'avoir pu en per- parties du domaine amodié, 
"■von- ;mciui produit. là'Ia est incoules- Suivant ce système, quoique le bail 

u.ilr.puisqiio l'.ijiini,.,, décidoquo la rente que nous avons pris pour exemple, ait 

rermagèred'unboilslipulélel'-iiovembre, commencé le 111 mars lliîO. néanmoins, 

''"trepourtroiîmoinadouslasuppuUliuu attendu que l'usufruitier s'est réservé la 
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récolte lies froracns qu'il avait troncs exécution n eu lien. Ce serait supposer 

pendans par racines dès l'jui I mur! préci'!- qu'un t:ontrjit syii;ill;i]jiit:i!i([iii! . ]é;;ale- 

dent, et qu'eu conséquence ce n'est qu'a- ment forme , n'oblige pas l'unir Jus parties 

prés celle récolte que le fermier pourra nonobstant l' exécution intervenue Je la 

entrer dans la jouissance des fonds com- part de l'aolre. Ce serai! admettre nue 

posant cet assolement, ce n'est aussi convention valable sans i rii i-Mc protlnisil 

qu'après cetleentrée en jouissance que le aucune obligation : ce serait vouloir une 

prix du bail commencera à échoir, jour cause sans elFet, ce qui ne peut être, 

par jour, pour la Irois cent soi\ante-ciii- D'autre coté, l'usufruitier qui avait 

quième partie de.. I Stlllfr. «lipides pour le introduit sou fermier dans le domaine dès 

r« adage annuel. , le lii mars, est décédé le 10 septembre 

l'our soutenir ce syslèine, ou dit qu'en suivant ; si donc les échéances journalières 

l'adoptant l'on n'a plus à craindre l'ae- du fermage avaient élé entièrement sus- 

cuinulalion des fruits naturels avec les pendues dès la première jusqu'à la se- 

fruits civils, et le double emploi dont nous seconde de ces époques , il serait mort 

venons de parler. Sans avoir élé saisi d'aucune partie des 

On peut dire encore que le pris annuel fruils civils qui constituent le fermage, 
du bail est un, puisqu'il a élé stipulé pour cl n'eu au rail rien transmis à ses héritiers : 
une somme unique annuellement due pour il aurait donc élé sans jouissance quoi- 
toutc la jouissance annuelle, et sans divi- qu'envoyé en possession de son legs; 
sion relative aux divers ossolemcus du c'est-à-dire qu'il aurait élé jouissant et 
domaiue amodié; qu'en conséquence il non jouissant tout îi la fois, 
faut qu'il soit mis, pour le loul , en Le jour d'cnlrée en jouissance du fer- 
échéances journalières , a dater d'une mier est un jour fixe : c'est uue époque 
seule époque; que cependant il y aurait unique et connue : une époque à larpi.-llc 
de l'injustice à faire peser sur le fermier la on peut facilement rattacher les effets du 
somme de toutes ces échéances, tandis bail ; mais une fois qu'on a abandonné ce 
qu'il no jouit encore que d'une partie point de départ , et qu'il faut en chercher 
des fonds; que ce n'est donc pas le jour un autre, pour donner l'initiative au 
auquel il est entré dans sa ferme, mais cours des échéances journalières du pris 
bien l'époque où il doit èlre mis en jouis- de la ferme, l'on ne sait plus a quoi se 
sance de tous les fond», rpi'on doit pren- fixer. 

dre pour point tic départ des échéances Si l'on veut suspendre entièrement les 

journalières dont il s'agil. échéances journalière» par la raison qui: le 

ÎK12. Mais, comme on peut déjï le fermier ne jonii pas encore r-M'relivemeui. 

pressentir, d'après eu qui a été dit plus de tous les fonds . jusqu'où cette suspcii- 

haut ce système est évidemment iuad- sinu devra-l-clle s'élendreï à quelle épo- 

missible. ijue devra-t-on la borner? 

Et d'abord il serait absuiilc de soutenir Le bail a été fait pour commencer 

qu'un contrat synallaginatiquc tel que le au lit mars, et le fermier est dès-lors 

bail , un contrat ipù , par .sa njlinc, pro- rut ré eu jouissance des bàlimens cl dans 




qui n'est suspendu que pour nu temps, 
quand devra 1-il commencer'.' est-ce sitèt 
' Voij, tuprà, sous Ici n"' Hô.OWellCO. après la moisson des fromens que le hail- 
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leur s'était réservés; 011 ne devra-t-on lui 
donner l'initiative qu'après que te fermier 
aura lui-même semé les fonds où étaient 
les fromens, et en aura perçu la moisson? 
Tel est, sous ce nouveau point de vue, 
l'étal de la question. 

Il ne peut y avoir que l'un ou l'autre 
Je ces deux partis a prendre; et certes, 
une fois qu'il sera démontré qu'ils sont 
également inadmissibles , un devra rester 
liieti convaincu que '<-' système que nous 
combattons doit être rejeté. 

033. En premier lieu, l'on ne peut 
vouloir que les échéances journalières 
commencent sitôt après la moisson . sans 
entrer dans un labyrinthe de difficultés 
insurmontables, et sans tomber dans la 
plus palpable des inconséquences. 

Et d'abord on entrera dans un labyrin- 
the de difficultés dont on ne voit pas 
d'issue , parce qu'en prenant l'époque de 
la levée des récolles en froment pour le 
poin t d e dépa rt des échéances journa I iè rcs , 
ïl faudra encore savoir quel est le jour de 
la moisson qu'on devra choisir; est-ce le 
premier, est-ce le dernierfou fera-t-on par- 
tiellement courir les échéances à dater de 
chaque jour, et en proportion dcl'étcndue 
des fonds dont le produit aura été recueilli ? 

On ne voit aucune raison de faire courir 
les échéances sur le prix total , dès le 
premier jour de la moisson , puisque les 
fonds non moissonnés dès ce premier jour, 
sont encore dans le même état qu'aupa- 
ravant, et que le fermier ne pourra tou- 
jours en prendre possession qu'après que 
les fruits en auront été recueillis. 

L'on ne peut attendre le dernier jour 
de la moisson, et le prendre pour le pre- 
mier point de départ, sans tomber en 
contradiction avec le principe même dont 
on cherche l'application, puisque le fer- 
mier peut entrer successivement en pos- 
session de tous les fonds, jour par jour, 
ù fur et mesure qu'ils sont moissonnés. 

Enfin l'on ne pourra s'attacher, à chaque 
jour de moisson, pour donner naissance 
à autant d'échéances proportionnelles, 
sans être obligé ,1c recourir ù une venti- 
lation que la loi réprouve, ainsi nue nous 
le verruns bientôt. 



Telles sont en somme les difficultés et 
les contradictions qui s'opposent à ce que 
le point de départ des échéancesjlu fer- 
mage soit pris immédiatement dès l'époque 
de la moisson des fromens; mais celte 
marche entraînerait encore une inconsé- 
quence qui, seule, serait suffisante pour 
la faire rejeter. 

Pourquoi, en effet, cl suivant le sys- 
tème que nous combattons, les échéances 
journalières du fermage ne courent-elles 
pas immédiatement dès la mise à exécu- 
tion du bail'? C'est parce que, dit-on, le 
fermier ne jouit point encore de toutes 
les terres amodiées : mais après la moisson 
des fromens, pendant l'hiver qui va com- 
mencer, ctjusqu'à ce que ces mêmes fonds 
aient reproduit une autre récolte, jouira- 
t-il mieux qu'auparavant des fonds dont 
il s'agit? De quelle utilité peut être pour 
lui la simple faculté d'entrer sur ces fonds, 
tant qu'ils seront encore dnns un état a 
no rien produire? Et dès-lors n'y aurait- 
il pas une inconséquence révoltante h 
vouloir retarder le cours des échéances 
du prix du bail jusqu'il ce que le fermier 
fïlt mis dans line jouissance utile de tous 
les fonds, et h admettre en même temps 
qac ce cours^d'échéances doit avoir jieu 

Il est donc de toute évidence qu'on ne 
pourrait , sans tomber dans une masse de 
difficultés inextricables et d'inconséqoe li- 
ées notoires, choisir l'époque de 1,1 moisson 
des fromens, pour le point de départ des 
échéances journalières du fermage. 

03i. Voyons, en second lieu , s'il serait 
po ssib I o d e renï oyer ce I te ôpoqu e j usq n'a» 
temps où le fermier, après avoir pris la 
culture des fonds qui étaient implantés en 
froment, les aura lui-même semés et muis- 
sonnés d'un autre blé. 

Pour plus de clarté, rappelons encon; 
l'hypothèse dans laquelle nous entendons 
raisonner. 

I,e bail fait par l'usufruitier a été con- 
senti pour neuf ans dont le cours a com- 
mencé le li! mars 11120, et doit prendre 
(in au lti mars 1828, sous la condition 
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néanmoins que le fermier, quoique sorti supposer que le bailleur n'est encore ac- 

encoir les fromens par lui semés l'automne prix du li.iil ; ri cumuie II ne peut y avoir 

de [828. Le prix annuel Je ce bail a été de débiteur là où il n'y a pas de créancier, 

fixé ù 12,000 fr., et ['usufruitier qui l'avait c'est nécessairement supposer aussi que le 

stipulé en qualité de bailleur, est décédé fermier ne doit ciitare rien : or comment 

la 16 septembre 1020, e'cst-à-dii'c préci- un fermier qui a dri j fcrcn diverses récol- 

sément au bout de sii mois depuis l'entrée tes sur un domaine qui lui est amodié, 

en jouissance de son fermier. n'en devrait-il pas le pris? cumment con- 

Ce la filant ainsi , quelle sera, quanti cevoir 'qu'on doive ail en il rc jusqu'après 

sa jouissance effective, la position du fer- dïi-huit mois de jouissance, et après les 

inier lorsqu'il recueillera, en automne de récoltes de déni années moins un tiers 

1831, les blés qu'il aura semés le prin- d'année, pour l'iniiineucer à le constituer 

temps de la même année, sur les fonds débiteur île quelque ebose? 

qui avaient étfi moissonnés en froment par 036. Ce système entraînerait encore, 

l'usufruitier l'automne de 18Î0? sous un autre point de vue, une ahsur- 

II aura joui des bàtimcns de la ferme dité de principe, qui ne paraîtra pas 

dès le lo mars 1020, jusqu'en automne moins palpable, pour peu qu'on y réflé- 

de 1821, c'est-a-d ire pendant environ d il- élusse. 

bult mois. En retardant h* cours entier deséchéan- 
a perçu dcui récoltes des prés, ces journalières du fermage, soit seule- 
" ' isqu'après la moisson des champs 
n froment lors de l'entrée «n joins- 
(Inura recueilli encore ueux récoltes en sanec du Fermier, soit jusqu'à l'époque 
blés, pour les années 1020 et 1821, sur où le fermier aura perçu une autre ré- 
1 es assole mens de champs autres que celui culte sur ces mêmes champs, il faudra 
qu'il avait trouvé implanté de froment bien réparer ce déficit de revenu qu'on 
furs de -un entrée en jumeau™. fiii. ri'ulnjnl éprouver à l'usufruitier; car 
Enfin, il aura perçu une récolte sur ce la jouissance qu'il s'était retenue sur un 
dernier assolement. seul assolement, n'a pas dû lepriverde 
Ainsi ,. en admettant que la jouissance toule participation à la jouissance du sui- 
des bàtimcns el celle des jardins, vergers plus du domaine ; et l'on ne peut admettre 
et prés, pris ensemble, fiit seulement un calcul qui le prive même d'une partie 
équivalente à celle d'un des assolemens de de son revenu pendant lin temps quel- 
champ, le fermier aurait perçu le produit conque; il faudra donc lui accorder, pour 
lolal du domaine , et en outre les deux l'avenir, an moins sur une ])arlie du fer- 
licrs du même produit, avant de rien mage, une somme d'échéances journa- 
devoir. Mais comment concilier un pareil liêres égale au nombre des jours qui se 
calcul avec les elfets du bail qui, par sa seront écoulés depuis le commencement 
nature, est un contrat synallagmatiquc? du bail jusqu'à l'époque qu'on aura prise 

la totalité des échéances du fermage, jus- de cette manière que le déficit résultant 

qu'à ce que le fermier eût perçu les rêve- de [a suspension du cours passé , pourra 

nus de deux ans, moins le liers de celui être réparé parmi cours 1 venir; mais 

d'une année? Et comment pourrait-on l'usufruitier élant mort auparavant, el 

justifier un semblable système? n'ayant ennséquemment pu 11 

OSo. Il est sensible et il faut bien remar- à *ès béri tiers aucun drc ! " 



c'est lui-même, quand le lerme de la suspen- 
suppuser qu'aucune parlie du fruit civil simi sera venu, ce n'est plus à son profit, 
n'est encore acquise au bailleur : c'est mais à celui de ses héritiers , qu'où accor- 
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liera un cours d'échéances égal au temps Ainsi, en admettant qu'on eût accordé 

fruit n'aura donr rien produit pour l'usu- plus long, et que le premier canon n'ait 

fruilicr quand il ('-lait existant . cl. on lui lit.': stipulé payable qu'au lii mars 182Î, 

attribuera tous ses effets quand il n'exis- les échéances journalières ne commence- 

lern plus! Cest ainsi que , par un double ront à avoir lieu qu'au lii mars 1821, 

renversement d'idées , on aura commencé quoique le fermier soit entré en jouissance 

par admettre une cause sans effet, pour dés le lli mars 1820; et, dans cette hy- 

fiuir par adopter encore un effet sans pothèse, si l'usufruitier venait il décéder 

cause. avant, ou même le la mars ID21, il ue 
transmettrait encore a ses héritiers aununc 

»uh le TBoisitiE ststèïe. partie du revenu du domaine affermé, 
quoiqu'il eut vécu un au jusle, ù dater de 

937. Ce système consiste îi ne donner l'entrée en jouissance de son fermier, 

l'initiative aux échéances iuiini.ilières du Ainsi, en poussant les choses encore 

pris du bail, que des le principe de plus loin, cl eu supposant que le pre- 

î'nnnée qui expirera le jour que les par- mier canon de ce bail ne dût être payé 

tics auront fixé, par leur convention, qu'au lii mars 1823 ou 1024, l'usufrui- 

pour le paiement intégral de ce pris. lier qui serait mort le lii mars 1823 ou 

S ni va ni ce système, c'est par une m arche le lli mars 11121!, et qui n'aurait encore 
rétrtip.adf qu'on parvient à ilélermincr le rien pu tuucbcr de son fermier, ne trans- 
jour qui doit servir de point de départ aux mettrait à ses liéri tiers anenn prorata de 
échéances du prix du bail. la rente, quoiqu'il eût survécu deux ans 

Ainsi, à supposer que, par le liai! qui dans le premier cas. et trois dans l'un Ire, 
a été fait pour commencer le lii mars après IVnrr.Vi-ii juiii^nnre < I.- s.jti fermier. 
1820, il ail été convenu que le fermier eu Olifl. tic système est sans doute bien 
acquitterait, le lû mars 11121, le prix singulier , cependant nous le voyons pro- 
annuel qui est de 1 2UI) fr.', les échéances posé el soutenu dans une cause qui est 
journalières annuit lieu dès le mnmeiit île aeLiielleinciil pendante devant les tribu- 
l'entrée en jouissance du fermier; et îi naux. On dit pour le justifier : 
quclqu 'époque ([ne l'usufruitier vienne il Que les fruits civils ne sont point un 
décéder durant celte première année, suit produit de la nature, mais seulement un 
avant, soit après les recul tes il transmet- effet de la convention ; que par conséquent 
Ira à ses héritiers le proi^iU tirs échéances ils ne peuvent avoir d'autres fcliéauces 



lepem 



par le bail que le premier canr.ui en serait (Jiien partant de telle première idée 

payé, non au boni île l'année, c ne 'Unis sur if principe générateur des fruits civils, 

le cas précédent . mais au bout de dix-huit el en se transportant a l'époque fixée par 

mois, ce n'est que six mois après l'en- la convention pour le paiement du premier 

Irée eu jouissance du fermier, un In 13 canon dn bail, on ne peut s'empêcher de 

septembre '11211. ipui conimrnccrnul les rceuuiinllii: que c'est là le terme où lo 

échéances jrmninlièrrs; el si l'usufruitiiic bailleur a voulu recevoir la somme des 

venait i décéder avant cette dernière fruits ei\ ils rie huile l'année qui précède, 

époque, ou uièriie le susdit jour lii sep- el que. par conséquent, il n'a pu y avoir 

tembre Ijiîll. il h,. Iransinetlcail aiiciin ileeliéauees iinirnidii'rc! île ces fruits, que 

prorata du revenu du lui! à ,ns liéritiers, dès le principe de celte année rélroacti- 

parec qu'aucune échéance ne lui en aurait veulent ooinpulce depuis le jour de l'cïi- 

eté encore acquise ù lui-même. rdlnïilé du canon de ta ferme ; 
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Que si l'usufruitier cil amodiant, le 1S 
mars 11(20. le domaine soumis à sa jouis- 
premier canon annuel de la ferme, au 15 
mars 1831, il se serait, par-la même , 
ouvert le droit aux échéances journalières 

donner un plus lonjj délai à celui-ci, pour 
eu tirer plus lard un revenu plus consi- 
dérable, il a retardé d'autant les échéances 
journalières à son prolil, et que du mo- 
ment qu'il a voulu courir celle chance, on 
que ce retard il 'échéances n'est qu'un elfct 
de sa volonté , ni lui , ni après lui ses hé- 
ritier», ne peuvent avoir lieu de s'en 
plaindre; 

Que par-là l'on concilie les principes du 
droit sur la distinction du diea cestil et du 
die* eeuil , sur l'existence ou l'exigibilité 
de la créance; 

Que par-là encore tout se trouve con- 
forme à la lettre et à l'esprit du code , 
puisqu'un admet le principe de l'échéance 
journalière, en écartant absolument tout 




Pour mieux faire sentir la nullité de ce 
système , commençons par en démontrer 
l'inconséquence, en indiquant la eau se qui 
l'a fait naître. 

Un usufruitier entré en possession du 
domain. 1 ; soumis à sa jouissance, y avait 
trouvé implanté île froment, celui des as- 
espèce di! graine : le mois de mars arrivé, 
il s'était déterminé à quitter la culture, 
et avait amodié la totalité du domaine 
en se réservant néanmoins la récolte des 
fro mens semés l'automne précédent, ou 
plutôt sans céder à son fermier le béné- 
lice deccttcrécokc dont toutes les avances 
appartenaient au bailleur. 

n'avait été stipulée qu'à un terme fort 
éloigné. 

C'est dans cet état de choses que l'usu- 
fruitier est décédé six mois après l'entrée 



en jouissance de son fermier, et aussi 
quelques jours après avoir récolté les 
blés- f ru mens qu'il s'était réservés. 

Alors s'est engagée une contestation 
entre le propriétaire du domaine el les 

Les héritiers de l'usufruitier ont pré- 
tendu que quoique leur auteur eut déjà 
perçu par lui-même, avant son décès la 
moisson des froniens qu'il avait trouvés 
sur un des nssolemens du domaine, il leur 
avait encore transmis le droit d'exiger le 

prolit , et lui avait été acquis jour par 
jour pendant les six mois qu'il avait sur- 
vécu à la constitution du fermage. 

0-10. Le propriétaire a trouvé cette 
prétention absurde, parce que, a-t-il dit , 
les fond* qui étaient implantés en froment, 
et qui ont été moissonnés pari' usufruitier, 
font pnrtiedu bail comme toutes les autres 
terres du domaine amodié; or, il répugne 
au bon sens de prétendre à la perception 




maître deux produits entiers et de natures 
«i dilli'Tcutcs; que l'une des espèces est 
exclusive de l'autre puisque les fruits ci- 
vils ne sont qu'une chose subrogée à la 
place des fruits naturels et pour en tenir 



O'jirmliini niir «bji'rikiii n'est pas une 

eore écarter le moyen que les héritiers de 
riLLili-imiiT lifjii-tit iinméillMU nient r!u 
texte de la loi en lui disant qu'il est de la 
nature des fruits civils d'être acquis jour 
par jour, et que, par conséquent , leur 
auteur avait du en transmettre un pro- 
rata de six mois dans sa succession , puis- 
qu'il avait survécu six mois a l'établisse* 



1 Nom Vf rrnnî nlut bas quel pmt élre I- mt- 
riic rtcc-iteohjcctinn. 
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;l du Fermage qui en fiait la cause maine divisé par assolemens. sans céder 
trice. au fermier les fromens qu'il a implantes 

est dans celle position difficile , et l'automne précédent , et qui stipule que 
r en chercher l'issue . qu'on a imaginé le premier canon (In bail lui sera payé au 
'slème que nom venons n'exposer, printemps de l';iimC-c suivante, c'est-à-dire 



porter plus loin ce principe iniiial ;1Y- pour ct-Lte. première année, moi» encore 

chéaneca, eu l'alUnlum. MMiuiii'iil mi 1rs Iniils naturels or. industriels recueillit 

pr ici' jour de l'année qui expirera àl'é- sur l awdemmi qu'il s'élail réserve, et 

poquo fiiée par la convention des parties' qu'ainsi la difficulté qu'on oppose pour se 

pour le paiement intégra! du premier pris soustraire à la règle des échéances di'-s 

annuel de b ferme. le jour de rexétUUOn du bail . se retron- 

0*1. Pious disons d'abord que rr s- 1 vernit encore loul ■ . p re à résoudre 

li'oje ,-»[ tout à fjit inconséquent . rn * r dans « r sv..ii' ni c un roté pnpir lY-, arter. 

.m au lieu d être favorable au propriétaire 043. Quant au fond, [ce système est 

dans l'intérêt duquel ou a voulu l'iuven- invinciblement repoussé par la nature 

1er . il lui serait tout à fait contraire. même de la convention dont on le fait 

Si. en effet, il éta;t reçu eu jurwpru. résulter, 
dence, comme règle dapplicalion de I. es fruits civils, dii-on, sont les effiis 
notre code, que l'échéante juurnahère de la coniention ; cest bien li une pru- 
de» prix de fermage ne dût avoir son ini- position vraie ; mais qu'en résultr-i-il ' tl 
lialive que du premier jour de l'année qui rn résulte qu'il v a fruits Cis il» la où il y 
expirera ou îerme fixé pour le premier a convention de bail a ferme , ri que le 
paiement anouel du fermage, ;aroai» I n- murs des fmiis i iiils à 'a charge du fer- 
sufruilier, faisant un bail, ne niaïupii'nul iniers'up.'-rc dès le niomenl dr l'exécution 
do charger le fermier d'en paver le pre- delà con> enlmn psrsa mise en jouissance, 
mirr canon précisément au bout de l'an- parce qu'il est impossible de concevoir 
née, à |>arlif du jour de son entrée dans une contention s; nnHog manque . valable 
la terme; ei pieceiie DiaoïiTi leséiliéam-cj et exécutée par l'une des parties . sans 
journalières auraient lieu à son prolit dès quelle produise de suite une obligation à 
le commeDcemenl du bail. la charge de l'autre. Quel que soit le terme 

Il est vrai qu'en fixant l'exigibilité de de paiement accordé au fermier , il n'en 
son paiement à un terme aussi rapproché, est pas moins , et dûs le présent . nuisti- 
l'usufruilier ne pourrait amodier qu'à un tué débiteur du prix de sa ferme ; le terme 
prix plus bits; nuis il ne manquerait ion- [1 1HK) ne luê/iend point l'engagement dont 
jours pas d'en venir là, parce qu'il ne i/ rufariie lei^rmeiil Ceiéculion ; le fermier 
pourrait s'empêcher de comprendre qu'il est donc, dès le commencement de sa cul- 
vaut encore mien \ avoir dmir à un moindre turc, constitué débiteur successif du pri* 
fermage , que de n'avoir rien du tout; et de sa ferme, nonobstant qu'on lui ait ac- 
dc là il résulterait que le propriétaire cordé un terme quelconque pour s'en ar- 
tenu de l'exécution du bail fait durant lu- quiller ; mais s'il eu est débiteur, l'nsa- 
s u fruit , se trouverait lui-même soumis à fruitier qui est le bailleur en est aussi le 
une lésion qui pourrait être fort cousidé- créancier , et par conséquent les échéan- 
rablc, et qui néanmoins procéderait d'un ces journalières ont nécessairement heu à 
système inventé en sa faveur. Voilà l'in- son prolit durant le temps de sa jouis- 
conséquence, sauce. 

9i% lit remarquons bien que l'usu- 044. Lt 

fruitier qui amodie, au printemps, undo- ferme, par un bail de n 
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Lien certainement en payer neuf fois le les droits que la loi lui assure , au en re- 
prix, elles neuf paie mens ('appliqueront ce voir la Faculté d'exiger des avantages 
nécessaire me ni ans neuf années de jouis- que la toi ne lui assure pas? 
sanee (|u'il aura eue; eu siirto que le |no- 'J 'Ai. Supposons qu'au lieu de convenir 
uiier sera pour aequiller le fermier de sa que le fermier a acquittera son premier 
première année de fcriuago, le srieoiul fermée annuel qu'au IjouL de dix-huit 
pour I acquit de lu seconde, et ainsi de mois ou demain dès le jour de son entrée 
suite : il faut donc , et il faut de toute en jouissance , l'usufruitier qui passe le 
nécessité en revenir au principe du bail bail, en exige Je premier paiement d'a- 
pour y rattacher la dette successive du vanee; pourrait-on dire que les échéan- 
fermier, comme on y rattache la succès- ces journalières en avaient déjà eu lieu à 
sion de sa jouissance, parie que ce sont dater du eommencement de î'unnée qui 
là deux cor ré la lit'-. inséparables l'un de eipin- le jour de la passaliunde cet acte? 
l'autre ; mais si I ■ ? fermier est successive- Pourrait-on dire qu'il y avait déjà des 
ment constitué débiteur, comme il est suc- échéances journalières de fermage, dans 
CL'ssïvumci]ljoui"iiiil.cl pan e qu'il est suc- un temps du il n'y avait encore ]ioint de 
ceisivomeut jouissant dès son entrée dans bail .' Certainement ce serait là une all- 
ia ferme, il faut que l'usufruitier soit aussi surdité, parce qu'on ne peut pas dire qu'il 
et dés lu même époque . successivement y ait déjà une dette ou une créance, là où 
établi créancier du fermage . parce qu'il il n'y a encore point de cause de la dette 
est impossible de concevoir qu'il y ait un ou de la créance (1131J : mais comme une 

cier. sans une cause, de même une convention 
Peu importe, après cela, que le lenne ayant une cause juste, ne peut exister 
du premier fermage à payer par le fermier sans produire une obligation actuellement 
ne soit exigible que dix-huit mois ou deux existante , ce qui nous ramène toujours à 
ans après son entrée en jouissance : le ee point do vérité, que dès le moment 
délai qui lui est accordé n'opère aucun que le fermier est mis en jouissance en 
changement dans [a cause de sa dette : vertu de son liait , il en est constitué dé- 
colle cause e-i toujours la tnéllle , pare» Inlriir successif du prix comme l'usufrui- 
ûue ce sera toujours pour l> jouÛMBCE • élabh créanrier successif, quel 
de la première juurv que le premier paie- que soit d'ailleurs le temps où la créance 
menl sera fait, comme ee sera pour la sera exigible. 

seconde année de fermant- que le second U47. Si l'usufruitier qui. passant le 

paiement aura lieu , et ainsi de suite. bail , a voulu en exiger le premier terme 

ii.'to. I.e. délai) de paieim-ns qui soûl d'avance, venait à mourir au bout de six 

accordés au fermier n'opèrent d'effets num, d est bien incontestable que se* 

qu'entre lui rt le bailleur, parce qu'il n'y b entiers seraient obligés d'en restituer tu 

a que lui et le bailleur qui soient parties moitié an propriétaire , parce que celui-ci 

dans la convention , et ces eiicls nuisis- leur dirait qu'il, ne provrnt retenir cette 

lent seulement à donner plus de facilité à moitié sans titre légitime; que le paiement 

l'un pour rengager à promettre un fer- du tout n'avait pu être fait à l'usufruitier 

muge plus considérable à l'autre. Corn- que dans l'expectative où il était de jouir 

ment donc celle stipulation de terme, durant toute l'année, parle fait de son 

quand elle est faite par un usufruitier, fermier ; que s'il y a eu cautâ dalà dés le 

pourrait-elle intervertir ou changer le principe , il y a eu aussi eaaiâ non ucutâ 

fond îles ilroitsque la loi établit entre lui pour la seconde moitié de jouissance dû 

et le propriétaire? Comment serait-il pos- l'année et qu'ainsi cette seconde moitié 

sible que le propriétaire qui n'a point été n'étant pas échue jour par jour au profit 

partie dans la convention , put en ressen- de l'usufruitier , ses héritiers en doivent 

tir un dommage ou une diminution sur rendre compte comme d'une chose qu'il 
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ne peut leur être permis de retenir sans de l'assolement qui fiait en jachère; tondis 

cause. que celui qui se trouvait implant* defro- 

9-S8. Si actuellement nous arrivons à ment, ne lui ayant pas été abandonné 

l'hypothèse inverse , et que nous suppo- pu m- en ]-j lh-î (i ri- [es feiiils pi-ndalis, te 

.■.ions que l'usufruitier, passant le bail du n'est qu'après la moisson qu'il il pu 

domaine soumis il s:i jouissance . ait voulu entrer 1:11 jiuii séance ries fonds qui lecom- 

donner un délai de deux ans h son fer- posent. 

micr , pour le paiement du premier prix Voila Pftal des choses sur lequel le sys- 

annuel ; que cet usufruitier suit mort terne de ventilation consiste 1 dire qu'on 

au liout de la première année, et qu'au doit faire pour cette première année de 

liout des deux ans le propriétaire louche fermage , suit l'est iuiaLi le In jouissance 

dos mains du fermier le premier terme du du Image des n-mueus qui reste encore à 

fermage , les héritiers de l'usa fruit ier rusufruii ier. -oit eolb Ar la jouissance des 

viendront, avec autant de raison, lui dire : terres déjà laissées au fermier : que celle 

Vous avei touché ce qui ne peut vous douUc c-tinnilioii doit servir île type pour 

appartenir, parce que le premier lernic partager en deux parties priiporlioiiiiollcs 

de fermage que vous ave/, reçu n'était dû la somme de 1,200 fr., stipulée comme 

■ que pour la première année de jouissance; pris annuel du liait : que si, par exemple, 

du fermier. Voilà la cause de la dette et la jouissanc e de (a lin îles fromeOS est 

de la créance ; or , celle cause vous est estimée au tiers de la valeur annuelle du 

étrangère, parce qu'alors c'est l'usufrui- loul, le formage sera partagé en deux 

ticr qui jouissait du il ornai oc par le fait de parties, dont l'une de -10(1 Tr.. et l'autre 

son fermier : vous devez doue nous ren- de 800 fr.; que celle division une fois 

dre la somme que vous avez touchée, opérée, on ne doil considérer comme 

parce qu'il ne peul vous être permis de échéante ou acquise jour par jour, au 

la retenir sans cause, profit de l'usufrui lier, a partir du moment 

041). Vainement dites-vous que les fruits de l'entrée en jouissance du fermier, que 

civils nesonl qu'un clfel do la convention, la portion du prix correspondante à la 

et que l'usufruitier a pu se nuire en ren- voleur des fonds dont celui-ci a pu prendre 

voyant ses jouissances plus lard ; car de suite possession, et que quant a ta 

reculer le paiement d'une créance, ce n'est porlie correspondante aux champs de fro- 

pas mettre obtaclo h l'existence actuelle de ment retenus par l'usufruitier, elle ne doit 

lodelte; c'est au contraire supposer qu'elle commencée;] écheirjmit parjourà sonpro- 

exisle du moment qu'on accorde du délai fit et à la eli:u ■;>« du fermier, qu'aprèsque 

pour l 'acquitter. ce dernier sera entré i-cellrincnt et rie fait 

Mais pour ne pas encourir le reproche en jouissance de ce troisième assolement, 

de nous être livré irnp long-temps à corn- 831. A l'appui de ce système, on peut 

baltrc un fanlûme, passons à l'examen dire qu'il est conforme à la raison d'as- 

d'un autre système. signer au bail |iio.-ifiirs époques de com- 
mencement , puisque ce n'est qu'à des 

seri le oiatsiEme sïstéxe. époques diverses que le fermier, entrant 
successive m cul en jouissance, acquiert 

Ce système est celui de la ventilai ion. 1'cxploilalioii de louie In ferme ; qu'ayant 

030. Le bail a été établi pour 1. 200 fr. pris, dès le 1 5 mars , possession des' ba- 
de fermage annuel. i,c fermier est entré limens, ainsi que des fonds qu'il devait 
en jouissance le li> mars : il n'a d'abord semer en orgiers. et de ceux qu'il devait 
pu prendre possession que des bàtimens, récoller en foin , ce n'est que quant A ces 
ainsi que des fonds qui devaient être semés objets qu'on peut dire que son bail a rum- 
en graines de printemps , et des jardins , mencé a celte époque ; mais qu'à l'égard 
vergers el prés. Il a pu en outre s'entre- des fonds qui se trouvaient implantés en 
mettre de sniicdaiis la culiure préparatoire froment, et dont l'usufruitier s'était ré- 
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servé la récolte, c'est seulement après la 
moisson que le fermier a pu eu prendre 
ta possession : c'est doue seulement après 
telle époque rpie son liail a pu commen- 
cer pour les champs composant eel asso- 

Qu'aiusi, et pour régler les droits des 
parties d'une manière qui soit concor- 
dante avec la marche du bail, on doit 
dire qu'il n'y a que la portion correspon- 
dante à la valeur du revenu lies fonds 
dont le fermier est d'abord entré en jouis- 
sance , qui ail commencé h courir et b 
échoir jour par jour dès le 13 mars, et 
que l'autre partie n'a commencé à courir 
qu'après l'é|iniji][> de fa moisson ; eu sorte 
que toute l'opération se réduit à une ex- 
pertise qui doit être faite pour fixer, par 
une juste ventilation . la valeur compa- 
rative do l'une et de l'autre portions de 
ces jouissances. 

932. Qu'en admettant ce mode do li- 
quidation des droits des parties, et en 

financ des fromens moissonnés par l'usu- 
fruitier f« équivalent au tiers (le tout le 

tenus par le fermier, ierail de H00 fr., et 
l'autre, correspondant à la jouissance 
retenue par l'usufruitier, sur le troisième 
assolement, serait seulement de 400 fr. ; 
que de cette manière il n'y aura que les 
800 fr., applicables à la jouissance du 
fermier, qui auront couru et seront échus 
jour par jour, comme fruits civils, pour 

qu'orne pourrait, sans faire un double 
emploi au prolit de l'usufruitier, 'ni lais- 
ser tout à la fois la moisson des fromens 
en nature , et lui adjuger encore une moi- 
tié de tout le pris du hait; qu'ainsi , ou- 
tre la valeur des blés recueillis en nature 
par l'usufruitier, ses héritiers emporte- 
ront encore , non pas 000 fr, qui seraient 
la moitié de tout le prix du bail, mais 



seulement 400 fr., moitié de 800 fr. qui 
auront couru comme fruits civils dès l'en- 
trée en possession du fermier. 




la première partie du domaine amodié, 
cesseront d'avoir leur cours au 13 mars 
1829; tandis que les 400 fr. qui n'ont 
commencé à échoir qu'après la moisson 
des fromens de 1820, ne cesseront de 
courir qu'après celle de 1 82!) , qui devra 
encore apjiarteuir au fermier : en sorte 
que si l'usufruitier vient à décéder après 
le 13 mars 1821), jour de l'expiration du 
bail, pour la première partie des fonds. 




jusqu'alors ; et qu'ainsi il ne sera pas ci- 
pusé a suuli'rir tout à la fuis la privation 
soit du prix entier du bail , soit de la ré- 
colle qui reste b faire par le fermier. 
034. Quel que soit le mérite apparent 



été proscrit par la loi positive ; soit enfin 
comme n'étant pas 'exécutable avec jus- 

Et d'abord on ne pourrait partager 
ainsi, par ventilation, le fermage en deux 
portions , pour en faire correspondre une 
au produit des terres dont le fermier est 
entré de suite en jouissance, et l'autre a 




n'y a qu'un seul bail et un seul prix an- 
nuel de hait. 

Le contrat de bail dans lequel il n'a 
stipulé qu'une seule époque d'entrée pour 
le fermier, et un seul pris annuel, est 
né l'essai renient indivisible en ce sens que 
les pallies oui voulu le tout ici qu'il a été 
convenu, et n'ont voulu que ce tout. 
Dans un acte de celle espèce, les divers 
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indemnise par celle de l'autre, et par 
l'effet de celle compensation espérée, le 
prix convenu pour le tuul est déjà du 
actuel le ment, même à raison des jouis- 
sances futures , en sorte qu'il porte aussi 
bien sur les terres en jachères <|ue sur les 
jiarlies du domaine qui sont implantées. 

O'.'ùi. Cette corn l>i liaison s'applique il la 
succession lies saison» et des temps, qui 
peuvent cire plus ou moins prospères les 
uns que les autres, comme h la combi- 
naison des assolemens dont les_nns peu- 
vent être plus fertiles ou plus étendus, 

en jouissance , le fermier saclie très bien 
qu'il doit être en perle pour la première 
année, et qu'il en souscrive volontaire- 
ment le sacrifice, par rapport à l'espoir 
du gain qu'il s'attend à faire dans les an- 
nées suivantes. Alors le fermage stipulé 
sur le tout est aussi bien du pour cette 
année que pour les outres, quoiqu'il ne 
soit en partie que le prîi d'une chance 
de gain futur. Si doue le fermier qui 
prend a bail un domaine divisé par asso- 
lemciis. et qui n' entre d'abord en jouis- 
sauce que d'une partie des terres, promet 
Je pris entier du bail, pour celte première 
année comme pour les autres , il le devra 
entièrement, et ce pris sera acquis jour 

menÏÏu ferma^'si ce prix l été fixé h 
1 ,30Û fr. par an , et que le bail ait com- 
mencé le l'i mars, le fermier devra 600 fr. 
lu 1G septembre de la même année, 
comme il devra 1rs 1,200 fr. loul entiers 
au lu mars de l'année suivante, sans qu'il 
puisse être permis a l'une des parties de 
donner, après eoup, un autre commence- 
ment à l'année île formage , jiarce que la 
stipulation des contrat-tans leur fait la 

OoO. Peu importe qu'on ait donné au 
fermier plus ou moins de délai pour satis- 
faire à ses paiement, ou qu'on lui ai! ae- 



eordé la facilité de payer en plusieurs 
termes; car il faut bien remarquer que 
l'époque de l'éligibilité des paiemens 
■l'est nullement à considérer ici ' : il 
sullit que la somme qui constitue le prix 
annuel du bail, ait été promise pour 
qu'elle snil totalement duc par le fermier, 
et qu'à la fin de chaque jour, la trois 
cent soixante-cinquième partie de celte 
somme soit acquise à l'usufruitier qui 
jwurra exiger le paiement total de ces 

Avant £ promulgation du code, et 
lorsque le fermage n'élait acquis à l'usu- 
fruitier que dans la proportion des fruits 
levés durant son droit de jouissance, la 
loi du bail était tout autre qu'elle n'est 
aujourd'hui, puisque le prix delà con- 
vention ne devait être divisé entre lui et 
le propriétaire que dans le rapport dos 
récolles perçues par le fermier , compara- 
tivement à celles qui étaient enepre pen- 
dantes au jour de la cessation de l'usufruit-, 
tandis qu'actuellement ce partage doit 
être fait suivant la proportion de la durée 
tlu lui! pendant la dernière année de 
jouissance île l'usufruitier : il n'y a dom- 
plus de division à faire sur le revenu de 
celle année , que celle qui suit la marche 
du temps, et sous tout autre point de 
vue, le prix du bail doil être considéré 
comme un seul tout , sur lequel il ne peut 
y avoir de ventilation à exercer , puisque 
ta lui ne le divise que comme échéant 

ciuquii'ii»' pariic au pt'olitdc l'usufruitier. 

01)7. En un mot, opérer par ventila- 
tion sur un fermage , c'est supposer que 
le bail a été fail unicû prtiio, parce 
qu'autrement il n'y aurait pas même de 
prétexte à diviser, après coup, ce qui 
l'aurait été dès le principe et par la con- 
vention elle-même ; mais du moment 
qu'il n'y a qu'un prix convenu, il n'y n 
aussi qu'une échéance journalière con- 
venue pour le tout, Ce mode d'échéance 
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qui affecte le pris cl qui n'est qu'un pour 
tout le fermage, est le même poirr chn- 
que partie 



dieux et peu sur de la venlilalinn . pour 
déterminer la portion du fermage dévolue 
à ses héritiers; et c'est précisément pour 
écarter les embarras île. uos discu^siini-; . 
que les auteurs du code ont voulu . par 
l'article BIU , mettre le prix des baux 
ilans la classe des fruits civils, et que, 
pour mieux exprimer encore toute leur 
pensée il cet égard , ils eut explicitement 
déclare dans l'article l>B(i, que ce prix 
serait acquis jour par jour, comme les 



o:si>. 



t'applique au prix des ban* à ferme (386), 
comme aux loyers des maisons et aux au- 
tres fruits civils. 

SIjB. (Juaod cette conséquence tirée 
de la lettre du code, ne serait pas aussi 
Évidente par elle-même, il faudrait en- 
core l'admettre pour se conformer à l'in- 
tention bien connue des autcucs de ta loi ; 
car ils l'uni rédigée ainsi dans la vue d'é- 
carter toute espèce de ventilation pour 
opérer le partage du produit des l>aox 



que 



u Le c. Sluraire pense que la seconde 
partie de l'article Stlti, portant que le 
prix des baux à ferme c.ii acquis jour 
par joui-, est inutile, attendu que l'ar- 
ticle filU met les prix des baux i ferme 
au nombre des fruits civils qui tombent 
dans l'u su fruit. 

« Le c. Tronche! dit que celle expli- 
cation a paru nécessaire 



■s préju f . 



l'empire de la loi 



, le 



des fruits civils. Il n 
comme représentatif des fruits naturels; 
en conséquence de quoi le fermage ap- 
partenait totalement aux héritiers de 
l'usufruitier qui avait survécu a la récolte 
faite par le fermier '. comme il apparte- 
nait totalement au propriétaire du fonds , 
lorsque l'usufruit avait pris fin avant la 



très difficiles à décider, en ce que toutes 
les fois que l'usufruitier venait à mourir 
entre ifcux récoltes, ou durant une ré- 
cite déjà commencée et non finie , il fal- 
- - i moyen toujours dispeo- 



■ L. 58, ff. ri« utvfl-., I 



« anciens. En effet 
c pendans par racines sont immeubles 
« on a quelquefois jugé que le prix de 1. 
« ferme n'appartient à Tiisii fruitier qui 
u lorsque la récolle des fruits est faiti 



.. Le e. Tronche! répond que toute dif- 
ficulté i'it aplanie par la régie qui donne 
à l' usufruitier le prix de la ferme pour 
h portion de temps que son usufruit a 
duré. Il ne pourrait s'élever de dilliculté 
que dans le cas où l'on ferait dépendre 
le droit de l'usufruitier au prix do la 
Ferme, de l'époque où la récolte qu'il 
représente aurait été faite; car. comme 
les fruits de diverses natures ne sont 
pas récollés dans le même temps, il 
faudrait de* eentilationt pi des expert ùa 
pour déterminer dans quelle mesure 
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choque récolte faite pendant la durée 
u de l'usufruit . devrait être comptée dans 

le pris lolal du ht renne. I.a règle simple 
i: que l'article établit prévient tous ces 
■: débats. > 

Les n 
dans le indue si 



_[] 



li-léfl 



projet de loi 

« appartiennent à l'usufruitier, à prapor- 
■ lion de la durée du ten usufruit. 

: L'article applique ensuite cette règle 
u au prix des baux à Terme , comme aux 
« loyers des maisons et aux antres fruits 
y civils, dans la classe desquels [art. 58i 
■t range le prix lies baux a ferme. 

« Celle application fait cesser toutes les 
i; questions qui s'agitaient autrefois entre 
. le propriétaire et l'héritier de l'usufrui- 
« lier, sur le mode de repartir un pris 
«qui. représentant des fruits naturels , 
u paraissait devoir suivre la nature de 
. ceux-ci, et non celle des autres, n 

Il est donc de toute évidence que , dans 
l'intention des auteurs de la loi, le parla,;. 



pour le compte du bailleur. Voilà le pri- 
mitif état des choses. 

Si l'on veut être véritablement consé- 
quent dans l'application du système de !a 
ventilation, c'est à la jouissance actuelle 
et effective du fermier qu'on doit s'atta- 
cher pour fixer le quantum des échéances 
juurmdièresquidoivi 



■ t pur rappor 
■uelle d'une 



, délai, 



s, l'un 

. Ici 



upn 



■r. déjà u 



i9 In solution. 



diilieulié ih.nl on ne 

Sans doute le fermier devra, jour par jour, 
la trois cent soixante-cinquième partie du 
prix correspondant à la jouissance des 
batimens de ferme . cl cela dès le moment 
où il y est entre pour les occuper, parce 

utile cl effective pour lui sur ces objets ; 
mais devra-t-on décider aussi que , dès le 
même jour. le cours des échéances doit 
avoir lieu à raison de la jouissance (1rs 
fonds dans lesquels il ne fait encore que 
porter la charrue pour les semer en blés 



un n 



IV. ï I. 



■ . pu 



Ml 



pat 



it donc 



iedesf 



avons dit que le système i 
est repoussé par la raison civile . puisqu'il 
es! cfltxli ventent contraire à la lettre et à 
l'esprit du code. Mais, d'ailleurs, comment 
parviendrait- on à l'exécuter avec quelque 
justesse ? 

UliO. Lé domaine amodié est divisé en 
trois assoleniens : il est amodié unie» pie- 
lio: le fermier y entre au mois de mars : 
il occupe d'abord les hatimens : il sème les 
blés de printemps; Il recueille les foins 
quand la saison en est venue , el vaque . 
durant l'été, à la culture préparatoire des 
terres qu'il trouve en jachères. La moisson 
des fromens semés j'aulomne précédent 
ne lui étant pas abandonnée , elle reste 



domaine ; et par la même raison il faudra 
suspendre aussi, jusqu'à la récolte des 
foins, les échéances de la portion du prix 
du bail correspeudanlc à cette partie du 
produit. Hais surtout comment opérera- 
l-on à l'égard des lerres qui se trouvent 
en jachères durant cette première année? 
Il est certain qu'elles font partie du bail 
comme les autres , et le fermier en a pris 



vue devront-elles être considérées dans la 
ventilation à faire sur le produit de la pre- 
mière année? les prendra-t-on comme des 
quantités positive*, par la raison qu'elle* 
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sont comprises dans le bail comme les 
autres , et que le fermier y n déjà porte sa 
charrue? oudevra-t-on , au contraire, ne 
les regarder que comme des quantités né- 
gatives 1 prendre en déduction de la jouis- 
valeur des travaux de culture de celle 
année , par la raison qu'il no peut en être 
rembourse qu'à la fin de l'année suivante , 
et qu'ainsi , loin d'être d'abord établi dans 
une jouissance actuellement utile, il est 
au contraire en Boafltance sur l'objet de 
ces terres? 

Telle* sont les difficulté) qui se présen- 
tent ïl résolu Ire, même il l'égard des terres 
sur lesquelles le bailleur ne s'est rien ré- 
servé. 

063. Si actuellement nous arrivons au 
finale des fromens que le bailleur s'était 
réservés, et par rapport auquel on veut 
qu'il y ait suspension d'écl nuances d'une 

barras plu; muùipliés encore a surmonter. 

Il faudra d'abord fixer le terme de la 
suspension des échéances. 

Devro-t-on étendre cette supension jus- 
qu'à ce que le fermier ait lui-même perçu 
une recolle sur ces fonds, âpres en avoir 
pris la culture? 

Il ne serait pas possible de résoudre 
celle question dans un sens aiftrmalif, 

qu'ainsi il faudrait faire des ventilations 
sur tous les genres de fruits , cl les opérer 
tous les jours de chaque récolte. Mais cela 
Hi-mii-il exécutable? 

Devra-t-on prendre pour termes de 
suspension l'époque de la moisson des 
fromens que le bailleur s'était réservés, 
en s'attachanl it cette idée que, sitôt après 
la levée de celte récolle, le fermier peut 
entrer dans les fonds qui en étaient im- 
plantés? Mais outre que ce serait manquer 
au système de suspension, qui ne peut 

qu'on reporte l'initiative des échéances du 
fermage an moment de la jouissance utile 
du fermier, nous retrouvons encore ici les 
mêmes embarras et les mêmes difficultés 



a surmonter .*En effet, les moissons durent 
ordinairement doute à quinte jours, et 
souvent hicu plus ; il faudra donc , en se 
reportant h la (in de chaque journée de 
récolle, faire autant de sous-venlilations 
qu'il y aura eu de champs ou de portions 
de champ moissonnés tel ou tel jour, pour 
régler la partie proportionnelle du fermage 
qui commencera à échoir dès le lendemain : 
mais tout cela est-il praticable? Ncst-il 
pas évident que celte manière d'opérer 
nous replongerait précisément dans les 
embarras que les auteurs du code ont 
voulu prévenir en classant le prix des 
baux ii ferme parmi les fruits civils? 

SCI LE CI^QtltlE SÏSTÎ1E. 

003. Ce système est celui suivant lequel 
on doit considérer le prix entier du bail 
comme échéant jour par jour dès le mo- 
ment où le fermier est entré dans la Ferme, 
sans prendre égard à la question de savoir 
si , en fait , il a pris de suite possession de 
tous les fonds , ou s'il n'a joui d'abord que 
d'une partie. Suivant ce système on ne 
doit faire aucune distinction entre le fer- 
mage d'un domaine divisé par assole mens, 
et celui d'un domaine qui ne serait pas 
affecté de celte division; en sorte que du 
moment qu'il n'y a qu'un prix unique 
stipulé dans te bail, la convention doit 
également produire ses effets soit à la 
charge du fermier, soit au profit de l'usu- 
fruitier, dès le principe d'exécution qui 

0(14. Pour combattre ce système, on 

Qu'il serait plus raisonnable et plus con- 
forme à la marche du bail do diviser le 
fermage en plusieurs parties pour assigner 
diverses épocpies !i leur échéance journa- 
lière, puisqu'on fait, le fermier n'estentré 
que successivement et à diverses époques 
en jouissance des diverses parties du do- 

Qu'cn admet Luit que le bail eût com- 
mencé le IS mars, et que l'usufruitier, 
qui l'avait consenti, fût mort le l!i sep- 
tembre suivant, après avoir moissonné 
lui-même le finage des fromens qu'il s'é- 
Bl 
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lait réservé ; si l'on accordait encore à ses 
héritiers une échéance de six mois, ou la 
moitié du. prix tu ta! du bail , il y aurait 
double emploi eu ce qu'on cumulerait, au 
profil de l'usufruitier cl de ses héritiers , 
une double perception de fruits naturels 
et de fruits civils à raison d'une partie des 
fonds qui sonteompris dans le bail comme 
tous les autres; 

pourrait arriver à uu ternie où son injus- 
tice ressortirait d'une manière bien plus 
frappante encore : car il en résulterait 
que si l'usufruitier , survivant a toute la 
durée du bail, venait à mourir le 16 mars 
ou bout des neuf nos de fermage, il aurait 
perçu ou transmis a ses héritiers , exac- 
tement tous les termes et tous les fruits 
civils de la ferme , pur toute la durée des 
neuf ans, landis que le fermier devrait 
avoir encore la récolle pendante par raci- 
nes sur celui des assolemens qu'il aurait 
semé en froment l'automne précédent; en 
sorte que le propriétaire se verrait privé 
d<- <jriU: piu-tiitdi' jiiuiiiiincc qui peut-être 
serait équivalente il la moitié de tout son 
revenu, et qu'il éprouverait celte priva- 
tion même après la cessation de l'usufruit; 
ce qui paraît évidemment contraire û tous 
les principes de la matière. 

003. Nonobstant tous ces raisonnemens, 
nous croyons que ce dernier système est 
le seul admissible. 

Mous avons fait voir, dès le commence- 
ment de celte dissertation , qu'on ne pou- 
vait en imaginer que cinq pour régler les 
droits des parties. Tassant ensuite eu revue 
et examinant successivement les quatre 
qui précèdent , nous avons démontré : 

Que le premier ne peut être applicable 
qu'au partage des fruits de la dot pour la 
dernière année du mariage; 

Que le second de ces systèmes serait 
absurde en lui-même, et que l'exécution 
en serait impossible ; 

Que le troisième est en opposition avec 
tous les prîncijies en fait de convention ; 

Que le quatrième n'est conforme ni à la 
nature du bail fait unïco pretio, ni aux dis- 
positions de la loi , et que , quelle que soit 
l'apparence des motifs qu'on peut présen- 



ter a son appui, il est invinciblement 
repoussé par la raison civile. 

De 11 il résulte déjà, au moins par voie 
de conséquence, que le cinquième est le 
seul qu'on doive suivre. 

genre de preuve, ni même a ce qui a déjà 
été dit plus haut', nous allons plus expli- 
citement encore justifier ce système par 
des raisons tirées de la nature intrinsèque 
des choses , après quoi nous répondrons 
aux ohjVclions proposées ci-dessus. 

En fait, il est constant que, dans l'hy- 
pothèse que nous avons choisie pour 
exemple, quoiqu'il s'agisse d'un domaine 
divisé par assolemens , il n'y a qu'un seul 
bail et un seul prix de bail fixé annuelle- 
ment à la somme de 1,200 fr. 

En droit, il est constant aussi que le 
bail est, par sa nature, uu contrat pure- 
ment consensuel produisant tous ses effets 
dès le jour où les parties ont voulu qu'il 
fût mis à exécution. 

Eu droit encore il n'est pas moins évi- 
dent que , quoique l'usufruitier n'ait pas 
voulu comprendre la récolle des fromens 
dans la première année de jouissance du 
fermier, le prix annuel du bail n'est tou- 
jours qu'une rente ayant la nature de 
fruits civils qui sont acquis jour par jour, 
puisque le code le veut ainsi- 
Ces vérités de fait et de droit sont au- 
dessus de tous les raisonnemens qu'on 
voudrait faire pour les combattre ; elles ne 
peuvent être obscurcies ; elles ne peuvent 
perdre leur évidence, par le choc d'au- 
cun argument. 11 faut donc , de toute né- 
cessité, arriver h celte conséquence, qu'au 
bout de six mois depuis l'entrée en jouis- 
sance du fermier, la moitié du prix an- 
nuel de la ferme doit être acquis à l'usu- 
fruitier , comme au bout d'un an , ou de 
deux , ou de neuf, tous les prix annuels 
d'un an , ou de deux , ou de neuf, lui se- 
ront acquis successivement jour par jour, 
et dans la proportion du temps pendant 
lequel il aura vécu. 
060. Sans doute il est possible , il est 
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même naturel que lori de la formation 
d'un bail de cette espèce , le fermier exige 
des termes de paiemens plus recules, pour 

qu'il éprouve d'abord lIii chef des champs 
dont il nejouitpas de suite; mais que le fer- 
mage doive être acquitte plus tôt ou plus 
tara; qu'il soit payable en un seul terme 
ou par parties , et 1 des époques différen- 
tes , toutes ces circonstances d'un intérêt 
purement accessoire, entre le bailleur et 
le preneur , sont indifférentes au fond du 
droit qu'il s'agit de liquider entre le pro- 
priétaire et l'usufruitier , ou les héritiers 
de celui-ci, parce qu'il ne peut cesser 
d'être vrai de dire qite la masse totale du 
prix du bail est un fruit civil acquis jour 
par jour à l' usufruitier durant le temps de 
son usufruit. 

907. Sans doute encore l'usufruitier ne 
pourrait, par aucune voie détournée, 
nuire aux droits du propriétaire; il ne lui 
serait pas permis , par exemple , d'exiger 
une somme d'entrée , pour réduire à plus 
bas prix les termes du fermage qui , par 
la suite , pourrait échoir au profit du pro- 
priétaire, parce que ce serait blesser les 
intérêts de celui-ci par une combinaison 
frauduleuse ; mais lorsqu'un bail no con- 
tient rien qui ne soit dans l'ordre naturel 
des choses, l'on ne doit s'écarter en rien 
du prescrit de la régie généralement éta- 
blie pour déterminer les effets de tous les 
baux faits par l'usufruitier. 

8(18. On oppose , en premier lieu , con- 
tre ce système , qu'il serait plus raisonna- 
ble et plus conforme à la marche du bail, 
de diviser le fermage en plusieurs parties, 
pour assigner diverses époques à leurs 
échéances journalières , puisqu'en fait le 
fermier n'entre que successivement et i 
diverses époques en jouissance dediverses 
parties du domaine amodié. 

(Jette objection trouve sa réfutation dans 
la nature même du bail. 

Quel est, en effet, l'objet direct du 
contrat de bail , ou . en d'autres termes , 
qu'est-ce que le bailleur cède au prenneur 
moyennant la prestation annuelle promise 
par celui-ci? 

Il ne lui cède rien autre chose que le 



droit de cultiver son fonds , de le semer, 

L'objet du bail est donc un pur droit de 
jouissance successive, cédé par le bail- 
leur au fermier, pour que celui-ci l'exerce 
dans le futur et a dater de son entrée dans 
la ferme : or, dans la cession (l'un droit 
de jouissance, comme dans celle d'un 
autre droit incorporel quelconque , tout 
le droit cédé s'acquiert unies niojuenjn; 
ilcsl acquis des l'instant fixé pour l'exécu- 
tion du contrat : donc toute la prestation 
promise pour le prix de l'acquisition doit 
tomber en échéances journalières dès la 
même Époque. 

Celte vérité incontestable , que le bail 
ne consiste que dans la concession d'un 
droit de jouissance, repousse toute idée 
de ventilation et de partage d'échéances : 
car dès que le fermier est revêtu du droit 
cédé, toutes ses obligations existent, sans 
qu'on soit obligé d'attendre que les fonds 
amodiés lui aient fourni aucun produit, 
puisque ce ne sont pas les fruits de ces 
fonds , mais seulement le droit de les faire 
Venir et de les percevoir, qui est ici la 
cause du contrat; d'où il résulte qu'il ne 
peut y avoir aucune raison de diviser le 
fermage en plusieurs parties, à fur et 
mesure de l'entrée de fait en jouissance 

ferme pour diviser aussi les échéances du 
fermage , dans la même proportion, puis- 
qu'encore une fois, ce n'est pas la per- 
ception des fruits , mais bien le droit do 
les faire produire et de les percevoir dans 
le futur, qui est ici toute la cause du fer- 
mage promis. 

989. N'importe qu'en cas de stérilité 
ou de grêle , le fermier puisse quelquefois 
demander un dégrèvement; car ce n'est 
la qu'une cause rescisoire, ou si Ton veut, 
une cause accidentelle d'éviction qui sup- 
pose elle-même que l'obligation primitive 
existe tout entière dès la mise en jouis- 
sance du fermier. D'ailleurs la manière 
dont la loi statue sur ce dégrèvement, 
nous démontre elle-même que chaque 
annuité de bail est duc pour le droit de 
jouir accordé au preneur, et non comme 
prix particulier de chaque récolte , puis- 
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que c'est sur l'ensemble de toutes les an r civils, ù raiso 

nées du bail, ou de toutes les jouissances sont compris dans I 

cumula livenjenl prises, qu'on doit col- autres, 

culer pour savoir s'il a y lieu à une indein- Mais te raisonnement que nous rap- 

nilè. mi si lu |u-i':Li'iiii«ii du fermier doit portons ici, parce que nous l'avons tu 

être rejette, parla considération des faire dans nu procès agité sur celle ma- 

jjains qu'il a pu faire les autres années livre , n'est point d'accord avec les priu- 

(17B9). cipes de justice voulus par le code, et l'on 

070. La constitution du bail , comme peut dire qu'il est tout à fait irréfléchi île 

celle de l'usufruit, consistent dans le droit de la part du propriétaire, 

de jouir de la chose d'aulrui : sues ce Y.i d'abord jl usl irpuiitM: parles prin- 

rapport elles sont identiques. Lorsque le cipes de justice établis dans le code sur la 

légataire dcl'usufruiL demande et obtient démarcation dis intérêts respectifs de l'u- 

la délivrance do son legs, il est, unic« sufruitïer et du pi-opi-létalie ; principes 

momenta, saisi de tout le droit qui lui qui, connue nous l'avons démontré plus 

appartient : de même lorsque le fermier haut', veulent que les chances de perte à 

recuit la délivrance de sou bail confur- gain, produites par ta constitution du 

mément ii ce qui a été convenu avec lui, fermage se compensent l'une par l'autre , 

il est, uni'to momenla, saisi et revêtu de entre les parties intéressées, soit au com- 

lout le droit de fermage qui lui était dû. Si mencement , soit a la cessation de l'usu- 

rusufruitier n'a reçu la délivrance de son fruit. 

legs qu'après que tous les fruits du fonds Certes, si l'usufruit qui, dans lo cas 
étaient déjà perçus, Il n'en reste pas moins proposé, ne s'est étcinl qu'un mois après 
obligé à supporter les charges annuelles les récoltes, cl six mois après la consiitu- 
de son usufruit, dèsle jour mémede celte lion du fermage, avait au contraire pris 
délivrance, et sans attendre aucune per- fin un mois avant la moisson, et cinq 
ception ultérieure de fruits .- pourquoi mois seulement après l'entrée du fermier, 
en serait-il autrement à l'égard du fer- le propriétaire qui aurait à lui seul ra- 
mier ? cueilli les fromens que l'usufruitier s'était 

Concluons donc qu'il n'est ni raison- réservés, et qui emporterait en outre un 

nablc , ni conforme a la nature du bail , prorata de sept mois sur tout le fermage 

de diviser le fermage en plusieurs parties, de l'année, se trouverait lui-même en 

pour assigner diverses époques à leurs profit, puisqu'il aurait tout a la fois et 

échéances, puisque tout le droil de jouis- l'avantage résultant de la réserve de ré- 

sance étant acquis unieo momenio an fer- colle faite par l'usufruitier, et le prorata 

micr, il faut bien que tout feprix du bail d'un mois de plus dans tes échéances du 

échoie aussi jour par jour au profit du prix de la ferme : et comme ce n'est pas 

bailleur dés le moment de l'cnsaisinemcnt sur ce qui est arrivé réellement, mais 

(tu preneur. aussi sur ce qui pouvait avoir lieu , par 

971. On oppose en second lieu, qu'en toute autre combinaison d'événemens , 
admettant que le bail cul commencé qu'un doit apprécier la justice du système 
le 13 mars, et que l'usufruitier qui l'avait établi par le code; il Huit en conclure que 
consenti fût mort Ici li septembre suivant, le propriétaire ne peut avoir miriui sujet 
après avoir moissonné les fromens (pi'il di' si 1 pl^iinhc des Mri[<s du décès de l'u- 
s'élait réservés , si l'on accordait encore sufruilicr arrivé après la moisson , nuis- 
ît ses héritiers une échéance de six mois qu'il était également dans les choses pos- 
sur tout le fermage, ou la moitié du prix sibles qu'il mourût auparavant, et que 
total du bail, il v aurait double emploi, dans le vécu de la lui l'une des chances 
en ce qu'on cumulerait au profit île l'usu- doit être compensée par l'autre. 

fruitier et de ses héritiers, une double : 

perception de fruits naturels et de fruits . Vo S . sou» les n- liîô et . a iv. 
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H y a plus; et sans sortir du cas où 
l'un suppose que l'usufruitier est décédé 
après la moissou, l'objection ci-dessus 
proposée au nom du propriétaire . comme 
se prétendant lésé , est tout a fait irréflé- 
chie , puisque ce sont au contraire les hé- 
ritiers de l'usufruitier qui , dans celte hy- 
pothèse , souffrent une perte réelle a rai- 
son de l'établissement du bail, et que c'est 
le propriétaire lui-même qui se trouve 
placé dans une chance de gain qu'il u'au- 
rait pas ressentie s'il n'y avait ]>as eu con- 
version des fruits naturels en fruits civils ; 
et cela est de toute évidence, car l'usu- 
fruitier qui n'est décédé qu'en septembre, 
après avoir fait la moisson des fromens , 
aurait bien certainement recueilli toutes 
les autres récolles soit en foin , soit en 
céréales, et en aurait profilé seul, s'il avait 
cultivé par ses propres maius; en sorte 
que le propriétaire se verrait nécessaire- 
ment privé de tout revenu pour cet an- 
née, tandis qu'au moyen de l'établisse- 
ment du bail , il reçoit la moitié des fruits 
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verse, nous allons voir. 



par celle cou Ire-é preuve , que le proprié- 
taire sera lui-même forcé de défendre le 
~; -inné (pu; nous soutenons. 

Supposons , .eu effet , que les héritiers 
de l'usufruitier disent au propriétaire : 
(Votre auteur étant décédé après la 

il se soit réservé celui des assolcmcns qu'il 
avait implanté lui-même eu froment; car 
qu'il en eut fait l'avance ou l'abandon an 

quelque manière qu'il eût agi îi cet égard, 
vous n'en auriez toujours pas davantage , 
puisque ce n'est qu'après les récoltes que 
l'usufruit a pris lin : vous n'avez donc 
aucun sujet de vous plaindre de ce qu'il 
a fait. 

Maïs ce n'est pas tout : l'usufruitier 
étant mort après la levée de toutes les ré- 



coltes, vous ne devez rien avoir lions le 
fermage dû par le fermier pour celle pre- 
mière année ; car les récoltes sont repré- 
sentées par le fermage qui en esl le priï , 
et celui qui n'aurait eu aucun droit ù la 
chose , n'en doit avoir aucun dans le prix 
qui la représente. 

Peu importe le terme de paiement plus 
ou moins reculé, quia été accordé au fer- 
mier : celui-ci n'est toujours que le débi- 
teur de la personne qui lui avait cédé ses 
recolles : il ne peut donc être votre dé- 
biteur pour cette première année, puis- 
qu'il n'a reçu de voire part aucune con- 
cession des récoltes qu'il a faites durant 
la vie de l'usufruitier. 

Puisque vous paraisse! méconnaître le 
système du code , vous ne pourrez -récu- 

clle ïous condamne formellement. Écou- 
tez ce que prononce le jurisconsulte Sc-c- 
vola, sur le cas dans lequel vous vous 
trouvez : Defunctà frucluariâ mémo dé- 
cembre, jam omnibus [ructibvs, qui in hit 
agrii «atcuntar, mense octobri per colonoi 
tablaiië : quatihtmttt, Mtrvm penn'o hw- 
tedi fructunriis tohi deberet: quamvUfrve- 
tuaria anle kalendai montai, quibuspen- 
tionct inferri debeanl, decetaril : an dividi 
debcat inter AcereàW frucluariâ, et rem- 
pubiicam, cui propriclai /égala al? Bbi- 
pondi, rempublicam quitlem cum. co/ono 
nultam aclioncm habere ■ fructunriœ terà 
hœredeia, sud die, MMNtfttM eo quapro- 
poncrenlur, intvgram pentionrm percep- 
lamm '. Il est évident, continu era-l-on 
de dire au propriétaire, que la disposition 
de celle loi vous repousse de toutes tes 
prétenliuns que vous pourries former, 
pour obtenir même une pari dans le fer- 
mage dû par le fermier pour celte pre- 
mière année , et que ce terme de pension 
ferma(>èrc ne peut revenir qu'aux héri- 
tiers de l'usufruitier. 

Qu'est-ce que le propriétaire pourrait 
répondre pour écarter des rnisoiincmens 
qui auraient été aussi démonstratifs avant 
la promulgation du code? 



' T.. a», t. dttuufr. Itb. 7,til. I. 
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il serait bien forcé de revenir 9e placer 
sous l'égide du système élabi par la loi 
nouvelle, et de dire : 

Qu'à la vérité , dans le cas supposé où 
les recolles ont été faites avant le décès 
de l'usufruitier, toute la pension de fer- 
mage serait due à ses héritiers , si l'on de- 

que le code ayant décrété un nouveau 
système à cet égard, il faut le suivre; 
que l'usufruitier ayant établi un fermier 
sur le domaine , il s'est imposé a lui-même 
et ù ses héritiers toutes les conséquences 
qui pourraient résulter de cette innova- 
tion dons l'exercice de sa jouissance ; que, 
d'après la règle de noire droit nouveau, 
les fermages sont classés au rang des fruits 
civils qui éclinuril j.iur- pr juiir :m fui'«l 
a mesure de l'exercice du droit de jouis- 
sance dont ils sont le prix ; qu'ainsi l'u- 
sufruitier a lui-même voulu borner ses 
droits à la somme des échéances journa- 
lières qui auraient lieu durant sa vie ; que 
n'ayant survécu que six mois depuis l'en- 
trée en jouissance du fermier, il ne peut 
être dit a ses héritiers que la moitié du 
fermage de la première année, nonobs- 
tant que leur auteur eût eu toutes tes ré- 
coltes s'il avait continué à cultiver lui- 
même , puisque c'est 11 une conséquence 
immédiate et nécessaire de l'établissement 
de ce nouveau système; que ce change- 
ment dans le droit des parties ne peut au- 
toriser aucunes plaintes légitimes, puis- 
que la loi nouvelle l'autorise et le veut 
ainsi; et que les héritiers de l'usufruitier 
Sont surtout non-rccevablcs a se récrier 
contre la perte qu'ils en souffrent, puis- 
qu'elle n'est que le résultat d'un fait de 
leur auteur. 

C'est ainsi que le propriétaire se trou- 
verait forcé de soutenir en définitive le 
système qu'il aurait voulu décliner dès 

072. On oppose en troisième lieu que 
le système que nous soutenons pourrait 
arriver a un terme où son injustice se- 
rait frappante ; qu'en effet , )l en résulte- 
rait que si l'usufruitier, survivant 1 toute 
la durée du liai] , venait a mourir le 16 
mars au bout des neuf ans de fermage, on 



a toute autre époque plus tardive , mais 
antérieure a fa moisson de l'année d'ex- 

transmis à ses héritiers, exactement tous 
les fruits civils de la ferme, pour la durée 
entière des neuf ans de fermage; tandis 
que le fermier devrait avoir encore la ré- 
colte pendante par racines sur celui des 
assolemens qu'il aurait semé en froment 
l'automne précédent; en sorte que le 
propriétaire se verrait privé de cette par- 
tie de juuissance qu'on peut supposer 
équivalante au tiers du domaine , et qu'il 
éprouverait cette privation, même après 
la cessation de l'usufruit, ce qui parait 
évidemment contraire aux principes de la 
matière. 

Celle objection n'est pas plus sérieuse 
que la précédente ; quant au fond, l'une 
cl l'autre sont également repoussées par 
le système simple qu'on trouve établi 
dans le code pour le règlement des droits 
respectifs du propriétaire et de l'usufrui- 
tier , soit au commencement , soit à la fin 
de l'usufruit. Quiconque se sera bien pé- 
nétré de ce système, verra que ces olj- 
jeetions n'ont aucun fondement réel. 

973. Pour tracer une ligne de démar- 
cation qui ne laissai rien en discussion 
entre le propriétaire et l'usufruitier rela- 
tivement aux fruits soit de la première, 
soit de lo dernière année de l'usufruit, 
les auteurs du code , statuant d'abord sur 
le cas où il n'y a point de bail , ont établi 
pour règle, que les fruits naturels et in- 
dustriels, pendans par branches ou par 
racines au moment où l'usufruit est ou- 
vert, opparliennent à l'usufruitier, et que 
ceux qui sont au même état au moment 

priétairc, tant récompunte de part ni 
d'autre des iabouri et dm temencet (385). 
l'our bien saisir le motif de cette règle, 
il faut se rappeler que, dans l'ancienne 
jurisprudence , plusieurs auteurs ensei- 
gnaient que l'usufruitier entrant en jouis- 
sance , ne devait percevoir les fruits qu'il 
trouvait pendans , qu'à la charge de rem- 
bourser a l'héritier les frais de culture et 
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Je semence, parce que, disaient- ils, c'est 97J1. Actuellement pour faire, à ta 

un principe en celte matière que non tunl question qui nous occupe, l'application 

/i'ucluj nui dtduclii impensit ; que nÉan- de ces trois dispositions du code , suppo- 

oioins d'autres enseignaient le conlrairc, sons que le testateur qui u légué l'usufruit 

el que c'était 11 une question controïer- d'un domaine divisé en trois assolcmcns , 

sée; mais que tous étaient d'accord qu'à l'ait précédemment amodie pour neuf ans, 

la cessation de l' usufruit, le propriétaire qui, ayant pris cours au ll> mars 1820, 

ne devait recueillir les fruits pendans doivent finir au 1-1 mars 1 (120 ; que le 

qu'à la charge de rembourser aux liéri- fermier n'ai! eu d'abord en jouissance que 

tiers de l'usufruitier les frais de culture et les hatimens de ferme, l'assolement à 

c'est pour compenser ces chances res- les clos et les prés; que les fromens déjà 

peclives d'indemnités que les auteurs du semés l'automne précédent ne lui ayant 

code voulant tarir, sur ce point, la source pas été cédés , il doive, a son tour, re- 

de tous les débats entre les parties , ont cueillir encore ceux de la moisson qui 

Iran' la règle qu'un vient de rappeler. aura lieu l'automne de lltàil après la lin 

074. Mais ils u'oiu'.-i ie.nl rempli qu'une de son bail et sa sortie arrivée le lfi mars 

parlic de leur lâche, s'ils n'avaient pas précédent. 

établi de même un principe fixe, pour Dans cette hypothèse, admettons que 

éearkT Également tous débats entre les te testateur meure, et que le droit d'usu- 

parlies, lorsque les fonds soumis à l'usu- fruit soil ouvert le 10 mars IB2B, e'esl-à- 

fruît ont été affermés ; et l'on peut dire dire précisément le lendemain de l'expi- 

que t'est ici qu'ils uuL reilnublé île soins, ration du bail : quels que soient les 

par les innovations qu'ils uni apportée» arrérages de la rente alors dus par le 

aux anciennes règles, el qu'il, u'uui ima- fermier pour prix de sa ferme, ils ne de- 

ginées que pour parer il toutes les con- vronl être payés qu'à l'héritier, puisqu'ils 

lestalbn.s possibles sur la perception du auront tous èlé éclius et acquis jour par 

produit du fonds, soil pour la première, jour au profit du défunt cl pendant toute 

soit pour la dernière année de l'usufruit, la durée du bail. Telle est la conséquence 

considérables d'où dérive lout le système, des règles que nous venons de rappeler , 

Par la première, les auteurs du code el qui classe le pri* des baux 1 ferme au 

ont voulu que le prix des baux à ferme rang des fruits civils, 

fût classé au rang des fruits civils, pour - Cependant, suivant la seconde règle 

Par la seconde , décrétant le principe pouvant expulser le fermier, sera obligé 

pourrait expulser le fermier qu'il trouve les champs qu'il avait semés en froment 

établi dans le domaine, ils ont. par-li l'automne précédent, et ne pourra en 

même, voulu que l'usufruitier fui tenu exiger aucun rendage, parce que le fer- 

de le conserver; tandis que , dans l'on- mier ne doit pas payer déux fois la même 

cienne jurisprudence, il aurait pu lui chose, une première fois ù l'héritier , et 

donner congé une seconde fois a l'usufruitier. 

Par la troisième enfin, ils ont voulu II est clair que , par lu réunion fortuite 
encore, contre la règle ancienne , que le de toutes ces circonslancos, l'usufruitier 

propriétaire fût tenu de l'exécution du doit, dans ce cas, se trouver en perle 
bail qu'il trouve établi lors de la cessation sur sa première année de jouissance , et 

de l'usufruit. c'est II une conséquence nécessaire delà 
combinaison des deux règles donl nous 

' L.60,il, ff. dt nu/hier., lib. 7, lit. 1. 070. Mais si nous supposons que ce 
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soit l'usufruitier qui oilétabli, le 1B mars sautes au commencement ou à ta fin ilr 

1820, le bail qui doit expirer nu 15 mars chique usufruit de biens ruraux; que 

1820, et qui a pour objet le même dit- celte conversion ou novnlion de fruits, 

niiiiiii' divisé par uiotemettt , no ni allons faite par l'usufruitier , emporte, comme 

trouver la chance toute contraire , et cela conséquence nécessaire , pour l'année de 

par ta combinaison de la première et de la cessation de l'usufruit, dons chancre 

la (rnisième réglai rappelées plus haut. aléatoires de perte à gain . entre le pro- 

Si en effet l'usufruitier vient a décéder priélairo et les héritiers de l'usufruitier, 

lo 1G mars 1820, il aura transmis à ses suivant que ce dernier vient a mourir 

héritiers tous les arrérages de la renie avant ou après la récolle '. 
dus par le fermier, puisque tous seront Que si l'usufruitier vient a mourir avant 

échus jour par jour S son profit, durant les récolles, l'établissement du h:ii\ consii- 

toutc la durée du bail. Et nonobstant tue le propriétaire en perle en ce qu'il 

cela, le propriétaire qui ne peut pas aurait eu tous les fruits pendaus par ra- 

cxpulscr le fermier . aéra obligé de laisser cincs , si le fonds n'avait pas été amodié , 

encore à celui-ci la récolte des frontons. tandis qu'il n'a que la portion du fermage 

Dansla première hypothèse , c'est l'usu- qui est b échoir dès le jour do la cessation 

fruitier qui, pour sa première année, de l'usufruit. 

souffre toute la privation de jnuissance Que dans cette chance où la conversion 
des champs qui se trouvent semés en des fruits naturels en fruits civils, paraît 
froment par le fermier lors de l'ouverture le plus contraire aux intérêts du proprié- 
de l'usiu"ruit;clc'est l'héritier qui profite taire, néanmoins sa perte peut encore 
do tout l'avantage résultant pour lui de être légère . suivant que l'usufruitier dé- 
celte privation : dans la seconde , su con- cède plus long- temps avant la récolte, 
traire, c'est l'héritier qui, ayant contre parce qu'alors elle est compensée par un 
lui ce jeu de basard, se trouve constitué plus long cours d'échéance du prix du 
ennerte. bail; mais que, dans aucun cas , elle ne 
077. Tel est le système de chances et peut être totale, puisqu'il doit toujours 
de compensations réciproques établi par emporter un pror.ito du fermage, 
les auteurs du code pour le cas où il existe Que toutes les fois , au contraire , que 
un bail, soit ou commencement, soit à l'usufruitier vient h décéder, après les 
la fin de l'usufruit; système établi pour récoltes, l'établissement du bail place le 
trancher, en cecas, toute difficulté entre propriétaire dans une chance de gnin 
l'héritier et l'usufruitier. Sur le partage qu'il n'aurait pas eue si le fonds n'avait 

statue sur la compensation des frais de moins considérable , suivant le temps qui 

culture et de semences dans le cas où il reste à courir dès le décès de 1*1 



n'y a pas de bail; parce que l'un et l'autre jusqu'au jour anniversaire de l'entrée en 
sont conçus dans les mêmes vues, et jouissance du fermier, 
que sans le dernier , les auteurs de la loi Qu'ainsi les chances de perte ou de gain 
y auraient laissé une lacune. qui résultent de l'établissement du for- 
int!. Après cela , s'il était nécessaire mage, sont en général plus favorable? : n 
de justifier encore ce système, et d'en propriétaire, puisqu'il ne peut souffrir 
faire voir toute la sagesse et l'harmonie, qu'une perte plus ou moins légère quand 
nous dirions qu'il ne faut pas perdre de l'usufruitier meurt avant les récoltes , tan- 
vue que la conversion des fruits naturels 

en fruits civils a été décrétée comme un " " 

principe de paix, et pour écarter une , y „ ; „ M di , )ous ,„ a „, «s, QM, 

loule île contestations toujours renais- D9SMSS0. 
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dis qu'il ressent toujours un profil cer- 
tain, ot dont il n'aurait rien eu si l'usu- 
fruitier, cultivant par lui-même, fiait 
mort après tes moissons. 

078. Il est vrai que si , par un hasard 
singulier, l'usufruitier venait a décoder 
le lendemain de lY\|iira!inn des neuf an- 
nées du bail, il en aurait ga g ne tous tes 
fruits civils, tondis que c'est seulement 
après la moisson de cette année (juc le 
propriétaire pourrailrcntrcr en jouissance 
des fonds qui auraient été semés en fro- 




liou contre I usufriulier, si le testateur 
était de même décédé a la lin d'un lui! 
par lui fait, il faut hi en observer encore 
que, pour justifier le système du code, 
il suffit qu'en prenant le tout on masse 
et dans son ensemble, les< lia nces doivent 
être compensées les unes par les autres; 

est aléatoire, ce n'est pas par ce <juî ar- 
rive en eltèt , mais aussi par ce qui pou- 
vait arriver dans le cas contraire, qu'on 
doit se prononcer sur la justice de la règle 
qu'il s'agit d'appliquer; que le proprié- 
taire ayant pu se trouver toutes les an- 
nées du tiail dans la chance d'un profit 
certain , si l'usufruitier était mort après 
les moissons, il ne peut être recevohlc à 
se plaindre de ce que le hasard est venu 
le placer dans une chance contraire; 
parce qu'il on est ici comme dans tout 
jeu légitime où le seul événement de la 
perte ne peut être un juste motif de vou- 
loir se soustraire h son sort . du moment 

rait également gagner; qu'enfin il suffit 
que la loi ait voulu que l'établissement 
du fermage entraînât toutes ces consé- 
quences, pour qu'aucune argumentation 
no put prévaloir contre. 

080. La théorie que nous venons de 
développer sur les échéances des fruits 
civils, nous conduit encore à la solution 
de quelques autres questions pratiques, 
Imieliiuil. le pan rlil îles impôts. 

Les contributions foncières ont véri- 
tablement la nature de fruits civils échéant 



jour par jour au profit du trésor public . 
ainsi que nous le démontrerons plus am- 
plement en traitant des obligations de 
l'usufruitier relativement aux charges qui. 
parleur nature, pèsent sur sa juuissance '. 
Lorsque le fonds est libre entre les mains 
de son maître, c'est le propriétaire qui 
est le contribuable, et qui doit être 
en nom sur tes rôles. Si an contraire le 
fonds est grevé d'usufruit, c'est l'usu- 
fruitier qui devient le contribuable en ac- 
quérant la jouissance de l'héritage . c'est- 

jour àe la délivrance de son legs. C'est 
ainsi que l'impôt échoit jour par jour. Ma 
charge du propriétaire ou de l'usufrui- 
tier, suivant que l'un ou l'autre est en 
jouissance du fonds. 

081. Lorsque dans un bail d'héritages 
fonciers, on a chargé te fermier du paie- 
ment des contributions , cette charge fait 
nécessairement partie du fermage; parce 
que c'est i l'acquit du propriétaire qu'elle 
est payée , et que c'est comme si le fer- 
mier en soldait le montant dans les mains 
du bailleur, pour que celui-ci allât le re- 
verser lui-même dans celles du percep- 
teur des deniers publics : le fermage, 
comme fruit civil, est donc alors augmenté 
de toute la contribution annuellement as- 
sise sur le fonds affermé. Et de là il ré- 
sulte: 

1" Que. dons le cas supposé, l'imprtl 

au profit du trésor pubfie, a J |a charge du 
fermier dès le moment où il est entré en 
jouissance de son bail; 

fruit civil, lorsque c'est un domaine di- 
visé par assolcmens quia été amodié, est 
exactement applicable au paiement des 
impôts qui ont été mis à la charge du fer- 
mier, puisqu'ils font partie do ce prix et 
qu'ils sont fruits civils comme lui; qu'ainsi 
le fermier qui entre en jouissance au prin- 
temps, et qui ne peut encore recueillir, 
cette première année, que les foins et 



l'uy, nu ch.ip. 37, soin les p" t"H fl et euîv. 
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les hlÉs de carfline, n'en est pas m pin s 
tenu du paiement de tous tes impala assis 
sur le domaine entier, à dater du jour de 
son entrée, sans aucune distinction ou 
exception soit de l'assolement qui est en 
jachères, soit de celui qui est implante 
de froment et qui est resté encore ou 
compte du bailleur pour la prochaine ré- 
colle : sauf tout autre règlement qui pour- 
rait être Établi par le bail ouautre acte Tait 
entre les parties; 

083, 3" Que toutes les fois que plu- 
sieurs fermiers ont été chargés des im- 
pôts, et que l'un succède a l'autre, le pre- 
mier doit toutes les contributions échues 
jour pai- jour, jusqu'il celui de respira- 
tion de son bail, et le second doit les 
supporter de la même manière dès le 
commencement du sien, en les prenant 

despsrtles™™' élab '' PÛr ' fl C0DV<!, """ , 
001. i« Que dans le cas d'une vente 
<Ie fonds, si le contrat ne fait aucune 
mention de la charge de l'impAt foncier 
pour l'année courante, on doit, par ap- 
plication des mêmes principes, décider 
encore qu'il dater du jour de l'aliénation 
de la propriété de l'héritage, faite sans 
rétention d'usufruit, la chorgo des con- 
tributions échoie jour par jour, pour le 
compte de l'acquéreur, soit qu'il ait ac- 
quis après ou avant la perception des ré- 

OQIi. Mais passons à d'autres considé- 
rations qui nous restent encore A exposer 
sur la nature des druils qui appartien- 
nent à l'usufruitier dans les fruits de la 

H y a une différence bien remarquable 
entro les droits du propriétaire et ceux 
de l'usufruitier, sur les fruits de la chuse 

échus ni perçus , le droit de les recueillir 
dons le futur repose déjà sur la lélc du 
propriétaire , comme un droit pur et sim- 
ple , c'est-à-dire comme un droit qui n'est 
subordonné à aucune condition, puis- 



qu'il se rattache essentiellement au do- 
maine qui est déjà le sien dans le pré- 
dis le moment actuel, et aliéner irrévo- 
cablement les fruits soit civils , soit natu- 
rels, qui ne sont encore ni échus ni 
perçus, parce qu'il a déjà un droit irré- 
vocablement acquis de les percevoir lui- 

l.es s iiccos sou rs > héri l iers ou ayan l-causc . 
auxquels le propriétaire aura transmis sa 
propriété , après en avoir aliéné les fruits 

cution de cette aliénation ■ parce qu'en 
succédant ù ses droits, ils ne peuvent 

qu'affectée de la charge qui lui avait 6lé 
imposée par le cédant au profil du ces- 

0B0. Ainsi , le propriétaire d'une rente 

d'années! wmnjo'il pourrait m'e fah-TccT- 
sion du capital même ; et le transport dn 
droit aux arrérages, pendant un temps 
donné, s'il est fait dans les formes vou- 
lues par la loi (1(190) pour le rendre effi- 
cace à l'égard des tiers , ne sera pas moins 
parfait cl i rv év uni 1 il émeut consommé, que 
ne le serait celui du capital même qui au- 
rait été fait dans les mêmes formes; que 
si le cédant vient à mourir avant l'expi- 
ration du temps pour lequel la cession 
des arrérages m'aura été faite, j'aurai, 
vis-à-vis de ses héritiers, le droit d'en 
jouir jusqu'au terme convenu , comme je 
l'aurais ou, vis-à-vis de lui , s'il avait vécu. 

087. Ainsi , le propriétaire d'un fonds 
peut me vendre irrévocablement les fruits 
qui y sont pendans par racines, lesquels 
du jour de la vente seront à mes risques 
et périls, comme il pourrait aller plus 
loin en aliénant à mon profil . soit à titre 
gratuit, soil à titre onéreux , les fruits 

seront 1 ! comme choses 'futures (1130). 
l'objet d'une vente ou d'une donation irré- 
vocablement consommée h mon profit, 
parce que les droits du propriétaire ne 



Digitizod by Google 




D'USUFRUIT , D'USAGE, ETC. 411 

1 a l'égard dos tiers. ' mil " 
>cr- OUI). 11 n'en csl pas de même de l'usu- 

ter- fruitier ; l'expectative (|u'il a sur les fruits, 

ilre tant qu'ils ne sont ni échus ni perçus, est 



i representans de l'autre, suivant lu lie sa survie à chaque jour d'échéance 
proportion du temps que l'union eonju- pour les fruits civils, et à chaque jour de 
gale a duré dans cette année, il est néan- recolle pour les fruits naturels et indus- 
moins permis aux époux de convenir, triels. Quoique déjà pendans par racines, 
dans leur traité nuptial, que ces fruits les fruits ne sont point encore dans son 
resteront entièrement acquis îi la femme domaine, puisqu'ils ne jicuvenl devenir 
ou à ses héritiers : Si infcr rirn cl siens que par le fail de la perception ou 
uiorem CDiicenil, ut ts lremi a»ni rnatri- séparation du sol, arrivée durant le temps 
niomï fructu» aundùni pererpli mulicrii de sa jouissance. 

lucro fiant, hujusmodi pactum catet '. 090. Ainsi, à supposer que l'usufruitier 

088. Ainsi enfin, à supposer quo le d'une rente m'ait vendu le droit d'en per- 

propriclaire d'un fonds l'ail amodié sous cevoir les arrérages pendant dix ans, ou 

la condition que te fermier lui paierait durant tout autre temps donné, la vente 

d'avance le prix de la première année, cl devra recevoir son exécution , tant que le 

que, continuant iiéannuim-; le* jiaiemens vendeur sera vivant, et comme subrogé 

■ des années subséquent is, il suit convenu a ses droits, j'aurai celui de percevoir, en 

que le terme acquitté d'avance ne s'appli- Son lieu et place, les arrérages de la rente; 

queraqu'j l:i lÎ.-i-i ij.'-ic aum'c jnnii' 1 i l r i l i o I J l- mais après sa mort, et du jour de son 

il ne sera rit n dû. si ci; propriétaire vient a décès, tout sera Gni pour moi sur l'ohjet 

vendre, donner . M Uguerle ronds affermé de celle jouissance , parce que c'est 11 le 

de celle manière, le donataire ou le tiers terme des droits de mon cédant, qui n'a 

acquéreur, rninii|ui' iciiii île iniillVir l'cxé- pu m'en accorder plus qu'il n'en avait 

culiou du hail { 17-1:1), ne pourra rien lui-même : mais je serai fondé ï répéter 

exiger du fermier pour la dernière année aux héritiers de l'usufruitier une partie 

dont le prix aura été payé d'avance au du prix payé, proportionnellement aux 

maître primitif du fonds. arrérages qui étaient encore à échoir, a. 

Quoique le bail pris dans son ensemble moins que la vente ne m'ait été consentie 

diffère essentiellement de la vente, en ce à forfait sur le tout. 

<jue ses effets sont successifs, landîs que OUI, Ainsi encore, à supposer que 

instantanée, néanmoins dans le cas qu'on au printemps sa moisson ou sa vendange 

avec stipulation que, l'application en sera mourir avant l'époque des récoltes, In 

faite à ta dernière année du fermage, fait vente n'aura plus d'objet pour moi, cl la 

que, sur ce jioinl, la convention prend restitution du prix m'en sera due. Je ne 

élre réjjie par le-i principes qu'on vient que les droits que l'usufruitier a sur les 

d'établir. fruits a percevoir, simi rs-eiitifllemeuL 

t'est donc une chose bien constante Subordonnés à la condition de sa survie 

que le propriétaire pi'ul .jIu'uci' d'avance au temps des récoltes; qu'ainsi je n'ai 

les fruits de son fonds, cl que l'aliénation acheté qu'un droit condition net, et que, 
la condition manquant, il n'y a plus de 

____ convention ; mais je pourrai répéter le 

prix . parce que je ne reçois pas ta chose 

' L.SI, e.thpwslUHohdAmt, lib. aï.iîi.4, lue j'avais voulu acheter, et qu'il y a 
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éviction dans le droit de la percevoir : a n'y a rien dans le code qui étende cette 

moins cependant '[ne nous n'ayons, sur dérogation au cas de la vente . cariljiorle 

le droit même, expressément traité à des dispositions tontes contraires, 
forfait. Il est ccrain, en effet, que le code ne 

902. Quoique ces notions soient tris permet à l'usufruitier d'hypothéquer ou 

simples, nous verrons hionlflt qu'elles de veuille son droit qui' pour le temps de 

sont di fines de toute l'attention du lecteur, sa durée (2118); donc l'hypothèque ou la 

Dans raueieutiojurisjiniLlcucc. 1rs h:iu\. venir qu'il ni aurait consenties ers-scut île 

comme les ventes de fruits, stipulés par plein droit à sa mort; donc, suivant les 

l'usufruitier,^ cessaient également, à son dispositions mêmes du code , les effets île 

baux stipulés par l 'usufruitier qui s'est du lia il qu'il aurait stipulé, 
renfermé dans les termes prcscriLs par le 3" Lors mémo que le* ilisposilions du 

code, doivent être ciêcutés par le pro- code seraient .moins pusilivesà cet égard, 

priélaire rentré en jouissance après la le hall cl la vente de fruits sont de natures 

cessation de l'usufruit. si différentes, qu'il ne serait jamais permis 

Ce changement de jurisprudence fait de conclure de l'un à l'autre, 
naître la question de su voir s! aujourd'hui 803. Le hail n'a pour ohjel qu'un droit 

l'on ne doit pas étendre, même aux ventes incorporel , qui est le droit de cultiver et 

de fruits faites par l'usufruitier, tes effets de jouir. 

que la loi attache oui baux par lui stipulés, La vente de fruits o au contraire pour 

pour forcer l'exécution des unes, comme objet des corps certains qui sont les fruits 

colle des autres, envers le propriétaire vendus. 

rentré en jouissance à la (in de l'usufruit. Dans le bail , tes frais de culture et de 

llnousparaltévidenlquecettcquestion semence sont & la charge du preneur, 

doit être décidée dans un sens négatif, puisqu'on ne lui a cédé que le droit de cul- 

par les raisons suivantes : liver cl île jouir. 

1" Il est certain qu'oui termes du droit Dans la vente des fruits, tous les frais 

commun , nul ne peut être tenu des faits de culture sont censés faits ; et s'ils étaient 

d'une personne qu'il ne représente point : à faire , ils seraient à la charge du ven- 

il est certain encore que le propriétaire, deur. qui s'est chargé do livrer les fruits 

rentrant dans la jouissance de son fonds du fonds. 

après la cessai ion de l'usufruit , ne lient Le hail n'opère, soit envers le preneur, 

nullement ses droits de l'usufruitier, et soit envers le haillon], que l'acquisition 

par des raisons d'utilité publique, et dans le droit de jouir, lequel s'exerce successi- 

du code ont voulu que les baux stipulés donne au bailleur le droit d'exiger le prix 

par l'usufruitier fussent exéutés par le du bail , lequel échoit de même jour par 

propriétaire, il n'en est pas moins évident jour en suivant également la marche du 

qu'en cela ils ont réellement décote. ;i un temps. 

grand principe qui a toujours élé cl ne Mais dans la vente, tous les droits 

peut cesser d'être la liase du droit coin- qu'elle produit sont instantanés. Une fois 

mun , c'est que rn inler aticn oefo nobii le consentement donné , tout le prix est 

«on noce* .- or, il n'y a rien dans le code acquis au vendeur, el toule la chose ven- 

qui indique qu'on ait voulu étendre éga- due reste aux risques et périls de l'aclic- 

IcmcnL celle dérogation aui cas des ventes leur. 11 n'y n rien qui s'acquière jour par 

de fruits consentie. par l'usufruitier; donc jour, comme dans le bail : tout est au cun- 

elle ne doit point y avoir lieu. traire acquis en un soid iusUnil. Si la chose 

2" Ce ne sérail pas assci de dire qu'il louée vient a êlre détruite , la jouissance 
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du preneur cessant , ses obligations ces- s'acquérir jour par jour : le droit en est 

M'iii aussi : mais siWt i|in- contrat de arqui. ii«s l'instant même du contrat, 

veille est parfait, que la chose qui en est que! que soit d'ailleurs le terme lixé pour 

l'objet périsse ou non , l'acquéreur n'en l'acquitter ; l'héritier seul sera donc fondé 

reste pas moins tenu d'en payer le prix. h en exiger le paiement , parce qu'il suc- 

LorâquB l'usufruitier fait un bail, il cède à toutes les actions héréditaires, et 

n'aliène d'abord rien qui ne lui appar- qu'il est le seul représentant du défunt 

tienne . puisque le droit de jouir est ac- auquel il était du. 

tuellemcnl le sien , et sera même le sien Le légataire del'iunfruitdes immeiiblt's 
jusqu'à sa mort; mais quand il vend les n'aura donc droit ni aux bois gisans sur 
fruits du fonds , s'il vient à mourir avant pieit d.iri* I . . fmiH , ni aux moissons . : i per- 
la récolle, la vente ne peut plus porter cevoir sur les champs, puisque le pro- 
que sur la chose d'autrui , puisqu'elle n'a priélairc les avait vendus, et que, par 
uniquement pour objet que les fruits qui l'acte de vente , ils sont devenus la chose 
si: [m 11 Vf uL :i[jp:irti!riii .m |inipni'.Mir[: du d'autrui (1021) : ni au prix dù par l'acqué- 
reur, parce que ce prix fait partie de la 



Ces notions suffisent pour entendre la succession mobilière qui est dévolue a 

ier, et que d'ailleurs celui qui ne 

voir de droit à la chose ne saurait 



solution des questions suivantes : l'héritier. 



pREiitBE QDESTion. être rceevablc b réclamer le prix qui la 
représente. 

904. Un propriétaire a rendu ta mois- 
ton pendante par racine), ou la coupe de DirittxE pciSTion. 
ta forêt, dont ht bon tont gîtant sur pied. 

lia ensuite légats l'usufruit de ses immtu- 005. Unlêgataire d'utufruitqui acendu 

blet à une pertotine. Au jour de ton dèeès, une coupe de bois faillit, en te conformant 

la moitson et les bois rendus n'étaient point à l'aménagement établi sur la forêt, et gui 

coupés , ni le prix de la rente payé ; on ne est décédé arant l'exploitation totale des 

trourc dans te testament aucune clause qui bois rendus, a-t-il pu transmettre à l'acke- 

statuo expressément ni par interprétation teur le droit d'onlerer, même après la ces- 

de rolonlé sur le prix Je la rente qui et! en- talion de l'usufruit, let arbres non encore 

core du : ri qui doit-il être payé? est-ce coupés et restant sur pied dans la forêt? 

au légataire de l'usufruit des immeuble*? C'est mal à propos qu'où a élevé des 

ou est-ce à l'héritier du testateur? controverses sur cette question; ta solu- 

Si, au lieu d'une vente de fruits, le lion négative ne devrait éprouver aucun 

propriétaire avait fait un bail à ferme de contredit , parce qu'elle ressort évidem- 

scs fonds , le prix en devrait être partagé ment de l'esprit de la lettre du code, 

entre l'héritier et lu li'-jjjtaive de l'usufruit '" Aux termes de l'article 5BB , ■ les 

des immeubles, comme échéant jour par ■ fruits naturels et industriels pendans 

jour , à dater de celui ou l'acte aurait pris « par branches ou par racines au moment 

son commencement. ■ où l'usufruit est ouvert, appariiuitiieiil 

L'héritier aurait la partie correspon- « à l'usufruitier , et ceux qui sont dans le 

dan te au nombre itn jiiiiis.-iniili's dèsl'ic* i mémo état, au moment où l'usufruit 

tant où le bail a commencé son cours , a finit , appartiennent au propriétaire. » 

jusqu'au jour de la délivrance du legsd'u- Or, suivant l'article ;.i!13, les bois taillis 

flufriiït. et l'usufruitier aurait la quotité sont un fruit naturel, puisqu'ils sont le 

enn-ei|it>iidantc au restant du lumps pour produit spontané de la forêt; donc les 

ui'ii:|>Iéri'r I\ukh't. ,11'bi-r; pwubii- par racines au moment du 

Mais II n'en peut être de même dans le décès de l'usufruitier , ou à toute autre 

cas de vente , qui est eelui de la question époque où l'usufruit prend fin, appar- 

proposéc. Ici le prix n'est pas réputé tiennent au propriétaire, comme faisant 
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partie du fonds qui est le sien , et qui se 
irouvi! dégagé de la servitude de l'usu- 

3° Suivant l'article !>90, «si l'usufruit 
<j comprend des bois taillis, l'usufruitier 

ii tilé des coupes , conformément j l'amé- 
« nagement un a l'usage constant des 
« propriétaires; sans indemnité toutefois 
ii en faveur de l'usufruitier ou de ses hé- 
ii ri tiers, pour les coupes ordinaires, soit 
h de taillis, soit de baliveaux, soit defu- 
ii taies, qu'il n'aurait pas faites pendant 

qu'une coupe soit commencée ou faite en 
partie, au moment de la cessation de 
l'usufruit, pour que l'usufruitier ail un 
droit acquis a» tout, puisque la loi veut 
que la coupe soit faite durant sa jouis- 
sance, pour que les arbres lui nppar- 

Si,&rinslantili>ri'\pir:itit>iiit' , t , iL-;Lif[-iiil. 
la coupe n'était pas même commencée, 
la totalité des bois suivrait la condition 
du fonds , parce que tous seraient encore 
Sur pied. Par la même raison, ceux qui 
ne sont point encore abattus , quand la 
coupe n'est que commencée , doivent res- 
ter au propriétaire de Ut forêt, puisque 
ce n'est toujours que par la coupe faite 
en temps utile que l'usufruitier fait les 

3" Les fruits naturels ou industriels 
ne peuvent jamais appartenir h l'usufrui- 
tier, qu'autant qu'ils sont devenus meu- 
bles par la coupe, puisqu'il ne les ac- 
quiert qu'en les détachant du sol : or, 
suivant l'article f)21 , u les coupes ordi- 
u noires de bois taillis ou de futaies mises 

b"cs C "qu'il T fur eîà Ztntrl'qlTksaT^, 
u mut abattui; ■ donc les arbres non 
abattus, durant l'usufruit, ne sont point 
mobilisés pour riisulViiiiier; ilmir il; no- 
tent dons le domaine du propriétaire. 

996. Ainsi, ù ne considérer la cause 
de l'usufruitier cl du propiiétaircquednus 
leurs intérêts raêpecttls, c'est une vérité 
de principe ineou lestai) le , que les bois 
taillis non coupés nu moment de la ces- 
sation de l'usufruit , suivent la condition 



du fonds dont le propriétaire rentre en 
jouissance. Reste donc a savoir si l'inter- 
vention d'un tiers qui se présente comme 
acquéreur de la coupe non eucorc con- 
sommée, peut opérer quelque change- 
ment dans les drults du propriétaire sur 
les bois qui font partie de son héritage. 
Or il est évident que non : car, pour 
soutenir que l'acquéreur peut avoir sur 
ces bois un droit que l'usufruitier ou ses 
héritiers ne pourraient avoir eux-mêmes, 
il faudrait admettre une foule de para- 
doxes que la raison repousse également. 

Il faudrait admettre que les droits que 
la loi assure au propriétaire ont pu être 
aliénés par une convention ù laquelle il 

il faudrait 'admettre dans l'usufruitier 
la faculté de changer son droit condi- 
tionnel aux fruits à percevoir, en droits 
purs et absolus , comme ceux du maître 
possédant le fonds en plein domaine ! 

I! faudra supposer que l'usufruitier, 
traitant avec l'acquéreur, a pu céder à 
celui-ci plus de droits qu'il n'eu avait luî- 

II faudrait admettre un effet sans cause, 
en supposant qu'on peut encore jouir an 
nom de l'usufruitier qui n'existe plus, et 
en vertu d'un droit qui est éteint par sa 

Il faudrait, en exécutant une aliénation 
faite par l'usufruitier sur des arbres que 
la loi déclare appuili'inL ;m ]ii'.iiiLr< J< l;iirr . 
ad me t! re com me val ali I e 1 a von le d c la chose 
d'au! ru i ! 

807. Inutile d'objecter qu'il en serait 
autrement si l'usufruitier, au lieu de con- 

par le cod^rce qu'il faTpar'tir de ce 
qui a été Tait et non de ce qui aurait pu 
l'être , et que d'ailleurs nous avons sufli- 
sniimieut démontré plus haut '. qu'il n'est 
pas permis d'à rameuter ici du bail h la 
vente , pour attribuer h l'une les effets Je 
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En ce qui louche aux droits de l'ache- 
teur, il faut observer que la veute de fruits 
pendans par racines a toujours quelque 
chose d'aléatoire en ce que les fruits vendus 
restent nui risques et périls de l'acheteur, 
dès le moment du contrat , comme dans 

les espérances de l'acquéreur se seraient 
Évanouies par l'anéantisse ment de la chose 
achetée : mais il en est autrement dans le 
cas où la vente laite par un usufruitier se 
(couve paralysée par la cessation de l'usu- 
fruit, arrivée avant que les fruits vendus 
fussent .séparés du sol. Alors il y. ' 
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que la privation qu'il éprouve ne soit 
ic qu'à su propre faute. 

Cette garantie lient avoir deseiTets plus 
l moins étendus, suivant que lâche- 
ur a connu un ignoré la qualité dit ven- 
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celui-ci que !a restitution du j 
proportion de la quantité d> 
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. . al contraire l'usufruitier, sans avoir 
donné a l'acheteur connaissance de sa 
qualité, a traité avec lui cMnmc proprié- 
taire, ses héritiers seront' passibles de 
tous dommages-Intérêts compétcus, pour 
inexécution du contrat. 

noniln gnmoH. 

088. Que doit-on décider dam le cas 
d'an bail Ion duquel il aurait été stipule 
un pot-dc-rin, ou dont quelque! termes de' 
fermages auraient été payés d'avance? 

Si c'est le testateur qui a perçu le pot- 
de-vin , ou qui a reçu d'avance le prix du 
hail ii ferme du domaine dont il a légué 



l'usufruit , et qu'il soit décédé avant la fin 
du temps pour lequel il a touché son paie- 
ment d'avance, nous croyons que son 
héritier n'en doit rien restituer au légataire 
de l'usufruit, et que le canon du bail ne 
commencera à courir au profit de ee der- 
nier , qu'a l'expiration du temps pour lequel 
il avait été acquitté d'avance parle fermier; 
s'il n'y a d'ailleurs dans le testament 
aucune clause tendante à indiquer une 
autre intention dans le disposant; ni au- 
cune stipulation dans le but, portant que 
la somme payée d'avance sera imputée sur 
un terme de fermage plus reculé. 

La lot, en effet, ne régie le partage des 
revenus de l'année du décès, entre l'héri- 
tier de la propriété, et te légataire île 
l'usufruit du fonds , que pour le cas où le 
testateur n'aurait fait lui-même aucune 
disposition d'où l'on dût tirer une consé- 
quence contraire : c'est donc ici une pure 
question de volonté. 

Or, d'une part, la jouissance du fonds 
affermé est irrévocablement acquise au 
preneur qui en a payé d'avance le fer- 
mage ou le pot-de-vtn stipulé dans le bail ; 
le legs d'usufruit ne consiste donc pas 
dans la jouissance en nature, ctil ne peut 
avilir irait qu'au prix du bail. 

l>'aulre coté le testateur, en léguant 
. simplement l'usufruit de sou domaine, n'a, 
par aucune déclaration d'intention, chargé 
son héritier de restituer au légataire le 
paiement des avances qu'il avait reeues; 
il est donc plutôt censé avoir voulu que 
l'usufruitier ne commençai à jouir qu'à 
l'expiration du temps pour lequel il avait 
aliéné sa jouissance et en avait louché le 
prix ; San» qu'on pillage, pour c 
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dont il n'a pasparlé, ni créer un legs qu'il 
n'a pas Tait lui-même. 

1)90. Si au contraire c'était l'usufruitier 
qui ctil reçu un pot-dc-vin, ou quelques 

bail du domaine soumis à son usufruit , 
son héritier devrait rembourser au pro- 
priétaire la partie correspondante au temps 
de fermage a courir depuis son décès. 
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